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RÉSUMÉ 

La vérification de l'optimisation des ressources (VOR) est formellement apparue 
dans l'environnement de contrôle du secteur public canadien en 1977 alors que le Vérifi-
cateur général du Canada s'est vu octroyer tous les pouvoirs nécessaires pour mettre en 
place une fonction de VOR. C'est ainsi que le mandat du Vérificateur général a été élargi 
à la vérification de l'économie, de l'efficience et de l'efficacité du management des organi-
sations publiques. D'autres provinces canadiennes ont emboîté le pas depuis dont le 
Québec où le Vérificateur général effectue des mandats de VOR depuis 1985. 

Au cours des années, la pratique de la VOR a reçu bien peu d'attention de la part 
des chercheurs et ce n'est pourtant pas faute d'aspects intéressants qu'elle peut receler. 
Nous avons voulu combler en partie ce vide qui caractérise la recherche en VOR en 
procédant à une étude qui se veut exploratoire et qui porte sur les relations que les 
vérificateurs entretiennent avec les vérifiés dans le cadre de mandats de VOR. C'est le 
processus d'influence ayant cours entre les vérificateur~ et les vérifiés de même que les 
impacts d'une telle tentative d'influence sur le management des organisations vérifiées qui 
ont retenu notamment notre attention. Nous nous sommes aussi intéressée au rôle que 
les vérificateurs se donnent lorsqu'ils entreprennent les mandats de VOR, à ce qui les 
amène à choisir d'intervenir en tant qu'agent de contrôle ou en tant qu'agent d'amélioration 
et, finalement, à l'impact que l'un ou l'autre rôle adopté peut avoir sur leurs relations avec 
les vérifiés. 

Afin de pouvoir mener à bien cette recherche, nous avons effectué une étude de 
cas multiple incluant six mandats de VOR effectués par le Vérificateur général du Canada 
et le Vérificateur général du Québec au cours des dernières années. 

Nous avons pu constater qu'il existe décidément deux profils de vérificateurs qui 
pratiquent la VOR. Il y a, d'une part, les agents de contrôle pour qui le rôle du BVG est 
exclusivement d'informer les parlementaires et, d'autre part, les agents d'amélioration pour 
qui le rôle du BVG est aussi d'informer les parlementaires mais, en même temps, d'en-
courager le changement et l'amélioration dans les administrations publiques. 

C'est beaucoup la philosophie de VOR prônée par l'organisation de vérification, 
telle que perçue par le vérificateur, qui influence son choix d'intervenir en tant qu'agent 
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de contrôle ou encore en tant qu'agent d'amélioration, mais elle n'a pas le monopole de 
l'influence. En effet, nous avons identifié d'autres facteurs d'influence qui relèvent davan-

. tage de paradigmes propres au vérificateur. 

Nous faisons aussi ressortir que la VOR est un processus d'influence qui s'exerce 
en continu sur les vérifiés et qui va bien au-delà de la courte période pendant laquelle les 
vérificateurs et les vérifiés sont en contact plus direct. Il est apparu en effet que la VOR 
exerce un effet de prévention notable sur les vérifiés. C'est ce qui nous amène à recom-
mander la prudence aux autorités législatives si elles décidaient d'entreprendre un véritable 
questionnement du rôle assumé par les vérificateurs. En effet, nous croyons qu'autant il 
est impensable, à l'aube du 21 e siècle, de croire en une pratique de la VOR qui divise le 
monde en deux, les juges d'un côté et les jugés de l'autre, autant ce serait pécher par excès 
de confiance que de purger le futur rôle du vérificateur de tout aspect punitif 

Contrairement à ce que laissaient entendre les écrits à ce sujet, notre recherche a 
permis de constater que les conséquences négatives d'un mandat de VOR sur les vérifiés 
personnellement seront généralement plutôt marginales. Il arrivera par contre que les 
mandats de VOR aient eu des conséquences positives sur les vérifiés, soit sur leur carrière 
ou sur leur travail. 

Au regard de l'impact du mandat de VOR sur l'organisation vérifiée, il ressort qu'il 
est tributaire, en grande partie, de l'existence de conditions environnementales qui vien-
dront parfois renforcer, parfois neutraliser la tentative d'influence des vérificateurs. Dans 
la mesure où les vérificateurs peuvent anticiper ces conditions environnementales ou ont 
le contrôle sur ces conditions, ils auront beaucoup plus de chances d'avoir un impact 
véritable sur le management de l'organisation vérifiée. 

Il ressort aussi nettement que les agents d'amélioration n'auront pas nécessaire-
ment plus d'impact sur le management des organisations vérifiées que les agents de 
contrôle. En guise d'explication à cela, nous avançons que le peu de succès remporté par 
les agents d'amélioration à cet égard est une affaire de crédibilité non encore acquise par 
eux aux yeux des vérifiés, ce qui n'est pas Je cas des agents de contrôle qui ont une 
crédibilité bien établie aux yeux des vérifiés particulièrement au regard des pratiques de 
management ayant trait au contrôle. Nous avons aussi constaté que le rôle d'agent 
d'amélioration est loin d'être entré dans les mœurs des vérificateurs et des vérifiés. 

Il est aussi apparu clairement que c'est une pensée mécaniste qui a tendance à 
habiter les vérificateurs lorsqu'ils effectuent des mandats de VOR. Selon nous, les 
vérificateurs se leurrent en comptant sur une linéarité et une prévisibilité du processus 
d'influence qu'est la VOR et de son impact sur le management des organisations vérifiées, 
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,, comme ils se leurrent aussi lorsqu'ils veulent adopter un rôle susceptible de convenir en 
toutes circonstances. Notre recherche a en effet permis de faire ressortir que la VOR est 
loin d'être le processus froid et prévisible qui est sous-entendu dans le modèle mécaniste 
hérité de la vérification d'états financiers. 

Il ressort aussi que les praticiens de VOR sont attachés à des valeurs comme la 
neutralité, l'objectivité, l'indépendance, la prudence, le conservatisme et qu'ils affichent un 
niveau élevé d'aversion pour le risque. Il est en effet apparu que les praticiens de VOR 
ont des perceptions à cet égard qui ne sont pas sans rappeler celles reconnues depuis 
toujours aux vérificateurs d'états financiers . Selon nous, à force de se retrancher derrière 
des valeurs qui ne cadrent plus nécessairement avec la nouvelle gestion des affaires 
publiques, les vérificateurs risquent à la longue de se couper définitivement des processus 
de réforme auxquels ils devraient pourtant être associés étroitement. 

En définitive, nous pensons qu'une vision contingente de l'organisation et du 
management ainsi que du rôle à adopter de même qu'une remise en question fondamentale 
de leur système de valeurs contribueraient à bonifier les interventions des vérificateurs 
dans les organisations publiques. Cette transformation combinée à certaines conditions 
gagnantes pour les tentatives d'influence que notre recherche a mises en lumière seraient 
sinon un gage de succès au moins un net pas en avant pour améliorer leurs relations avec 
les vérifiés et l'impact des mandats de VOR. 

(Vérification de l'optimisation des ressources - Vérificateur général - Management public 
- Contrôle - Imputabilité) 

L 



INTRODUCTION1 

Il y a déjà de cela plus de vingt ans au Canada, la vérification de l'optimisation des 

ressources (VOR) devenait une nouvelle corde à l'arc du Vérificateur général du Canada 

qui exerçait déjà son art depuis fort longtemps dans la vérification d'états financiers et de 

conformité des opérations aux lois, règles et directives. L'avènement de la VOR dans la 

pratique de la vérification a entraîné les vérificateurs dans des sentiers totalement nou-

veaux pour eux étant donné qu'ils étaient désormais appelés à évaluer le management des 

organisations vérifiées. Jamais les vérificateurs n'avaient été impliqués d'aussi près dans 

la gestion des organisations vérifiées. 

C'est ainsi que plusieurs praticiens de vérification financière sont passés à la prati-

que de la VOR apportant avec eux leur bagage de connaissances et d'expérience en 

espérant qu'il leur serait utile. Les organismes normalisateurs, qui s'étaient aussi fait la 

main sur la vérification d'états financiers, se sont attelés à la tâche de normaliser la 

pratique de la VOR, ce qui devait en outre lui conférer une certaine légitimité en trans-

mettant un message de rigueur et de professionnalisme aux praticiens, aux vérifiés et au 

public en généra~. C'est donc dire que la VOR s'est implantée dans la continuité de la 

pratique de la vérification traditionnelle d'états financiers. 

La valeur ajoutée de la vérification d'états financiers s'est toujours trouvée dans 

le contrôle et la crédibilité. En effet, le vérificateur d'états financiers contrôle la qualité 

de l'information financière et fournit une attestation indépendante de la qualité de ladite 

information qui a été préparée par les dirigeants de l'organisation vérifiée. L'intervention 

1 Dans le présent document, le genre masculin est utilisé sans aucune discrimination et uniquement dans 
le but d'alléger le texte. · 
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du vérificateur ajoute de la crédibilité à l'information, l'utilisateur de l'information finan-

cière pouvant alors compter sur une opinion non biaisée formulée par un tiers indépen-

dant. 

Il n'est dès lors pas surprenant que la VOR, dès ses tous débuts, ait davantage été 

orientée vers le contrôle, c'est-à-dire que le vérificateur avait tendance à considérer que 

son rôle consistait exclusivement à signaler au Parlement les points d'amélioration dans 

la gestion des organisations publiques. 

Cependant, au cours de la dernière décennie, de plus en plus de managers, prati-

ciens de VOR et chercheurs ont commencé à questionner la véritable utilité de la VOR. 

Il ressort des écrits à cet égard que la VOR, en visant exclusivement le contrôle, soit de 

révéler au grand jour là où la gestion publique n'est pas optimale, ne contribuerait pas 

nécessairement à l'amélioration de la gestion des affaires publiques, certains allant même 

jusqu'à dire que trop d'imputabilité pourrait devenir contreproductif Il n'y aurait donc 

pas systématiquement cette synergie souhaitable entre ces deux objectifs de contrôle et 

d'amélioration de la gestion des affaires publiques. 

Mais tout cela n'est finalement que pure spéculation puisque, à notre connais-

sance, il n'existait, jusqu'à ce jour, aucune démonstration empirique des bienfaits ou 

méfaits d'une approche de VOR davantage orientée vers le contrôle de la performance. 

Quant à l'approche plutôt orientée vers l'amélioration de la performance, les mérites qu'on 

lui accorde ne sont eux aussi que pure spéculation, d'autant plus qu'elle est encore en 

devenir et qu'elle ne reçoit pas encore la faveur générale des praticiens et des organismes 

normalisateurs. 

La recherche sur la pratique de la VOR au Canada a été effectuée jusqu'à présent 

par les organismes normalisateurs comme l'Institut canadien des comptables agréés 

(ICCA) et la Fondation canadienne pour la vérification intégrée (FCVI). Ces organismes 
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ont en outre élaboré les normes de pratique de la VOR et ont dispensé la formation aux 

praticiens. Quant à la recherche empirique dans ce domaine, elle s'est avérée à ce jour 

plutôt limitée. 

Nous espérions apporter notre contribution pour combler en partie le vide qui ca-

ractérise la recherche en VOR au Canada. Pour ce faire, nous avons procédé à une étude 

qui se veut exploratoire et qui porte sur les relations que les vérificateurs entretiennent 

avec les vérifiés dans le cadre de mandats de VOR. Nous nous sommes attachée notam-

ment à élucider le processus d'influence ayant cours entre les vérificateurs et les vérifiés 

et nous avons étudié les impacts d'une telle tentative d'influence sur les vérifiés et sur le 

management des organisations vérifiées. 

Nous nous sommes penchée aussi sur l'approche de vérification que les vérifica-

teurs adoptent lors de mandats de VOR. Nous cherchions ainsi à découvrir ce qui amène 

les vérificateurs à se considérer comme des agents de contrôle ou des agents 

d'amélioration et en quoi les choix effectués influent sur le processus d'influence alors en 

cours que constitue la VOR. 

Nous avons innové en cela car, à notre connaissance, les rares recherches effec-

tuées jusqu'à présent ailleurs qu'au Canada sur la VOR, lorsqu'elles s'intéressaient aux 

vérificateurs ou aux vérifiés, portaient sur l'un ou l'autre groupe, rarement sur les deux 

en interaction et l'impact des mandats sur le management des organisations vérifiées a 

reçu bien peu d'attention de la part des chercheurs jusqu'à présent. Il existe bien quel-

ques études sur la vérification interne, que nous avons trouvé d'ailleurs fort inspirantes 

pour notre recherche, mais nous croyons que les relations entre les vérificateurs et les 

vérifiés dans le cadre d'un mandat de VOR risquent d'être passablement différentes 

considérant que le vérificateur est externe à l'organisation vérifiée et qu'il a des obliga-

tions légales et institutionnelles que le vérificateur interne n'a pas. 
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Une telle investigation nécessitait que nous mettions en lumière les perceptions 

subjectives des acteurs. La VOR est dès lors devenue un processus d'influence sociale 

où une source d'influence (le vérificateur) tente d'influer sur le comportement d'une cible 

d'influence (le vérifié). Il nous fallait pénétrer véritablement l'univers de ces acteurs pour 

être en mesure de comprendre les interactions qui s'établissaient entre les deux groupes. 

En effet, il s'agissait là d'une condition sine qua non pour que notre recherche puisse faire 

jaillir la lumière sur ces relations entre les vérificateurs et les vérifiés qui constituaient, 

rappelons-le, un champ jusqu'à ce jour inexploré. 

Outre la présente introduction, cette thèse comprend cinq chapitres et une conclu-

sion générale. Le chapitre I porte sur la recension des écrits que nous avons effectuée 

concernant les aspects théoriques et pratiques de la VOR. Nous nous attardons particu-

lièrement à l'évolution de la pratique de la vérification qui nous amène à l'avènement de 

la VOR. Nous enchaînons en faisant un retour sur les fondements théoriques de la 

vérification, qui ont été élaborés en fonction de la vérification d'états financiers, ce qui 

nous sert de toile de fond pour ensuite dégager les éléments théoriques se rapportant à 

la VOR. C'est la pratique de la VOR au Canada qui reçoit ensuite toute notre attention, 

notre but étant de faire ressortir la finalité de la pratique de la VOR au Canada, et cela; 

à partir du discours des organismes normalisateurs et des mandats des vérificateurs 

législatifs. 

Nous concluons notre recension des écrits avec le débat qui bat actuellement son 

plein relativement à la pratique de la VOR. En effet, certains prônent le statu quo, soit 

que les vérificateurs demeurent des agents de contrôle, alors que d'autres prétendent que 

les vérificateurs devraient être des agents d 'amélioration. En définitive, ce débat remet 

en cause l'allégeance des vérificateurs : devraient-ils l'accorder au public exclusivement 
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qui s'attend à ce qu'ils jouent leur rôle de chien de garde des finances publiques ou 

.devraient-ils l'accorder aussi aux managers des affaires publiques. 

Le chapitre II est constitué de deux sections distinctes : la première portant sur 

le cadre conceptuel et la seconde sur le cadre théorique. La section 2.2 débute avec le 

cadre conceptuel propre à la recherche et se termine par la formulation des questions de 

recherche. C'est le développement d'un modèle de VOR en tant que processus 

d'influence sociale qui est au cœur de notre démarche. 

Nous avons présumé d'une relation de dépendance entre, d'une part, l'approche 

de vérification adoptée qui peut être davantage axée sur le contrôle (rôle d'agent de 

contrôle) ou sur l'amélioration de la performance (rôle d'agent d'amélioration) et, d'autre 

part, le processus d'influence sociale alors en cours, que constitue la VOR. 

Par ailleurs, nous avons présumé d'une relation de contingence entre l'approche 

de vérification adoptée par le vérificateur et le contexte de même que certaines caractéris-

tiques de l'organisation vérifiée. Nous avons aussi étudié la relation entre, d'une part, la 

philosophie de vérification et de gestion prônée par l'organisation de vérification de même 

que certaines caractéristiques de l'équipe de vérification et, d'autre part, la décision du 

vérificateur d'intervenir en tant qu'agent de contrôle ou en tant qu'agent d'amélioration. 

La section 2.3 porte sur le cadre théorique de la recherche. C'est un paradigme 

interprétativiste qui nous habite dans cette démarche de recherche. Nous nous sommes 

inspirée de l'école de pensée herméneutique qui nous invite à analyser les phénomènes 

sociaux comme s'ils étaient des textes dont nous voulons faire ressortir toute la significa-

tion. Une telle perspective interprétativiste nous a conduite à adopter une approche 

qualitative pour notre investigation. 
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C 'est au chapitre ill que nous présentons le cadre méthodologique de la recherche 

de même qu'une description des données de recherche recueillies. La première partie du 

chapitre porte sur le cadre méthodologique et nous y exposons les détails de la stratégie 

de recherche que nous avons choisie, soit celle de l'étude de cas multiple. Nous croyons 

en effet que cette stratégie est la plus appropriée dans les circonstances car elle nous a 

permis de nous infiltrer dans l'univers des vérificateurs et des vérifiés, de capter vérita-

blement les perceptions des uns et des autres et d'en comprendre l'impact sur le processus 

d'influence sociale que constitue la VOR. 

Dans la seconde partie du chapitre III, nous effectuons un survol de nos résultats 

de recherche, ce qui nous permet d'avoir une vision complète des données sur lesquelles 

repose l' analyse que nous entreprenons au chapitre IV. C'est alors que nous nous livrons 

à une analyse de contenu des entrevues réalisées avec des vérificateurs, des vérifiés et des 

représentants des instances parlementaires de même que de la documentation recueillie 

auprès d' eux. Cette démarche d'analyse aboutit à la formulation de propositions théori-

ques relativement à la pratique de la VOR qui sont présentées au chapitre V. En guise 

de conclusion, nous exposons les implications de notre recherche pour la théorie relative 

à la VOR et pour la pratique de la VOR et, enfin, nous jetons un regard sur les avenues 

de recherche dans le domaine de la VOR. 



CHAPITRE! 

RECENSION DES ÉCRITS 

1. 1 Introduction 

Depuis les années 1970, comme conséquence de l'augmentation des dépenses pu-

bliques et de l'interventionnisme de l'État dans le domaine économique et social, le débat 

sur le contrôle du bon emploi des fonds publics a eu lieu dans la plupart des institutions 

supérieures de contrôle financier (Albert-Szafranski, 1997, p. 146). C'est ainsi que la 

législation de nombre d'institutions d'audit, dont celles des États-Unis, du Canada, de 

l'Allemagne, de la Suède, et des Pays-Bas (Albert-Szafranski, 1997, p. 147), a été modi-

fiée pour inclure la vérification de l'optimisation des ressources (VOR). 

Dès 1977, le Vérificateur général du Canada avait tous les pouvoirs nécessaires 

pour mettre en place une fonction de VOR. Son mandat original, qui consistait à vérifier 

les états financiers des organisations publiques et la conformité des opérations aux lois, 

règlements, énoncés de politique et directives, a alors été élargi à la vérification de 

l'économie, de l'efficience et de l'efficacité du management. 

La vérification a ses racines dans le contrôle. En fait, la vérification a toujours été 

intimement liée au contrôle. Elle est apparue en réponse à des besoins explicites exprimés 

par les actionnaires, les créditeurs, et le public en général, qui étaient devenus de plus en 

plus sceptiques quant à la capacité du management de fournir une information objective. 

La crédibilité de la vérification s'est construite sur l'objectivité des vérificateurs, leur 
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indépendance, et leur compétence professionnelle leur conférant la capacité de se pronon-

cer sur la qualité de l'information présentée par le management. 

Lorsque les vérificateurs ont entrepris de faire des mandats de VOR, leur forma-

tion de base et leur expérience passée ont inévitablement influencé leur approche quant 

à leur rôle et quant à leur travail. La VOR a été dès lors essentiellement orientée vers le 

contrôle de la performance. Cet état de choses était parfaitement normal considérant les 

habiletés développées par les vérificateurs et le contexte dans lequel ils oeuvraient. En 

effet, au Canada, les rapports annuels des vérificateurs généraux ont contribué de façon 

marquante à alimenter le débat public (Radcliffe, 1998, p. 388) et le public en général était 

satisfait de constater que le Vérificateur général (VG) se comportait en chien de garde des 

finances publiques. Ainsi, la population a toujours accueilli favorablement les rapports 

annuels qui exposaient publiquement les cas de gaspillage et de négligence dans la gestion 

des fonds publics. 

Avec le temps, gestionnaires, praticiens de VOR, et chercheurs, ont de plus en 

plus questionné la véritable utilité de la VOR. TI est devenu de plus en plus évident que 

le rôle d'agent de contrôle que les vérificateurs s'étaient donnés n'était plus nécessaire-

ment adapté à la nouvelle réalité du management du secteur public. De par leur interven-

tion dans les organisations vérifiées, ils demeureraient une source de discipline pour les 

vérifiés mais parallèlement ils pourraient devenir des catalyseurs pour améliorer les choses 

(Pollitt et Summa, 1997b, p. 331). Dorénavant, les vérificateurs ne seraient plus systé-

matiquement des agents de contrôle strictement. Leur rôle varierait selon l'importance 

qu'ils accordent à l'un ou l'autre volet (Pollitt et Summa, 1997b, p. 331). 

En tant qu'agents de contrôle, les vérificateurs étaient préoccupés essentiellement 

par la reddition de comptes à leur client unique, le Parlement. En tant qu'agents 
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d'amélioration, les vérificateurs viseraient d'abord à obtenir les changements nécessaires 

pour accroître l'économie, l'efficacité et l'efficience de la gestion des affaires publiques. 

Dans le présent chapitre, nous avons recensé les écrits concernant l'évolution de 

la vérification, les fondements théoriques de la vérification, la pratique de la VOR au 

Canada, et finalement, concernant le débat qui bat actuellement son plein relativement à 

la pratique de la VOR. En appendice A, nous avons classifié les écrits recensés dans le 

présent chapitre et dans les chapitres II et III. Nous avons effectué cette classification de 

façon à pouvoir obtenir une vue d'ensemble des documents auxquels nous nous référons. 

Nous avons établi huit catégories possibles pour nos références : 

1) ouvrage didactique portant sur la vérification et/ou la VOR; 

2) chapitre ou section sur la vérification et/ou la VOR dans un ouvrage didactique 

portant sur un domaine connexe ; 

3) étude empirique portant sur la vérification et/ou la VOR ; 

4) étude empirique portant sur un domaine connexe à la VOR ou autre; 

5) article ou document à caractère académique (sans être une étude empirique); 

6) article ou document à caractère professionnel (généralement publié dans les revues 

professionnelles) ; 

7) rapport d'un comité, groupe de travail, colloque, conférence ; 

8) autres (loi, ouvrage sur le management, sur la méthodologie de recherche, sur la 

philosophie, documents de travail, etc.). 

Ce retour dans le temps et aux fondements de la pratique de la vérification nous 

a permis de constater que la vérification a toujours été un instrument de contrôle et que 

l'avènement de la pratique de la VOR n'a pratiquement rien changé à la nature intrinsèque 

de la vérification. Ce n'est que depuis le début des années 1990 que les sceptiques ont 

commencé à se faire entendre et à remettre en question l'à-propos de l'application de 
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l'approche traditionnelle de la vérification, soit celle axée sur le contrôle, à la pratique de 

la VOR. L'approche alternative proposée dans les écrits pour la pratique de la VOR est 

celle qui veut que le vérificateur devienne un agent d'amélioration de la performance. 

1.2 Évolution de la pratique de la vérification 

1.2.1 Besoins à l'origine de la vérification 

La faiblesse humaine et un sentiment de méfiance que les êtres humains entretien-

nent les uns envers les autres constitueraient la raison d'être de la vérification : il en 

résulte un besoin pour les humains de vérifier le comportement des autres (Lee, 1988, p. 

xvi). Power (1994b), pour qui la vérification est en train de devenir un principe constitutif 

de l'organisation sociale, avance qu'une telle primauté donnée à la vérification fait en sorte 

de diviser les individus en deux groupes : ceux dont il faut se méfier, soit les vérifiés, et 

ceux à qui on peut faire confiance, soit les vérificateurs. 

La vérification existe depuis les temps anciens, bien avant la profession comptable 

à laquelle elle est maintenant intimement liée. Dès que les propriétaires ont dû s'éloigner 

de la gestion quotidienne de leurs avoirs et confier cette tâche à des tiers, la nécessité 

d'une opinion indépendante sur la gestion ainsi exercée est apparue (Pomeranz, 1992, p. 

419; Comité Wilson, 1975, p. 10). 

Même si la vérification est presque aussi ancienne que la civilisation, le dévelop-

pement de la pratique de la vérification, telle que nous la connaissons de nos jours, est 

relativement récent et remonte à environ 150 ans (Lee, 1988, p. xxi). En fait, 

l'industrialisation a engendré le besoin de financement qui a engendré, à son tour, le 

besoin d'incorporation des entreprises qui, à son tour, a engendré le besoin de rapports 

financiers vérifiés (Lee, 1988, p. xvii). C'est en Grande-Bretagne que tout a débuté, des 

événements comme les faillites spectaculaires d'entreprises ayant mis en lumière la 
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nécessité d'exercer un meilleur contrôle sur l'information :financière publiée par les 

. entreprises. C'est donc dire que l'imputabilité, soit l'obligation pour des individus de 

rendre compte de leurs actions à d'autres individus, est à la base même de la pratique de 

vérification (Lee, 1988, p. xxv). 

1.2.2 Pratique et praticiens de vérification 

C'est la vérification des états :financiers qui a occupé pendant longtemps tout 

l'espace de la pratique de la vérification. Le vérificateur est ainsi appelé à formuler une 

opinion concernant la conformité des états :financiers aux principes comptables générale-

ment reconnus (PCGR). Le vérificateur rappelle aux lecteurs de son rapport que 

l'information financière a été préparée par la direction et que sa responsabilité propre 

consiste à formuler une opinion sur ladite information. C'est l'indépendance, qui caracté-

rise la pratique de la vérification, qui est à la base même de la crédibilité des vérificateurs. 

À ses tous débuts, la vérification était effectuée par des actionnaires et des directeurs des 

entreprises, ce qui, de toute évidence, privait la vérification de la crédibilité d'une attesta-

tion indépendante. Dès 1856, en Grande-Bretagne, cet état de choses a pris fin (Lee, 

1988, p. xxiv). 

Aux yeux du public en général, la vérification a longtemps été considérée comme 

un outil privilégié de prévention et de détection des fraudes et des erreurs (Lee, 1988 ; 

Pomeranz, 1992; Walker, 1993; Power, 1994b). C'est pourtant à leur corps défendant 

que les vérificateurs se sont vus attribuer ce rôle (Gay, Schelluch et Baines, 1998). En 

effet, il a toujours existé un fossé entre ce que les vérificateurs font et ce que le public 

pense qu'ils font (ICCA, 1988; Lee, 1988; Walker, 1993 ; Power, 1994b; Gay, Schel-

luch et Baines, 1998). Lorsque les vérificateurs ont constaté les limites que leur impo-

saient leurs méthodes de vérification pour détecter la fraude, ils en sont venus à la conclu-

sion que la détection de la fraude ne relevait pas de leur responsabilité (Walker, 1993). 
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Même si le vérificateur a toujours perçu sa fonction première comme étant celle 

d'assurer la crédibilité de l'information financière, les travaux du Comité spécial chargé 

d'étudier le rôle du vérificateur (1978, p. 3 8) ont fait ressortir que les aspirations et les 

besoins toujours changeants du public ont forcé l'évolution du rôle du vérificateur. C'est 

en effet dans une optique plus vaste que le public percevait le rôle du vérificateur : il était 

vu davantage comme un protecteur de l'ordre public et un intermédiaire externe indépen-

dant entre la direction de l'entreprise et le public et les utilisateurs de l'information 

financière . 

Mais le fossé entre le public et les vérificateurs reste et la responsabilité du vérifi-

cateur quant à la détection de la fraude demeure toujours une question largement débattue 

au sein de la profession de vérification (Gay, Schelluch et Baines, 1998, p. 472). C'est 

une garantie absolue qu'il n'y a pas d'irrégularités importantes qui ont été commises que 

les vérificateurs se refusent à donner. L'assurance "raisonnable", à l'effet que les états 

financiers ne sont pas faussés de manière sensible du fait d'irrégularités ou d'autres causes, 

que les vérificateurs sont par ailleurs prêts à offrir, n'est généralement pas bien comprise 

par le public (Comité spécial chargé d'étudier le rôle du vérificateur, 1978, p. 45). 

Un autre malentendu en ce qui concerne la vérification consiste à croire qu'elle est 

une subdivision de la comptabilité (Mautz et Sharaf, 1961 ). Cela est sans doute dû au fait 

que la plupart des vérificateurs sont aussi des comptables. Selon Mautz et Sharaf (1961, 

p. 14), la vérification est concernée par la comptabilité, ce qui expliquerait pourquoi les 

vérificateurs sont d'abord des comptables, mais elle ne fait pas partie intégrante de la 

comptabilité. Selon eux, les deux disciplines sont complémentaires et la vérification n'est 

pas une subdivision de la comptabilité ; elles entretiennent une relation semblable à celle 

d'associées d'affaires, c'est-à-dire d'égale à égale, pas celle d'un parent et d'un enfant. 
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Mais il reste que les praticiens de vérification étant pour la plupart des compta-

bles, cela n'a pu faire autrement que de teinter considérablement la pratique de la vérifica-

tion. La formation des comptables est très orientée vers les chiffres et les phénomènes 

quantifiables ont généralement la préférence des praticiens qu'ils soient comptables ou 

vérificateurs. Les données financières ont généralement aussi la faveur des praticiens, et 

cela, parfois au détriment d'éléments humains ou sociaux plus difficilement quantifiables 

(Roberts et Pollitt, 1994, p. 546; Power, 1997). 

On peut donc dire que la profession comptable et la profession de vérification 

partagent plusieurs valeurs communes : la prudence, l'objectivité, la neutralité et 

l'indépendance étant chères aux deux professions. Tout cela pour dire que les vérifica-

teurs sont généralement des comptables dont la spécialité est la vérification plutôt que, 

par exemple, la fiscalité, la gestion financière ou le redressement d'entreprises, qui sont 

aussi d'autres spécialités où l'on retrouve des comptables. 

1.2.3 Avènement de la vérification de l'optimisation des ressources (VOR) dans 
l'univers de la pratique de la vérification 

Dans le secteur public, les vérificateurs ont longtemps mené une existence plutôt 

obscure alors qu'ils étaient considérés comme les chiens de garde des pratiques compta-

bles du gouvernement et des finances publiques à qui on donnait la parole, une fois l'an, 

pour dénoncer les abus dans la gestion des fonds publics, et qu'on se pressait d'oublier 

une fois la démonstration terminée (Banks, 1994). 

Le Comité Wilson (1975, p. 23), un comité indépendant de révision des fonctions 

du Vérificateur général du Canada, faisait ressortir la diversité au niveau des idées que le 

public se faisait alors concernant le rôle du Vérificateur général. Rappelons que le comité 

a produit son rapport en 1975, il y a donc près de vingt-cinq ans. Selon les réponses de 

représentants du public reçues par le comité, la fonction primordiale du Vérificateur 
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général serait de lutter contre le gaspillage, de contribuer à un meilleur contrôle des 

dépenses, de prévenir les doubles emplois, de réduire les dépenses, de protéger les fonds 

publics, d'être la bonne conscience du gouvernement, de conseiller l'Opposition, d'évaluer 

la pertinence des dépenses publiques, et de communiquer au public les renseignements sur 

l'efficience des programmes gouvernementaux. Il s'agit là d'un rôle à la fois très vaste et 

très exigeant que l'on conférait au Vérificateur général. 

Au cours des vingt dernières années, la population est devenue de plus en plus 

exigeante au regard de la gestion des fonds publics. Les récessions successives, les 

augmentations répétées des taxes et des impôts, la réduction des services fournis par les 

gouvernements, tout cela a contribué à faire prendre conscience à la population que les 

fonds publics devenaient de plus en plus rares et qu'il était primordial de rendre imputa-

bles ceux à qui elle en avait confié la gestion. Dans ce contexte, la perception que le 

public avait du potentiel du Vérificateur général en tant que gardien des finances publi-

ques n'a pu faire autrement que s'accentuer. 

Au Canada, le Vérificateur général n'avait pas les pouvoirs légaux nécessaires lui 

permettant d'assumer pleinement ce rôle. L'expérience internationale suggère que les 

changements législatifs, spécifiant clairement les mandats des vérificateurs au regard de 

l'optimisation des ressources, ont été l'un des facteurs les plus importants de développe-

ment de la pratique de vérification de l'optimisation des ressources (Parker, 1987, p. 78). 

Au cours des deux dernières décennies, les pouvoirs des vérificateurs généraux dans 

plusieurs pays ont été élargis. Ceux-ci pourraient dorénavant questionner, en plus des 

pratiques comptables, les pratiques de gestion des managers des gouvernements. La 

vérification de l'optimisation des ressources (VOR) était née ! 

Tant les besoins à l'origine de la vérification que les champs traditionnels 

d'intervention de la pratique de vérification concourent à faire de la vérification d'abord 

L __ _ _ 

1 
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et avant tout un instrument de contrôle. La pratique de la vérification a aussi été teintée 

par l'expertise et les valeurs des praticiens. Pour les vérificateurs, l'avènement de la VOR 

dans l'univers de la pratique de la vérification semble s'être fait dans la continuité de la 

pratique traditionnelle de la vérification et ne pas avoir provoqué de véritable question-

nement des fondements de la pratique de la vérification. Par contre, les attentes du public 

à l'égard du vérificateur en général et du Vérificateur général en particulier sont depuis 

longtemps nettement au-delà de ce que la pratique traditionnelle de vérification pouvait 

offrir. En fait, la VOR serait un net pas en avant en ce qui concerne les attentes du public 

à l'égard du vérificateur. 

Nous consacrerons les lignes qui suivent à mettre en lumière les fondements théo-

riques de la vérification qui ont été élaborés, nous le verrons, en fonction de la pratique 

de la vérification d'états financiers et que l'on a, en quelque sorte, transposés à la pratique 

de la VOR. Dans un deuxième temps, à partir des écrits recensés à cet égard, nous 

tenterons de dégager la finalité de la pratique de la VOR au Canada. 

1.3 Fondements théoriques de la vérification 

1. 3. 1 Définitions de la vérification 

Le Comité Wilson (1975, p. 9), un comité indépendant de révision des fonctions 

du Vérificateur général du Canada, définit la vérification en ces termes : 

La vérification est un processus lié à l'obligation de rendre compte. Elle est ordi-
nairement effectuée par une troisième partie pour assurer que le rapport fait sur 
l'exercice de la responsabilité acceptée est correct et fidèle. La vérification vise 
avant tout à servir les intérêts de la partie qui a délégué la responsabilité. 

Une deuxième définition de la vérification, plus axée celle-là sur la pratique, se li-

rait comme suit (Leclerc et al., 1996, p. 242) : 
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La vérification peut être définie comme un processus systématique pour collecter 
et évaluer objectivement des éléments probants au sujet des assertions faites sur 
des opérations ou mesures économiques en vue d'établir dans quelle mesure ces 
assertions correspondent aux critères établis, et d'en communiquer les résultats 
aux utilisateurs intéressés. 2 

La vérification est un processus lié à l'obligation de rendre compte. Cette obliga-

tion de rendre compte, soit l'imputabilité, signifie "l'obligation de répondre de l'exercice 

d'une responsabilité qui a été conférée" (Comité Wilson, 1975, p. 9). La vérification est 

d'abord et avant tout un instrument de contrôle : cela est clairement traduit dans la 

première définition qui fait ressortir le lien intime qui unit la vérification et l'imputabilité. 

Par ailleurs, la deuxième définition met en lumière ce qu'est l'essence même de la vérifica-

tion, soit l'obtention et l'évaluation objectives des éléments probants (Auditing Concepts 

Committee, 1972, p. 18). 

Il y a deux dimensions à la valeur ajoutée de la fonction de vérification : le con-

trôle et la crédibilité (Auditing Concepts Committee, 1972, p. 29). D'une part, la vérifi-

cation sert à contrôler la qualité de l'information en fournissant une attestation indépen-

dante et objective de la qualité de ladite information et en exerçant un effet dissuasif, au 

regard de la fraude et de la négligence, auprès des responsables de la production de 

l'information bien au courant que leur travail sera sujet à être vérifié. D'autre part, la 

vérification ajoute à la crédibilité de l'information, l'utilisateur pouvant alors compter sur 

une opinion non biaisée formulée par un vérificateur indépendant. L'indépendance, 

rappelons-le encore une fois, est un attribut sine qua non de la vérification (Auditing 

Concepts Committee, 1972, p. 29; Francis, 1990; Funnell, 1996). 

2 Leclerc et al. présentent ici une traduction :française de la définition de la vérification utilisée par le Au-
diting Concepts Committee (1972, p . 24) qui est un comité ayant été créé par l'American Accounting 
Association et chargé d'élaborer les principaux concepts propres à la vérification. 
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Dans le secteur public canadien, le concept de "vérification intégrée" a fait son ap-

parition depuis une vingtaine d'années. Le qualificatif "intégrée" a été choisi pour dési-

gner la notion d'un examen qui ne se limite ni à la vérification traditionnelle des états 

financiers, ni à la vérification de la conformité de l'entité vérifiée aux autorisations 

législatives et aux règlements pertinents (Leclerc et al., 1996, p. 246). Cet examen inclut 

également un troisième volet qui s'appelle "vérification de l'optimisation des ressources" 

(VOR). La VOR vise à vérifier les éléments suivants : 

[ .. . ]a) la mesure dans laquelle les systèmes, contrôles et pratiques de gestion, y 
compris ceux qui visent le contrôle et la protection des actifs, permettent d'assurer 
que l'importance voulue est accordée aux critères d'économie, d'efficience et 
d'efficacité ; 
b) la mesure dans laquelle l'importance voulue a été accordée aux critères 
d'économie et d'efficience dans la gestion des ressources; 
c) la mesure dans laquelle les programmes ou les activités d'une entité ont été effi-
caces. 

(ICCA- Manuel de l'ICCA- Certification, s.d., p. 9831) 

Nous reviendrons plus loin sur les notions d'économie, d'efficacité et d'efficience. 

Cutt (1988, p. 63) avance que l'élargissement du mandat de vérification pour inclure le 

volet de VOR reflète d'abord et avant tout une volonté de pousser plus loin les limites de 

l'obligation de rendre compte. Les gestionnaires ont depuis longtemps été sujets à une 

imputabilité qui impliquait leur adhésion à des règles et critères préalablement établis et 

qui était assurée par la vérification d'états financiers et ia vérification de conformité. 

Dorénavant, les gestionnaires sont aussi sujets à une imputabilité liée aux conséquences 

de leurs actions : là intervient la VOR. 

Selon Glynn (1985), qui s'est penché sur la question de l'instauration de la prati-

que de la VOR en Grande-Bretagne, la VOR est un mélange de la vérification tradition-

nelle et des services de consultation en management (p . 21). La VOR emprunterait de 

la première l'indépendance, l'objectivité et les habiletés de rapporteur des vérificateurs, 
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et des seconds, elle emprunterait les habiletés d'analyse et de développement de systèmes. 

De plus, quelques auteurs s'entendent pour dire que les rapports de VOR devraient servir 

à attirer l'attention sur les lacunes plutôt qu'à procurer des solutions détaillées (Glynn, 

1985, p. 21 ; Leclerc et al., 1996, p. 307). 

Parker (1987, p. 78) reconnaît également que la VOR et les services de consulta-

tion en management partagent des points communs mais, à son avis, des facteurs tels la 

portée des mandats, la responsabilité des professionnels impliqués, l'indépendance requise 

pour mener à bien les mandats, les objectifs poursuivis par l'une et l'autre catégories de 

services, confèrent à la VOR un caractère unique et font en sorte qu'elle ne peut être 

confondue avec les services de consultation en management. 

Par ailleurs, Gray, Jenkins et Segsworth (1993, p. 7) sont d'avis qu'en matière 

d'efficience, le vérificateur est en quelque sorte un consultant, mais en matière d'efficacité 

des politiques et des programmes, il serait plus un analyste de politiques ou un évaluateur 

de programmes. 

À la lumière de ce qui précède, la VOR apparait comme une mixture entre, d'une 

part, la vérification traditionnelle, axée sur le contrôle et la reddition de comptes par le 

management et, d'autre part, les services de consultation en management, plus axés sur 

la bonification des pratiques de management. On peut dès à présent comprendre 

l'existence du débat actuel concernant la pratique de la VOR. En effet, la cohabitation 

de ces deux sources d'influence, soit la vérification et la consultation, est susceptible 

d'être l'un des éléments à la source des tensions que subit la pratique de la VOR. 

Maintenant que nous avons défini en quoi consiste la vérification et que nous 

avons fait ressortir les variantes apportées par la VOR dans l'univers de la pratique de la 

vérification, nous allons diriger notre attention vers des considérations plus théoriques au 

regard de la pratique de la vérification. Ce sont les aspects philosophiques qui retiendront 
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d'abord notre attention. Viendront ensuite les considérations plutôt épistémologiques où 

nous couvrirons les modes d'acquisition de la connaissance. Nous enchaînerons avec les 

postulats pour conclure avec les concepts de vérification. 

1. 3. 2 Philosophie de la vérification 

Comme nous avons pu le constater en retraçant l'évolution de la pratique de lavé-

rification, c'est la vérification d'états financiers qui a occupé, dès les tous débuts, tout 

l'espace de la pratique de la vérification. La tradition de la vérification repose donc sur 

la vérification d'états financiers (Chelimsky, 1985, p. 484; Cawley, 1993 ; Nobles et al., 

1993). C'est donc dire que la philosophie, les postulats, les concepts et les préceptes de 

vérification, qui se sont développés au cours des années, l'ont été en fonction de la 

vérification d'états financiers. La VOR, nous le verrons, a emprunté la plupart de ses 

fondements théoriques à la vérification traditionnelle sans beaucoup d'adaptation ou de 

nuance des principes établis. 

Un ouvrage a été particulièrement marquant pour ériger les fondements théori-

ques de la pratique de la vérification. Il s'agit de "The Philosophy of Auditing", publié par 

R.K. Mautz et Hussein A. Sharaf en 1961, pour le compte de PAmerican Accounting 

Association. Ces deux auteurs ont fait oeuvre de pionniers dans ce domaine qui avait, 

jusque là, suscité peu d'intérêt chez les chercheurs et praticiens. Malheureusement, ce 

manque d'intérêt ne s'est pas résorbé après la publication des travaux de Mautz et Sharaf 

Ce n'est pas tant la qualité de la réflexion, qui demeure tout compte fait très acceptable, 

que le fait que cette étude est la seule connue qui se soit penchée aussi sérieusement sur 

la question des fondements théoriques de la vérification, qui fait que cet ouvrage est 

demeuré une référence importante. 
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Il y a eu aussi le rapport du Auditing Concepts Committee, publié en 1972, dans 

lequel les membres disent avoir été significativement influencés par les travaux de Mautz 

et Sharaf. Ce comité s'est attelé à la tâche de définir le rôle de la vérification dans la 

société, d'identifier les attributs des objets vérifiables, de développer des objectifs et des 

critères devant guider la planification, la conduite et l'exécution de la vérification, 

d'explorer les fondements théoriques et les méthodes de collecte et d'évaluation des 

éléments probants, de définir les habiletés essentielles pour conduire une vérification et 

pour remplir le rôle que la vérification est appelée à jouer dans la société, d'élaborer un 

portrait du processus de vérification et, enfin, d'identifier des sujets sur lesquels les 

chercheurs en vérification devraient éventuellement se pencher (Auditing Concepts 

Committee, 1972, p . 17). 

Mautz et Sharaf (1961, p. 5-17) soulèvent la question à savoir si la vérification est 

d'une nature telle qu'elle puisse ou qu'elle doive avoir une philosophie. Les considéra-

tions philosophiques étant très éloignées des préoccupations journalières des vérificateurs, 

ceux-ci sont-ils en mesure d'ériger les fondements philosophiques de la vérification ou 

devraient-ils plutôt s'en remettre à des philosophes pour élaborer une véritable théorie de 

vérification? Ils avancent que la vérification n'est pas la seule spécialisation aspirant à 

développer sa propre philosophie. D'autres disciplines telles que l'histoire, l'éducation et 

le droit, lorsqu'elles ont atteint un degré de maturité les amenant à questionner leur nature 

et leur objet, ont développé avec succès des philosophies qui leur sont propres (p. 6). Ils 

sont d'avis que les vérificateurs sont les mieux placés pour développer une véritable 

théorie de la vérification, les enseignements des philosophes étant toutefois indispensables 

au regard des méthodes disponibles, des règles et des frontières à respecter (p. 7). 

Mautz et Sharaf (1961 , p. 15) avancent que parce que la vérification est concer-

née par l'examen des données financières dans le but de juger si elles représentent fidèle-

ment les faits, elle doit faire appel à des techniques et méthodes d'acquisition de la preuve, 

L----- -----
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comme c'est le cas pour la pratique du droit qui emprunte à la logique ses théories de la 

preuve. Selon les auteurs, toute discipline qui repose sur l'obtention de la preuve est 

basée sur la logique. C'est ce qui leur fait dire que la vérification a ses racines premières 

dans la logique qui est particulièrement préoccupée par l'établissement de la validité (ou 

de l'invalidité) des faits, conclusions et inférences. 

Schmidt (1949, p. 380) avance que c'est une logique déductive plus qu'inductive 

que les comptables utilisent dans leur travail quotidien. Le même commentaire pourrait 

s'appliquer aux vérificateurs dont le travail consiste à appliquer des critères bien établis, 

que sont les principes comptables généralement reconnus (PCGR), à des cas pratiques, 

en l'occurrence, les états financiers. La logique inductive se prêterait mieux lorsque les 

praticiens font oeuvre de pionniers et doivent développer eux-mêmes les critères après 

avoir observé un certain nombre de cas (Schmidt, 1949, p. 379). 

Rappelons que l'essence même de la vérification, comme l'a définie le Auditing 

Concepts Committee, est l'obtention et l'évaluation objectives d'éléments probants au 

sujet d'assertions faites sur des opérations économiques. Ces assertions sont ensuite 

comparées à des critères établis. Tout cela pour dire que la vérification est essentielle-

ment normative : elle est particulièrement concernée par ce qui est (les faits) et ce qui 

devrait être (la norme) (Chelimsky, 1985, p. 488) et elle tend à observer les dérogations 

et les manquements aux normes (Leclerc et al., 1996, p. 87). 

La vérification doit aussi emprunter à d'autres champs tels les mathématiques, les 

théories behavioristes, les communications et l'éthique pour développer une théorie de 

vérification qui soit complète (Mautz et Sharaf, 1961 , p. 15). Mais cela ne veut pas dire 

pour autant que la vérification ne soit pas un champ spécialisé de connaissance. Il n'est 

donc pas prétentieux de parler de philosophie ou de théorie de vérification car la vérifica-

tion est une véritable discipline qui doit composer avec des idées abstraites, qui s'appuie 

t 
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sur les modes fondamentaux d'acquisition de la connaissance, et qui possède une structure 

rationnelle de postulats, concepts, techniques et préceptes (Mautz et Sharaf, 1961, p. 16). 

Selon Mautz et Sharaf (1961, p. 17), la vérification est une discipline "appliquée" 

qui peut parfois négliger sa théorie et accorder une attention disproportionnée aux 

applications possibles et au règlement des problèmes rencontrés dans l'immédiat, ce qui, 

selon les auteurs, est malheureux étant donné que la force de toute discipline repose dans 

ses fondements théoriques. Les praticiens, selon les auteurs, ont fortement tendance à 

adopter une approche pragmatique, considérant ainsi la valeur pratique comme seul 

critère de la vérité. Mautz et Sharaf recommandent aux praticiens de se référer constam-

ment à la théorie pour trouver de nouvelles approches à tout nouveau ou ancien pro-

blème. 

Cette absence de développements théoriques depuis la publication de l'ouvrage 

de Mautz et Sharaf, que nous mentionnons au départ, est possiblement la démonstration 

de ce que les auteurs appréhendaient, soit que la vérification devienne une discipline 

essentiellement pragmatique peu préoccupée par le questionnement de ses fondements 

théoriques et peu encline à recourir à la théorie lorsqu'elle est confrontée à des situations 

nouvelles ou problématiques. 

Leeuw ( 1996a) qualifie de naïf et de mécaniste le modèle sous-tendant la pratique 

de la vérification. Ce modèle suppose qu'une fois que l' équipe de vérification a fait 

rapport, le vérifié lira et écoutera les recommandations, prendra action pour donner suite 

aux recommandations, et que ces actions mèneront à la réalisation des buts formels de la 

vérification et, finalement, que ces mêmes actions n'auront aucune conséquence inatten-

due ou non désirée. Ce scénario, selon Pollitt et Summa (1997a, p. 103), ne présente 

guère d'autres avantages que celui de maintenir une certaine distance entre les vérifica-

' -------
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teurs et les vérifiés et, dans la réalité, les attentes des vérificateurs peuvent facilement être 

démenties et l'impact de leur intervention mis en doute. 

Un parallèle entre la pratique de la vérification et la pratique du droit pourrait 

s'avérer, à ce stade-ci, intéressant car elles partagent, selon nous, plusieurs points com-

muns. Atias (1985, p . 15) avance que la philosophie du droit demeure la discipline mal 

aimée des juristes français. Le scientisme, traduisant le regret de certains juristes de ne 

pouvoir se considérer comme des scientifiques, caractérise le droit (p. 32). Au nom de 

l'idéal d'objectivité emprunté au scientisme, la science du droit s'efforce de devenir aussi 

transparente et neutre que possible (p. 33). 

Les juristes conçoivent l'étude du droit comme une science appliquée très spécia-

lisée et leur activité la plus importante, dans ce contexte, a pour objet la description, 

l'analyse et le commentaire de lois, de décisions juridictionnelles, d'usages ou de prati-

ques, et de conventions (p. 53). L'objet et le but des méthodes de travail employées par 

les juristes sont déterminés sous l'influence de l'idéologie du positivisme juridique (p. 90-

91 ). La méthode juridique se donne presque exclusivement pour objet des textes consis-

tant en des lois et décisions judiciaires et la tâche du juriste consiste à les interpréter et à 

en déterminer les conséquences (p. 91). Le but assigné au travail des juristes consiste à 

chercher des solutions d'espèces déduites des textes produits par les sources du droit. 

Selon Atias, la primauté donnée à des catalogues de solutions risque de faire apparaître 

le droit comme étant prédéterminé, l'adaptation de chaque solution à chaque cas se 

réduisant alors à la découverte du bon raisonnement parmi ceux déjà mis en oeuvre (p. 

91). À force de croire que le droit pouvait être le produit d'une volonté, les juristes 

s'interdisent de le rechercher au moyen de leur propre raison et ils ont tendance aussi à 

consulter de plus en plus de décisions de justice et à les citer en quantité plutôt que 

d'invoquer la qualité de leur raisonnement (p . 93). 
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C'est une attitude répandue chez les juristes que d'opposer théorie et pratique, la 

distinction étant utilisée pour critiquer les arguments d'un contradicteur ou pour ruiner 

une thèse en lui reprochant son caractère théorique, c'est-à-dire son manque de réalisme 

ou son juridisme excessif (p . 15 7-15 8). Le positivisme juridique s'est constitué sur le 

modèle des méthodes employées dans les sciences de la nature et les juristes pouvaient 

alors croire que cette objectivité scientifique était pour eux un idéal accessible (p. 166). 

Selon Arias, l'objectivité, telle que la définissaient les juristes fondateurs du positivisme, 

n'existe pas. L'objectivité à laquelle ils doivent aspirer est seulement une subjectivité 

consciente d'elle-même (p. 167). 

Comme la vérification, le droit est une discipline essentiellement normative et 

pragmatique. La parenté entre les deux disciplines est frappante : le peu d'intérêt mani-

festé pour la philosophie et la théorie, l'une et l'autre disciplines étant considérées comme 

"appliquées", une aspiration à la légitimité en faisant appel au scientisme et au positivisme 

épistémologique, cette croyance en une neutralité et une objectivité quasi absolues et la 

négation d'une inévitable subjectivité, voilà des éléments qui méritaient que l'on ouvre une 

parenthèse pour discuter des similitudes de la vérification avec la pratique du droit. Nous 

laisserons cette parenthèse ouverte pour notre examen des modes d'acquisition de la 

connaissance en vérification, de même que pour les postulats et les concepts de vérifica-

tion que nous examinerons ci-après. 

1.3 .3 Modes d'acquisition de la connaissance en vérification 

La vérification peut-elle être considérée comme une science ? Ce questionnement 

n'est pas sans rappeler celui concernant la pratique du droit . À cette question, Mautz et 

Sharaf (1961, p. 245) répondent que si nous concevons la science comme un champ 

organisé de connaissance où l'application de méthodes rigoureuses et systématiques 

d'évaluation de la preuve constitue la règle, la vérification pourrait alors se qualifier. Mais 
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si seuls les champs ayant le pouvoir d'expliquer, prédire et contrôler les phénomènes 

examinés relèvent du domaine scientifique, la vérification ne peut alors certes pas être 

considérée comme une science_ 

La vérification, nous le savons, est orientée vers le passé et elle a un certain pou-

voir d'expliquer les faits passés. Mais son pouvoir de prédiction est très limité et, de toute 

façon, là n'est pas l'intérêt de la vérification. Car, rappelons-le, la vérification est un 

processus lié à l'obligation de rendre compte. La vérification s'attache donc à obtenir et 

évaluer les éléments probants concernant des actes passés. 

Cette vision de la vérification, qui consiste à la valoriser en la considérant comme 

une pratique quasi scientifique (Power, 1994b, p. 308), a émergé alors que la conception 

purement positiviste de la nature de la science commençait à être largement décriée par 

chercheurs et philosophes de la science ; la pratique de la vérification, telle que nous la 

connaissons de nos jours, a été considérablement affectée par cette vague de scientisme 

(Francis, 1994, p. 250 ; Power, 1996b, p. 289), comme cela a été le cas pour le droit. En 

faisant appel à l'autorité et à la rhétorique de la science, la vérification, en tant que 

pratique sociale, était à la recherche d'une certaine légitimité qui lui conférerait le prestige 

et la reconnaissance des grandes disciplines de ce monde (Francis, 1994, p. 251; Power, 

1996a, p. 5). 

Comment le vérificateur acquiert-il la connaissance de la réalité qui se présente 

à lui ? La philosophie, dans sa quête pour comprendre la réalité de l'univers, a développé 

certaines méthodes d'acquisition de la connaissance. Mautz et Sharaf (1961, p. 87-103) 

effectuent un intéressant parallèle avec les méthodes d'acquisition de la connaissance 

utilisées en vérification. Montague (1936) a identifié cinq modes "positifs" et un mode 

"négatif' d'acquisition de la connaissance que Mautz et Sharaf comparent avec les 

L.------
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méthodes utilisées en vérification. Le tableau 1. 1 expose schématiquement ce parallèle 

effectué entre la philosophie et la vérification. 

Le premier mode positif d'acquisition de la connaissance identifié par Montague 

(1936, p. 39) est l'autoritarisme qui consiste à acquérir la connaissance en prêtant foi aux 

témoignages des gens qui nous entourent, leur accordant bien souvent plus de crédibilité 

qu'à notre propre intuition, raison, expérience ou pratique. Lorsque le vérificateur obtient 

des confirmations auprès de tiers dont il n'a pas de raison de douter de la compétence ou 

de l'objectivité, que ce soit la banque, un client ou un fournisseur, il fait appel au mode 

autoritariste d'acquisition de la connaissance (Mautz et Sharaf, 1961, p. 92). Cela n'est 

pas sans rappeler l'audition de témoins, une pratique couramment utilisée par les juristes 

pour étayer leur preuve. 

Le deuxième mode positif d'acquisition de la connaissance est le mysticisme : la 

connaissance est alors acquise à travers l'intuition. Montague (1936, p. 56) affirme que 

tant en philosophie, en art que dans le domaine des sciences, beaucoup d'idées marquan-

tes sont nées de l'intuition. Le vérificateur intuitif se livrera plus facilement à des examens 

analytiques et comparatifs des données à vérifier plutôt qu'à des analyses de comptes 

détaillées. Combinée avec une expérience riche et diversifiée, l'intuition permettra au 

vérificateur de voir rapidement plusieurs choses à la fois et de faire les liens nécessaires 

(Mautz et Sharaf, 1961, p. 93-94). 

Le rationalisme est le troisième mode positif d'acquisition de la connaissance 

identifié par Montague (1936, p. 69). Il consiste à prouver des propositions en faisant 

appel à des principes universels. En vérification, lorsque le vérificateur effectue un 

examen des systèmes de contrôle à la recherche de l'existence de certains contrôles qui 

feront en sorte qu'il est moins probable que des irrégularités se soient produites, il est en 

mode rationaliste d'acquisition de la connaissance (Mautz et Sharaf, 1961, p. 94). 



Autoritarisme 

Mysticisme 

Rationalisme 

Empirisme 

Pragmatisme 

Scepticisme 

Tableau 1.1 
Modes d'acquisition de la connaissance: 

Application des principes philosophiques à la vérification 

Connaissance acquise par la confirmation auprès de tiers objectifs 
et compétents 

Connaissance acquise en faisant davantage appel à l'intuition et à 
l'expérience du vérificateur 

Connaissance acquise en faisant appel à des principes universels 
comme, par exemple, l'existence d'un système de contrôle interne 
fiable qui procure une certaine assurance concernant l'absence 
d'irrégularités 

Mode déductif : conclusion initiale tirée sur la fiabilité du système 
(suite à la description du système par exemple) supplémentée par 
des tests fournissant une preuve empirique de la validité de la con-
clusion initialement tirée 

Mode inductif : tests sur le système effectués dans le but de tirer 
une conclusion sur la fiabilité du système 
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Connaissance acquise en examinant des événements futurs comme 
les débours ou encaissements subséquents à la date du bilan 

Connaissance acquise avec un esprit critique dans l'examen des 
éléments probants portés à la connaissance du vérificateur 

Sources : Montague (1936) ; Mautz et Sbaraf (1961) 

L'empirisme est le quatrième mode positif d'acquisition de la connaissance. 

Montague (1936, p. 69) avance que l'empirisme consiste à prouver des propositions en 

faisant appel à l'expérience plutôt qu'à des principes universels. À titre d'exemple, 

Montague avance que si l'on voulait prouver la proposition que la somme des angles d'un 

triangle est égale à deux angles droits, nous pourrions mesurer les angles et ainsi le 
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prouver empiriquement, ou encore nous pourrions le prouver en mode déductif en faisant 

appel à un théorème de géométrie selon lequel la vérité de la proposition découle des 

propriétés généralement reconnues aux triangles. 

Selon Mautz et Sharaf (1961 , p. 95), dans la pratique de la vérification, 

l'empirisme et le rationalisme sont souvent combinés. Par exemple, un vérificateur qui 

décrit le système de contrôle interne et qui tire la conclusion que, selon la description 

obtenue, le système existant est acceptable, avant de se fier sur sa conclusion, voudra 

examiner un certain nombre de transactions pour voir si elles ont lieu comme elles ont été 

décrites. Il s'agit ici d'un exemple où le vérificateur supplémente sa conclusion rationnelle 

par une preuve empirique spécifique (mode déductif). Par ailleurs, l'empiriste pourra 

aussi chercher à dégager des principes universels à partir de l'observation de plusieurs cas 

(mode inductif). Le vérificateur qui effectue des tests sur les inventaires pour vérifier des 

assertions comme l'existence, la propriété et l'évaluation, est à la recherche d'une preuve 

empirique de la valeur des inventaires (Mautz et Sharaf, 1961 , p. 95). 

Montague (1936, p. 138) avance que le rationalisme et l'autoritarisme réfèrent à 

des méthodes de justification des croyances en les rendant conformes à des principes 

établis dans le passé alors que l'empirisme et le mysticisme réfèrent plutôt à des méthodes 

pour tester des croyances en se basant sur l'expérience présente. Pour sa part, le pragma-

tisme, qui est le cinquième mode positif d'acquisition de la connaissance, teste les croyan-

ces en se basant sur les conséquences qui en découleront dans le futur. La valeur de la 

connaissance ainsi acquise repose exclusivement sur son côté pratique. Le vérificateur 

applique des méthodes pragmatiques lorsque, par exemple, il retrace les encaissements 

subséquents à la date du bilan pour vérifier des assertions comme l'existence et 

l'évaluation des comptes à recevoir à la date du bilan (Mautz et Sharaf, 1961, p. 96). 
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Le dernier mode d'acquisition de la connaissance, négatif celui-là, est le scepti-

. cisme qui nie aux cinq méthodes décrites précédemment la capacité de générer une 

connaissance véritable (Montague, 1936, p. 173). Le scepticisme professionnel fait partie 

intégrante de l'attitude que le vérificateur doit adopter lorsqu'il effectue son travail de 

vérification. C'est avec un esprit critique qu'il doit examiner les éléments probants portés 

à son attention. C'est donc dire qu'il devrait être difficile, mais pas impossible, de con-

vaincre le vérificateur (Mautz et Sharaf, 1961, p. 97). 

Mautz et Sharaf (1961, p. 98) font ressortir que le mode autoritariste est celui au-

quel les vérificateurs ont recours le plus souvent dans l'exécution de leur travail, tout en 

reconnaissant qu'il ne s'agit pas là, particulièrement du point de vue des philosophes, du 

mode d'acquisition de la connaissance le plus solide. Mais comme aucune méthode n'est 

suffisante en elle-même pour procurer l'assurance requise, les vérificateurs utilisent une 

combinaison de ces méthodes et alternent d'une méthode à l'autre dépendant de la preuve 

qu'ils cherchent. 

1.3 .4 Postulats de vérification 

Mautz et Sharaf (1961) ont proposé des postulats de vérification qui ont considé-

rablement habité l'espace de la pratique de vérification jusqu'à nos jours. À partir des 

écrits de philosophes, ils ont dégagé cinq caractéristiques propres aux postulats : 

- ils sont essentiels au développement de toute discipline ; 

- ils ne se prêtent pas à une vérification directe ; 

- ils sont une base d'inférence ; 

- ils sont les fondements de toute théorie ; 

- et ils sont susceptibles d'être remis en question lorsqu'il y a avancement du niveau de 

connaissance (p. 37). 
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Nous présentons au tableau 1.2 (p. 34) les postulats de vérification de même que 

les concepts de vérification sous-jacents que nous examinerons plus en détail dans la 

section subséquente. 

Un premier postulat formulé par Mautz et Sharaf (1961, p. 42-43) concerne lavé-

rifiabilité des données financières qui est obligatoire si l'on veut pouvoir confirmer (ou 

infirmer) que les données soumises sont représentatives de la réalité. Il s'agit là d'un 

postulat qui a été peu soumis à la controverse au cours des années (Power, 1996b, p. 

289), contrairement à d'autres postulats que nous examinerons plus loin. La vérifiabilité 

devrait permettre d'arriver à un consensus entre différents intervenants au regard des 

conclusions à tirer ou des mesures effectuées, suite à l'examen des mêmes éléments 

probants (Power, 1996b, p. 290). 

Selon Power (1994b, p. 309-310), il arrive même que la norme de vérifiabilité 

d'un système éclipse toutes les autres normes d'acceptabilité. On finit par croire que 

l'établissement d'un système dont les opérations peuvent être vérifiées est plus important 

que les opérations elles-mêmes. Il avance que la vérification commande la standardisation 

des activités pour les rendre vérifiables. Selon lui, même si tout un chacun sait que la 

standardisation n'est pas toujours possible et souhaitable, la volonté de rendre les activités 

vérifiables prend le dessus. Il conclut que la vérification cherche à créer des conditions 

favorables pour son propre fonctionnement et, pour ce faire, elle tente de façonner une 

réalité sociale hautement standardisée. 

Un deuxième postulat concerne les intérêts du management versus ceux du vérifi-

cateur. Selon Mautz et Sharaf(1961, p. 44), les intérêts du management et du vérifica-

teur ne sont pas divergents. Il y a une substantielle mutualité d'intérêt entre le manage-

ment et le vérificateur. Il peut arriver, en certains circonstances, que les intérêts diver-

gent. Par exemple, le management, qui reçoit un boni basé sur un certain montant de 
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revenus de l'entreprise, pourrait être tenté d'augmenter indûment les revenus de 

l'entreprise. Le vérificateur, de son côté, voudra que l'information présentée aux états 

financiers représente fidèlement la réalité. Là peut surgir la divergence entre les intérêts. 

Le vérificateur présume au départ de la bonne foi de la direction : si ce n'était pas le cas, 

il serait impossible de mener à bien une vérification dans des délais et à des coûts raison-

nables. Par ailleurs, le vérificateur fait preuve de scepticisme professionnel qui fait en 

sorte qu'il demeurera sensible aux moindres signaux l'avertissant que la bonne foi de la 

direction doit être remise en cause. 

Le troisième postulat se lit comme suit : l'information soumise par la direction est 

exempte d'irrégularités résultant de collusion entre les membres du personnel (Mautz et 

Sharaf, 1961, p. 46). Rappelons ici que ce postulat est vrai jusqu'à preuve du contraire. 

C'est à cette preuve du contraire que le vérificateur doit être éveillé. S'il présumait au 

départ qu'il y a totale collusion entre le personnel de l'entreprise, il devrait se livrer à un 

examen détaillé dont il verrait difficilement la fin et dont il ne récolterait pas nécessaire-

ment les fruits puisqu'il est bien connu, en pratique de vérification, que la vérification de 

1 OO % des transactions ne confère pas pour autant une certitude absolue qu'il n'y a 

aucune irrégularité qui a été commise puisque certaines transactions pourraient ne pas 

avoir été portées à la connaissance du vérificateur. 

Le quatrième postulat est que l'existence d'un système de contrôle interne fiable 

élimine la probabilité (et non la possibilité) que des irrégularités aient été commises 

(Mautz et Sharaf, 1961, p. 47). L'expression "au prix d'un effort raisonnable", qui est 

bien connue dans la pratique de la vérification, reflète bien l'état d'esprit dans lequel le 

vérificateur effectue son travail de vérification. En effet, son obligation professionnelle 

lui impose de faire tout en son possible pour découvrir les irrégularités sans pour autant 

lui demander de faire l'impossible. 
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L'application des principes comptables généralement reconnus (PCGR) résulte en 

une présentation fidèle de la situation financière et des résultats de l'entreprise (Mautz et 

Sharaf, 1961 , p. 47), constitue le cinquième postulat formulé. Nous l'avons dit précé-

demment, la vérification est une discipline qui emprunte plusieurs éléments théoriques à 

d'autres champs. La comptabilité est l'un de ceux-là lorsqu'il s'agit de juger de la qualité 

des données financières examinées, comme c'est le cas des statistiques auxquelles la 

vérification a emprunté les méthodes d'échantillonnage. Ce postulat a toujours été sujet 

à controverse, non pas que les vérificateurs remettent en question la validité de l'ensemble 

des PCGR, mais c'est plutôt l'universalité de l'application de certaines normes comptables 

qui ne fait pas l'unanimité. 

Un sixième postulat se lit comme suit : en l'absence de preuve contraire, ce qui 

s'est avéré vrai dans le passé pour l'entreprise demeurera vrai dans le futur (Mautz et 

Shara±: 1961, p. 48). Si le vérificateur a constaté des déficiences dans le contrôle interne 

dans le passé, il doit faire preuve de vigilance à l'égard de ces lacunes dans ses interven-

tions futures, à moins que démonstration ait été faite qu'elles ont été corrigées. 

En guise de septième postulat, Mautz et Sharaf (1961 , p. 49) énoncent qu'un vé-

rificateur doit agir exclusivement en tant que vérificateur une fois qu'il a entrepris un 

mandat de vérification. Les auteurs comparent la position du vérificateur avec celle de 

l'avocat qui peut offrir différents services à ses clients mais, une fois qu'il consent à 

représenter un client donné, il accepte certaines responsabilités qui l'empêchent d'agir 

aussi librement qu'il le pouvait avant. Par exemple, il ne peut représenter simultanément 

deux clients ayant des intérêts conflictuels. 

Le vérificateur, selon Mautz et Shara±: a le même type de responsabilité. C'est 

l'indépendance du vérificateur qui est alors en cause. Ce postulat est celui qui a sans 

doute fait l'objet de plus de controverse tant chez les utilisateurs de l'information finan-

:----------
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ci ère que chez les praticiens. Ce n'est pas tant la nécessité de cette indépendance qui fait 

controverse que les conditions pouvant affecter cette indépendance du vérificateur à un 

moment ou un autre de la vérification (Elliott et Jacobson, 1992, 1998). L'indépendance 

est fondamentale à la pratique de la vérification d'états financiers et elle lui confère toute 

sa valeur (Power, l 996b, p. 290). Cette affirmation a fait l'unanimité depuis au moins 

150 ans ! 

Le dernier postulat se rapporte au statut professionnel du vérificateur qui lui im-

pose des obligations telles le soin professionnel dans l'exécution de son travail, la pri-

mauté du service sur les intérêts personnels du vérificateur, et la diligence nécessaire dans 

l'exécution du travail de vérification (Mautz et Sharaf, 1961, p. 50). Encore une fois, il 

s'agit là d'un postulat dont l'importance est difficilement contestable, les obligations 

imposées aux vérificateurs étant tout à fait comparables à celles imposées aux membres 

d'autres professions. 

1. 3. 5 Concepts de vérification 

Dans leur tâche d'élaboration d'une véritable théorie de la vérification, Mautz et 

Sharaf ( 1961) ont accordé un intérêt particulier à la définition de concepts propres à la 

vérification. Par ailleurs, les organismes normalisateurs, comme l'Institut canadien des 

comptables agréés (ICCA), ont joué un rôle primordial dans l'élaboration de ces concepts. 

Les lignes qui suivent ne se veulent pas une description exhaustive de tous les concepts 

propres à la vérification mais plutôt un aperçu des concepts que nous avons jugé perti-

nents d'explorer dans le cadre de la présente recherche. Nous nous attarderons particuliè-

rement aux concepts suivants : les éléments probants, le soin professionnel requis et la 

prudence, la présentation fidèle de la réalité financière, l'indépendance et l'objectivité, 

l'éthique, l'économie, l'efficacité et l'efficience, l'exercice du jugement professionnel, et 
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enfin, l'importance relative. Rappelons que ces concepts, et les postulats auxquels il se 

rattachent, sont présentés schématiquement au tableau 1.2. 

Tableau 1.2 
Postulats et concepts de vérification 

Les données financières doivent être 
vérifiables. -./ 

Les intérêts du management et du 
vérificateur ne sont pas divergents. 

L'information soumise par la direction 
est exempte d'irrégularités résultant de 
collusion entre les membres duper-
sonnel. 

L'existence d'un système de contrôle 
interne fiable élimine la probabilité (et 
non la possibilité) que des irrégularités 
aient été commises. 

L'application des PCGR résulte en une 
présentation fidèle de la situation 
financière et des résultats de l'entre-
pnse. 

En l'absence de preuve contraire, ce 
qui s'est avéré vrai dans le passé pour 
l'entreprise demeurera vrai dans le 
futur. 

Un vérificateur doit agir exclusive-
ment en tant que vérificateur une fois 
qu'il a entrepris un mandat de vérifi-
cation. 

Le statut professionnel du vérificateur 
lui impose des obligations à l'égard de 
la société. 
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Le premier concept ainsi défini concerne les éléments probants (Mautz et Sharaf, 

1961 , p. 68). En effet, rappelons que l'essence même de la vérification repose sur 

l'obtention et l'évaluation objectives des éléments probants, et cela, en quantité et en 

qualité suffisantes. La pertinence et la fiabilité sont les deux qualités recherchées pour les 

éléments probants. La première signifie que "les éléments probants doivent aider le 

vérificateur à atteindre l'objectif qu'il s'est fixé", et la seconde est fonction "de leur nature 

et de leur source" (Manuel de l'ICCA - Certification, s.d. , chapitre 5300, p. 5404). Le 

vérificateur dispose de toute une panoplie de moyens pour obtenir les éléments probants 

recherchés : l'inspection, l'observation, la prise de renseignements, la demande de confir-

mation, le calcul et l'analyse étant les moyens généralement utilisés (Manuel de l'ICCA 

- Certification, s.d., chapitre 5300, p. 5406). Habituellement, le vérificateur doit se 

contenter d'éléments probants qui sont convaincants plutôt que concluants (Manuel de 

l'ICCA - Certification, s.d., chapitre 5300, p. 5403). 

Dans un contexte de vérification des états financiers, les éléments probants re-

cueillis verbalement auprès de membres de l'organisation vérifiée, lors d'entrevues par 

exemple, ont traditionnellement été reconnus comme étant moins fiables que les preuves 

documentaires (Bradshaw, 1996, p. 42). Une approche contingente d'évaluation des 

éléments probants est recommandée par Wright et Mock (1985). La validité de certaines 

méthodes d'obtention des éléments probants et leur rapport coût-efficacité auraient été 

remis en cause par des recherches effectuées à cet égard. Ces méthodes sont, semble-t-il, 

pourtant largement utilisées en pratique. Par exemple, les confirmations auraient un taux 

d'échec très élevé en matière de détection d'erreurs, alors que d'autres procédés généra-

lement reconnus comme étant moins fiables, comme les examens analytiques, les discus-

sions avec les clients et les conciliations de comptes, seraient plus efficaces pour détecter 

les erreurs (p. 96). 
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Une approche contingente d'évaluation de la preuve rejette l'existence de procé-

dés infaillibles d'obtention de la preuve pouvant s'appliquer invariablement à tous les 

mandats de vérification. Elle fait plutôt la promotion d'une analyse coût-efficacité des 

sources de preuve en fonction de facteurs tels la nature du client, le compte vérifié, et la 

méthode d'obtention des éléments probants (p. 91). 

Le vérificateur doit apporter le soin professionnel requis dans l'exécution de son 

travail de vérification (Mautz et Sharaf, 1961, p. 131). En plus de devoir se conformer 

aux règles de conduite professionnelle, il doit connaître et être en mesure d'appliquer les 

principes comptables généralement reconnus de même que les normes de vérification 

généralement reconnues. La prudence caractérise particulièrement le vérificateur. Ainsi, 

il évaluera minutieusement le degré de risque, il sera toujours aux aguets pour relever les 

pratiques et les circonstances inhabituelles, il dissipera tout doute qu'il pourrait avoir 

concernant des questions d'importance, il sera un adepte de la formation continue, et il 

supervisera le travail de ses assistants (p. 135-138). 

La présentation fidèle de la réalité financière est un autre concept aussi très im-

portant pour les praticiens de vérification. L'information financière présentée aux états 

financiers doit correspondre à la vérité, au moins à tous égards importants : c'est du 

moins ce que le vérificateur atteste lorsqu'il formule son opinion dans son rapport. Ce 

concept réfère aussi à la nécessité de divulguer l'information à un niveau de détail suffi-

sant afin qu'un utilisateur bien informé puisse l'évaluer et tirer les conclusions appropriées. 

Le vérificateur doit donc s'assurer que l'information est divulguée non seulement en 

qualité mais aussi en quantité suffisante. 

L'indépendance, répétons-le, est la pierre angulaire de la vérification. Indépen-

dance et objectivité partagent une même caractéristique : le vérificateur doit éviter de se 

placer en position de conflit d'intérêt susceptible de biaiser son opinion concernant les 
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données vérifiées (Elliott et Jacobson, 1992). Alors que l'indépendance du vérificateur 

implique l'absence d'influence ou de contrôle sur sa conduite, ses actions et ses opinions 

(Mautz, 1964, p. 6 ; Auditing Concepts Committee, 1972, p. 31 ; Funnell, 1996), 

l'objectivité implique l'absence de biais (Elliott et Jacobson, 1998). 

Ainsi, selon Elliott et Jacobson (1998), une personne indépendante n'a pas 

d'intérêts qui pourraient engendrer un risque inacceptable susceptible de compromettre 

son objectivité, ce qui veut dire que l'objectivité est différente de l'indépendance. Les 

deux sont intimement liées parce que certains intérêts peuvent porter atteinte à 

l'objectivité. Par contre, l'objectivité peut aussi être diminuée à cause d'influences autres 

que le manque d'indépendance comme, par exemple, des qualités morales laissant à 

désirer. Par ailleurs, une intégrité à toute épreuve peut faire en sorte que le niveau 

maximal d'objectivité a été maintenu même si des intérêts susceptibles d'engendrer des 

biais étaient présents (Elliott et Jacobson, 1998). 

Les jugements concernant des questions délicates doivent être formulés avec ob-

jectivité par le vérificateur ; ce sont les constats effectués par le vérificateur qui lui dictent 

son opinion, et cela, en l'absence de toute considération pour ses intérêts personnels 

(Auditing Concepts Committee, 1972, p. 32). Le vérificateur qui a des intérêts financiers 

dans l'entreprise vérifiée est susceptible d'être questionné sur les biais possibles qu'il a pu 

développer dans.le cours de son travail de vérification (Auditing Concepts Committee, 

1972, p. 32). 

Par ailleurs, si l'indépendance est vue comme une obligation imposée au vérifica-

teur, elle peut aussi être vue comme l'un de ses droits les plus importants. Par exemple, 

le vérificateur doit avoir toute la latitude nécessaire pour faire ses investigations et 

communiquer les résultats de son travail ; si le client lui met des bâtons dans les roues en 

lui refusant l'accès à certaines données d'information ou en restreignant la portée de son 



38 

travail de vérification, le vérificateur devra rapporter ces agissements (Mautz, 1964, p. 

489). 

L'éthique est un autre concept central à la pratique de la vérification (Mautz et 

Sharaf, 1961, p. 232). Les corporations professionnelles comptables ont énoncé les 

règles de conduite professionnelle dans des codes de déontologie que tous les membres 

sont tenus de respecter. Ces codes de conduite professionnelle énoncent les devoirs et 

obligations envers le client, envers la profession et envers les confrères. Ils sont assortis 

de règlements qui viennent préciser la portée des règles énoncées de façon plus générale 

dans le code de conduite. Ces règles ont pour but de protéger le public faisant appel aux 

services de ces professionnels (Mautz, 1964, p. 482). 

L'économie, l'efficacité et l'efficience sont trois concepts qui ont été plus récem-

ment inscrits dans l'univers de la pratique de la vérification. En effet, ils sont au coeur 

même de la pratique de la VOR. Ils sont définis comme suit : 

Dans le présent chapitre, on entend par : 
a) économie, l'acquisition de ressources financières, humaines et matérielles ap-
propriées, tant sur le plan de la qualité que sur celui de la quantité, aux moments 
opportuns et au moindre coût ; 
b) efficience, l'utilisation des ressources financières, humaines et matérielles de 
façon à obtenir la maximisation des extrants pour un niveau donné de ressources, 
ou la minimisation des intrants pour une certaine quantité et qualité d'extrants ; 
c) efficacité, l'atteinte des objectifs ou l'obtention des autres effets voulus des 
programmes ou des activités. 

(Manuel de l'ICCA - Certification, s.d., chapitre SP 5400, p. 9832) 

Les concepts d'économie et d'efficience ont généralement fait l'objet de peu de 

controverse ; il n'en est toutefois pas de même pour le concept d'efficacité (Henley et al., 

1983, p. 216; Parker et Guthrie, 1991 ; Glynn, Gray et Jenkins, 1992, p. 58; Czasche-

Meseke, 1995, p. 5; McCrae et Vada, 1997, p. 221 ; Gordon, 1998, p. 6). La contribu-

tion de la VOR a été généralement limitée à la mesure de l'efficacité du management des 
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projets, programmes ou politiques dans l'atteinte de résultats préalablement établis, alors 

que les conséquences sur les groupes visés ou les impacts sur la promotion de biens et de 

valeurs ont généralement été peu examinés par les vérificateurs (Glynn, Gray et Jenkins, 

1992, p. 60). Cela est le cas de la plupart des institutions de vérification à travers le 

monde, sans doute par crainte de la part des vérificateurs d'être accusés de donner dans 

la politique (Boyle, 1989, p. 88 ; Glynn, Gray et Jenkins, 1992, p. 60). 

Le reproche généralement adressé aux vérificateurs législatifs lorsqu'ils touchent 

de trop près à la question du bien-fondé des politiques et des programmes, c'est qu'ils ont 

excédé leurs pouvoirs. Cela a été le cas de la Federal Court of Audit (FCA) en Allema-

gne, qui a aussi un mandat restreint à l'égard de l'évaluation de l'efficacité des program-

mes, à qui on a reproché d'aller trop loin en formulant un avis sur la nécessité pour le 

gouvernement d'acquérir ou non l'avion "Eurofighter 2000", avis adressé confidentielle-

ment au gouvernement au départ mais dont les médias ont eu vent suite à une fuite 

(Czasche-Meseke, 1995, p. 5). 

McCrae et Vada ( 1997) avancent que la législation australienne concernant le 

mandat du Vérificateur général omet toute référence à la vérification de l'efficacité et ne 

définit pas précisément la vérification de l'efficience (audit efficiency) (p. 207). Les 

auteurs se sont dès lors penchés sur les effets de telles imprécisions sur la portée de la 

VOR. Les résultats de leur recherche démontrent que le Australian National Audit 

Office (ANAO) va bien au-delà de la vérification de l'économie et de l'efficience et fait de 

nombreuses recommandations qui touchent à l'efficacité (p. 217). De plus, les résultats 

obtenus indiquent l'absence de rejet substantiel par les vérifiés de la vérification de 

l'efficacité. En effet, le taux d'acceptation des recommandations visant l'efficacité, qui est 

de 77 % alors qu'il est de 78 % pour tout autre type de recommandations, amène les 
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auteurs à conclure que ces recommandations sont aussi facilement acceptées par les 

vérifiés que le sont les autres (p. 218). 

Par ailleurs, l'expertise des vérificateurs a aussi été souvent remise en cause, 

l'évaluation de l'efficacité les amenant dans des territoires plus incertains, souvent plus 

risqués, et avec lesquels ils sont plus ou moins familiers (Henley et al., 1983, p. 216 ; 

Glynn, Gray et Jenkins, 1992, p. 62). 

L'exercice du jugement professionnel par le vérificateur a fait l'objet de nombreu-

ses discussions au sein de la profession. Dans la préface du Manuel de l'ICCA, on peut 

lire ce qui suit : 

Le Conseil des normes de certification est conscient de l'impossibilité d'énoncer 
des règles si générales qu'elles puissent convenir à tous les cas, des plus simples 
aux plus complexes. Il est d'ailleurs convaincu qu'aucune règle ne saurait se 
substituer au jugement professionnel quand il s'agit de décider de la bonne prati-
que à suivre dans un cas donné. 

(Manuel de l'ICCA - Certification, s.d., Préface, p. 5009) 

Dirsmith et McAllister (1982a, 1982b) opposent deux idéologies qui ont été lar-

gement débattues au sein de la profession de vérification. La première idéologie, nette-

ment dominante par rapport à la seconde, consiste à envisager la vérification comme un 

processus mécaniste dont la prémisse est que les lacunes de la pratique de la vérification 

sont attribuables à un manque de contrôle exercé sur le travail des praticiens, la multipli-

cation des règles à suivre devenant alors le mot d'ordre. La seconde idéologie considère 

plutôt la vérification comme un processus organique qui laisse une place importante à 

l'exercice du jugement professionnel du vérificateur pour déterminer quelle pratique il 

convient le mieux d'adopter. 

En fait, c'est le remplacement du jugement professionnel par les structures qui est 

au coeur du débat (Dirsmith et McAllister, 1982a, 1982b; Francis, 1994, p. 253) . La 
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menace posée à la pratique de la vérification par cette substitution est une menace ultime 

à l'expertise professionnelle du vérificateur (Francis, 1994, p. 257). En effet, le vérifica-

teur risque de devenir plus un technicien chargé d'appliquer des règles préalablement 

définies, de plus en plus enclin à se fier à des outils d'aide à la prise de décision, et faisant 

de moins en moins appel à son intuition et à son jugement alimentés d'autre part par son 

expérience de la pratique de la vérification. 

Ce débat n'est pas sans rappeler les commentaires d'Atias (1985) que nous évo-

quions précédemment concernant les juristes qui ont de plus en plus tendance à invoquer 

le plus grand nombre possible de décisions de justice plutôt que d'invoquer la qualité de 

leur raisonnement. Ce faisant, ces juristes sont susceptibles de devenir des techniciens 

plus que des professionnels du droit. On pourrait aisément faire le parallèle avec 

l'idéologie mécaniste que Dirsmith et McAllister (1982a, 1982b) opposaient à l'idéologie 

organique en vérification. 

Un autre concept digne de mention en vérification est celui de l'importance rela-

tive. Elle se définit comme suit : 

Une inexactitude ou le total des inexactitudes contenues dans les états financiers 
sont considérés comme importants lorsque, compte tenu des circonstances, il est 
probable que cette inexactitude ou que le total des inexactitudes auraient comme 
conséquence d'influencer ou de modifier la décision d'une personne (l'utilisateur) 
s'appuyant sur les états financiers et ayant une connaissance raisonnable du monde 
des affaires et de l'économie. 

(Manuel de l'ICCA - Certification, s.d., chapitre 5130, p. 5152) 

La détermination de l'importance relative est d'abord et avant tout une affaire de 

jugement professionnel du vérificateur. Lors de l'exécution d'une mission de vérification, 

l'importance relative et le risque de mission sont pris en compte tout au long de la mis-

sion. Au moment de la planification, ils doivent être considérés pour déterminer la nature, 

l'étendue et le calendrier d'application des procédés de vérification. Au moment de 
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l'évaluation, ils interviennent lorsque le vérificateur détermine les résultats obtenus par 

suite de la mise en oeuvre des procédés de vérification (Manuel de l'ICCA- Certification, 

s.d. , chapitre 5130, p.5151). 

Au cours des lignes qui précèdent, nous avons tenté de mettre en lumière les fon-

dements théoriques de la pratique de vérification. Comme la vérification d'états financiers 

a occupé à elle seule tout l'espace de la pratique de la vérification pendant de nombreuses 

années, il est normal que la plupart des écrits se réfèrent à cette pratique. En fait, les 

écrits concernant les fondements théoriques de la VOR n'abondent pas, comme si l'objet 

de la vérification avait finalement peu d'importance : la transition entre les états financiers 

et l'optimisation des ressources ne poserait vraisemblablement pas de problème, du 

moment que l'on fait toujours de la vérification. 

Avant de clore cette section sur les fondements théoriques de la vérification, nous 

aimerions construire un pont entre la vérification d'états financiers et la VOR en relevant 

certains points communs entre les deux pratiques et en faisant ressortir certains éléments 

théoriques qui, de l'avis de quelques rares auteurs qui se sont prononcés sur le sujet, font 

différence et mériteraient d'être davantage nuancés ou carrément transformés, selon qu'il 

est question de vérification d'états financiers ou d'optimisation des ressources. 

1.3 .6 Éléments théoriques : Vérification d'états financiers versus VOR 

Lorsqu'on avance que la vérification est une discipline essentiellement normative, 

cela est d'autant plus vrai pour la VOR pour laquelle la notion de critère est fondamen-

tale. Les critères sont définis comme étant "des normes raisonnables qui permettent de 

porter un jugement d'appréciation sur les conditions actuelles" (Leclerc et al., 1996, p. 

311 ). Ces "normes raisonnables" doivent posséder de nombreuses qualités qui sont la 
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fiabilité, l'objectivité, l'utilité, la compréhensibilité, l'acceptabilité, la comparabilité, et 

l'intégralité (Leclerc et al., 1996, p. 312). 

Est-il justifié d'élaborer des fondements théoriques propres à la pratique de la 

VOR? Les écrits sont remarquablement silencieux à cet égard. Il semble y avoir un 

consensus tacite à l'effet que les fondements théoriques, élaborés en fonction de la 

vérification d'états financiers, sont tout à fait adaptés à la pratique de la VOR. 

L'absence de développements théoriques depuis la publication de l'ouvrage de 

Mautz et Sharaf nous avait amenée à conclure que la vérification est une discipline 

essentiellement pragmatique. Nous adressions alors ce commentaire à la vérification 

d'états financiers puisque cette pratique avait habité à elle seule l'univers de la pratique 

de la vérification pendant longtemps. Nous avons aussi noté que le questionnement 

théorique au regard de la pratique de la VOR s'est fait plutôt rare. 

On peut affirmer, sans trop risquer de se tromper, que la VOR est aussi une disci-

pline essentiellement, sinon exclusivement, pragmatique. Il semble en effet que la VOR 

ait emprunté à la vérification traditionnelle sa philosophie, ses postulats et ses concepts, 

et cela, sans trop d'adaptation. Il ne faut pas non plus oublier que les praticiens de VOR 

ont, pour la plupart, été formés en pratique de vérification d'états financiers, ce qui 

implique que les mêmes paradigmes ont été vraisemblablement véhiculés par les praticiens 

d'une pratique à l'autre. 

Parker (1987, p. 78) avance que des concepts tels l'indépendance, l'objectivité et 

le soin professionnel requis dans l'exécution du travail de vérification sont tout aussi 

importants en VOR qu'en vérification d'états financiers. À la lumière de l'analyse que 

nous en avons faite, nous croyons que les postulats relatifs à la vérifiabilité des données, 

la bonne foi de la direction, l'absence de collusion au sein de l'entreprise et le statut 

professionnel du vérificateur pourraient s'appliquer tout aussi bien à la VOR qu'à la 
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vérification d'états financiers. Il en est de même de concepts tels la présentation fidèle de 

la réalité, l'éthique et l'importance relative. 

Voilà pour les points communs entre les éléments théoriques relatifs à la pratique 

de la vérification d'états financiers et la VOR. Nous allons maintenant nous pencher sur 

les divergences possibles qui pourraient exister. 

En nous basant sur les écrits de Schmidt (1949), nous avions conclu qu'une logi-

que déductive plus qu'inductive présidait à la vérification d'états financiers. Dans le cas 

de la VOR, la rareté ou, parfois même, l'absence de critères généralement reconnus 

permettant de juger de la gestion fera en sorte que le praticien se trouvera bien souvent 

en position où il fera oeuvre de pionnier et il sera probablement forcé de faire appel à une 

logique inductive alors que son passé de vérificateur d'états financiers l'aura amené à faire 

appel à une logique déductive. 

De plus, la croyance en une neutralité et une objectivité quasi absolues risque 

d'être sérieusement ébranlée en contexte de VOR. D'une part, la vérification d'états 

financiers consiste à s'assurer que les données financières inscrites aux livres sont comp-

tabilisées selon les principes comptables généralement reconnus (PCGR). D'autre part, 

la VOR se penche sur des activités de management accomplies par des personnes au sein 

de leur organisation. Les critères d'appréciation du management sont généralement 

beaucoup moins "universellement reconnus" et "objectifs" que le sont les PCGR. De plus, 

la VOR évaluant les activités de personnes, les vérificateurs seront appelés à interagir 

avec les vérifiés, et cela, de façon encore plus étroite qu'en contexte de vérification d'états 

financiers. 

Nous avons constaté que l'autoritarisme est reconnu dans les écrits comme étant 

le mode d'acquisition de la connaissance le plus utilisé en vérification d'états financiers. 

Pourtant en VOR, le mysticisme, soit le recours à l'intuition et au jugement professionnel 
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du vérificateur, est susceptible d'avoir la faveur des praticiens. Ce qui a favorisé 

l'autoritarisme en vérification d'états financiers, c'est l'éventualité que les vérificateurs 

aient à répondre de leurs actions en justice, les décisions davantage fondées sur l'intuition 

étant généralement plus difficilement défendables. Cette épée de Damoclès a toujours 

pesé moins lourd sur les vérificateurs législatifs, mais cela ne les a pas empêchés de 

reconnaître une place privilégiée à l'autoritarisme en tant que mode d'acquisition de la 

connaissance en vérification d'états financiers. Il est probable que le fait que les vérifica-

teurs aient pratiquement tous été formés dans le secteur privé avant de passer au secteur 

public ne soit pas complètement étranger à ce transfert des pratiques. 

Lorsqu'on présume que l'existence d'un système de contrôle interne fiable élimine 

la probabilité que des irrégularités aient été commises, on peut dégager comme corollaire 

pour la VOR que l'existence de règles et de contrôles est une garantie de bonne gestion. 

Cela pourrait expliquer la tendance que l'on retrouve dans beaucoup de rapports des 

vérificateurs généraux selon laquelle les vérificateurs sont satisfaits lorsque, sur papier, 

les gestionnaires ont adopté les règles et procédures prérequises susceptibles de mener 

à une gestion plus efficace des organisations (Leeuw, 1996a, p. 97; Gordon, 1998, p. 6). 

Ces prérequis ne sont pourtant rien d'autre que des hypothèses qui peuvent s'avérer vraies 

ou fausses (Leeuw, 1996a, p. 97). 

Lorsqu'on postule que l'application des PCGR est une garantie de bonne présen-

tation de l'information financière aux états financiers, il peut être tentant pour le vérifica-

teur de rechercher cette même précision et cette même universalité au niveau des critères 

de bonne gestion. Malheureusement pour lui, il sera confronté à davantage de zones 

grises à cet égard en pratique de VOR et surtout au peu de consensus quant à savoir en 

quoi consiste une bonne gestion (Cutt, 1988, p. 133; Leclerc et al., 1996, p. 311). 

1 ... L __ _ 
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La mutualité d'intérêts entre le management et le vérificateur, que l'on reconnais-

sait à la vérification d'états financiers, risque de disparaître en contexte de VOR, et cela, 

surtout si le vérificateur adopte le rôle d'agent de contrôle et que l'imputabilité des 

gestionnaires occupe dès lors les premières loges. En effet, lorsque le vérificateur émet 

son opinion sur les états financiers, c'est en quelque sorte une certification positive qu'il 

donne concernant les chiffres produits par le management. En contexte de VOR, les 

constats du vérificateur porteront généralement sur les déficiences constatées lors de son 

travail de vérification. Il est pratiquement assuré que si une organisation se retrouve dans 

le rapport du vérificateur, ce ne sera pas pour lui décerner un certificat de bonne gestion. 

L'indépendance, si chère aux vérificateurs d'états financiers, est-elle aussi vitale 

en VOR ? Si la VOR est essentiellement considérée comme un instrument de reddition 

de comptes, donc axée essentiellement sur le contrôle, l'indépendance demeure très 

importante. L'intervention du vérificateur se trouve alors en quelque sorte à briser la 

situation de monopole dans laquelle pourraient se retrouver les organisations si aucun 

évaluateur indépendant de leur gestion n'était susceptible de se présenter. Mais si la VOR 

adopte une approche plus participative pour que la vérification serve d'abord à améliorer 

les méthodes de gestion et non simplement à produire des rapports permettant aux 

parlementaires de critiquer les organisations vérifiées, la valeur ajoutée de la vérification 

ne se situe plus dès lors exclusivement dans le contrôle et la crédibilité conférés par 

l'indépendance du vérificateur (Shand et Anand, 1996, p. 84). 

L'approche mécaniste de la vérification, qui a traditionnellement dominé la prati-

que de la vérification d'états financiers, est susceptible de très mal se prêter à la pratique 

de la VOR. D'abord, la tradition d'une telle approche aura sans doute fait sa marque chez 

les vérificateurs dès lors plus habitués à un encadrement plus serré de leur travail. 

Ensuite, le passage de l'attestation d'états financiers à la VOR créera une certaine insécu-

rité chez les vérificateurs, particulièrement lorsqu'ils se pencheront sur le volet efficacité 

1 
t 
! 
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de la gestion des affaires publiques (Glynn, Gray et Jenkins, 1992, p. 67). Il leur sera en 

. effet plus difficile de satisfaire aux normes professionnelles relatives à la preuve auxquel-

les ils se sont toujours soumis. De plus, ils devront s'habituer à prendre des risques 

accrus en basant davantage leurs décisions sur leur jugement plutôt que sur des normes 

bien établies. 

L'accumulation d'éléments probants pertinents et fiables risque d'emprunter des 

voies différentes en VOR (Parker, 1987, p. 78). Nous avons déjà mentionné que les 

preuves documentaires sont davantage utilisées en vérification d'états financiers par 

rapport aux preuves verbales (Bradshaw, 1996, p. 42). Il semble toutefois que ce ne soit 

pas le cas en contexte de VOR alors que l'information obtenue lors des entrevues, ne 

pouvant bien souvent être autrement accessible, est d'une valeur inestimable et permet au 

vérificateur de pénétrer véritablement au coeur des organisations vérifiées (Bradshaw, 

1996, p. 42). 

L'approche contingente d'évaluation des éléments probants proposée par Wright 

et Mock (1985), expliquée précédemment, risque d'être beaucoup plus appropriée à la 

VOR que>l'approche préconisant l'utilisation inconditionnelle de procédés d'obtention de 

l'information probante tout simplement parce que les normes professionnelles en prescri-

vent l'utilisation. Bellehumeur (1993) est d'avis que l'utilisation de ces outils de vérifica-

tion "à tout faire" est une erreur car elle limite l'examen à son plus bas dénominateur 

commun, soit le contrôle interne et les processus de gestion, et le rapport coût-efficacité 

de ces outils est discutable. 

Cutt (1988, p. 132) avance que les méthodes d'obtention de l'information pro-

bante utilisées en VOR devraient permettre de réunir et d'évaluer des éléments probants 

exprimés en termes monétaires mais aussi en termes non monétaires, ces derniers éléments 
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étant d'une importance capitale pour formuler une opinion éclairée sur la gestion des 

organisations vérifiées. 

Enfin, la prudence, qui caractérise depuis toujours les vérificateurs, ne peut-elle 

devenir une entrave en pratique de VOR ? Il y a une certaine unanimité pour reconnaitre 

que la pratique de la VOR présente des risques différents de ceux généralement associés 

à la vérification d'états financiers (Henley et al. , 1983, p . 216 ; Glynn, Gray et Jenkins, 

1992, p. 67). Alors que la prudence peut être tout à fait opportune en vérification d'états 

financiers, il peut arriver qu'en VOR elle mène à la formulation de recommandations plus 

ou moins utiles. La gestion des affaires publiques requiert prudence et rigueur bien sûr, 

mais elle requiert aussi innovation, surtout en ces périodes de coupures budgétaires où 

les gestionnaires sont appelés à faire plus avec moins. C'est donc dire que l'application 

universelle de la prudence, particulièrement dans la formulation des recommandations, est 

susceptible de nuire au vérificateur surtout si des solutions plus novatrices, généralement 

plus risquées, sont requises. 

Il n'existe pas de démonstration empirique selon laquelle la VOR a emprunté 

l'essentiel de ses fondements théoriques, sans beaucoup d'adaptation, à la vérification 

d'états :financiers. Notre conclusion à cet égard s'appuie exclusivement sur l'analyse des 

écrits · que nous venons de faire et sur les commentaires de quelques rares auteurs que 

nous avons pu relever qui se sont prononcés plus ouvertement sur ce sujet, sans toutefois 

fonder leur opinion sur une démonstration empirique (voir notamment Persaud et McNa-

mara, 1993-1994 et Pollitt et Summa, 1997a, p. 103). 

Nous allons maintenant délaisser les aspects plus théoriques pour nous tourner 

vers les aspects entourant la pratique de la VOR. C'est la pratique développée au Canada 

qui retiendra particulièrement notre attention, le Canada s'étant avéré un leader pour le 

développement et la promotion de la VOR (Radcliffe, 1998, p. 378). 
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1.4 Pratique de la VOR au Canada 

Il nous a été donné de constater, au cours des lignes précédentes, que le débat 

concernant les fondements théoriques propres à la VOR est loin d'avoir soulevé les 

passions tant chez les chercheurs que chez les praticiens de vérification. La vérification, 

on le sait, est une discipline essentiellement normative et la vérification d'états financiers 

en est la parfaite démonstration. 

L'Institut canadien des comptables agréés (ICCA) est l'organisme chargé 

d'élaborer les normes de comptabilité et de vérification tant pour le secteur privé que le 

secteur public canadien. Les normes de vérification généralement reconnues ont d'abord 

été élaborées en vue de la vérification d'états financiers . Quelques années après 

l'avènement de la VOR dans le champ de pratique des vérificateurs, l'ICCA a élaboré des 

normes de vérification propres à la pratique de la VOR. 

La création en 1980 de la Fondation canadienne pour la vérification intégrée 

(FCVI) a permis de constituer un noyau de connaissances concernant la pratique de la 

VOR. La FCVI est un organisme national à but non lucratif, supporté par les cabinets 

d'expertise comptable et de consultation en gestion au Canada, ainsi que par les gouver-

nements fédéral et provinciaux par l'entremise de leurs vérificateurs législatifs (Leclerc 

et al., 1996, p. 245). Cet organisme se veut "une institution de recherche et 

d'enseignement qui se consacre au développement et à la promotion de concepts pour une 

gouverne efficace, une saine gestion et une réelle reddition de comptes" (FCVI et Ordre 

des comptables agréés du Québec, 1994). La FCVI et l'ICCA travaillent en étroite 

collaboration en ce qui regarde la normalisation de la pratique de VOR. 

II y a eu un certain questionnement à savoir si des normes devaient être élaborées 

spécifiquement pour la pratique de VOR ou si les normes de vérification d'états financiers 

pouvaient s'appliquer. Parker (1987, p. 78) est d'avis que la VOR diffère suffisamment 

i :-----



50 

de la vérification d'états :financiers pour justifier l'élaboration d'un cadre normatif qui lui 

est propre devant suppléer les normes existantes. Cutt (1988, p. 35) avance de son côté 

que le modèle de vérification d'états financiers constitue une base appropriée pour la 

VOR Le défi, selon lui, consiste plutôt à retenir les forces de cette base et à développer 

des nouvelles méthodes mieux adaptées à la pratique de la VOR. 

Au Canada, on a plutôt opté pour la vision de Parker. Du moins, un cadre nor-

matif distinct a été développé pour la VOR Reste maintenant à savoir jusqu'à quel point 

le cadre ainsi développé se distingue du cadre normatif de la vérification d'états financiers. 

Nous consacrerons la présente section à la pratique de la VOR au Canada: son avène-

ment, son cadre normatif, la pensée managériale qui la sous-tend, les mandats des vérifi-

cateurs généraux, et nous conclurons en tentant de dégager la finalité de la pratique de 

la VOR. 

1.4.1 Le Canada: un leader pour le développement et la promotion de la VOR 

C'est en 1878 que le poste de Vérificateur général du Canada était créé (Comité 

Wilson, 1975, p. 19). Au cours de ses premières années d'existence, la tâche du Vérifi-

cateur général consistait, d'une part, à rapporter à la Chambre des communes les irrégula-

rités financières qu'il avait décelées et, d'autre part, à contrôler directement l'émission des 

chèques (Comité Wilson, 1975, p. 19). En 1931, la responsabilité de vérification préala-

ble des paiements a été retirée au Vérificateur général (Comité Wilson, 1975, p. 20). Les 

attributions du Bureau de la vérification étaient alors définies dans la Loi sur 

l'administration financière (S.R. 1970, c. F-10, modifiée). Il y avait une disposition dans 

la loi qui ordonnait au Vérificateur général de faire rapport, en plus de certains points bien 

précis dont il prend connaissance par son examen des comptes, "sur tout autre cas qui, 

d'après lui, mérite d'être porté à la connaissance de la Chambre des communes" (Comité 

Wilson, 1975, p. 21). 
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Dans son rapport de 1973, James J. Macdonnell, alors Vérificateur général, 

adoptait une nouvelle présentation de son rapport qui consacrait une section concernant 

"tout autre cas" qu'il avait relevé au cours de sa vérification (Comité Wtlson, 1975, p. 22). 

Cette initiative de M. Macdonnell a eu l'heur d'attirer davantage l'attention du public sur 

la question de la portée des enquêtes du Vérificateur général (Comité Wilson, 1975, p. 

22). 

En 1976, James J. Macdonnell servait un sérieux avertissement au gouvernement 

Trudeau selon lequel le Parlement et le Gouvernement avaient perdu ou étaient sur le 

point de perdre le contrôle des dépenses publiques (Allard, 1981, p. 38; Glynn, 1985, p. 

9; Gray, Jenkins et Segsworth, 1993, p. 94). En réaction à ce vibrant appel du Vérifica-

teur général, le gouvernement créait le nouveau poste de Contrôleur général du Canada 

et, en 1977, le mandat du Vérificateur général était élargi pour inclure la vérification de 

l'économie, de l'efficience et, dans une moindre mesure, de l'efficacité de la gestion des 

affaires publiques (Allard, 1981, p. 38 ; Gray, Jenkins et Segsworth, 1993, p. 95). 

Dorénavant, le Vérificateur général aurait une législation qui lui serait propre et ses 

devoirs et responsabilités seraient inscrits dans la Loi sur le vérificateur général (L.RC., 

ch. A-17) (Banks, 1994). 

En 1994, la loi était amendée pour permettre au Vérificateur général de déposer 

quatre rapports par année plutôt qu'un, réduisant en cela les délais entre l'exécution des 

mandats du vérificateur et la publication des résultats et permettant ainsi que des fraudes 

ou abus de plusieurs centaines de millions de dollars soient portés plus rapidement à la 

connaissance des parlementaires (Vastel, 1994). 

En décembre 1995, la Loi sur le vérificateur général était amendée de nouveau et 

un quatrième " E ", pour "Environnement", était ajouté à l'économie, l'efficacité et 

l'efficience sur lesquelles la VOR portait jusqu'alors. Le Vérificateur général tient 
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compte désormais de ces quatre principes lorsqu'il détermine les questions à communi-

quer à la Chambre des communes. Un commissaire à l'environnement et au développe-

ment durable, relevant du Vérificateur général, a été nommé et son rôle consiste à aider 

les parlementaires à surveiller les efforts déployés par le gouvernement fédéral pour 

protéger l'environnement et favoriser le développement durable, en leur fournissant des 

analyses et des recommandations objectives et indépendantes. 3 

Non seulement M. Macdonnell a assumé le leadership pour élargir le mandat du 

Vérificateur général, mais il est aussi celui qui a convaincu l'ICCA, à la fin des années 

1970, que des normes de comptabilité et de vérification concernant le secteur public 

étaient absolument nécessaires pour permettre aux vérificateurs de faire un travail sérieux 

et crédible (Banks, 1994). 

Peu après l'élargissement du mandat du Vérificateur général du Canada, des lé-

gislations analogues ont été votées en Ontario, en Alberta (Radcliffe, 1998, p. 401 ), en 

Colombie britannique et dans l'Île du Prince Édouard (Banks, 1994). Au Québec, ce n'est 

qu'en 1985 que le Vérificateur général était autorisé à entreprendre des mandats de VOR 

dans les ministères, organismes et sociétés d'État québécois. Jusque là, l'intervention du 

Vérificateur général du Québec était limitée, d'une part, à l'attestation financière lui 

permettant d'exprimer une opinion sur les états financiers des institutions gouvernemen-

tales et, d'autre part, à la vérification de conformité aux lois, règlements, énoncés de 

politique et directives. 

Le Canada fait partie d'un groupe restreint de pays qui ont été les instigateurs de 

la pratique de la VOR. Au sein du Commonwealth britannique, le Canada a été le 

premier, suivi de près par l'Australie et la Nouvelle-Zélande (Glynn, 1985, p. 113), 

3 Cette information a été extraite à partir du site Web du Vérificateur général du Canada (bttp://www.oag-
bvg.gc.ca). 
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l'Angleterre n'ayant adhéré qu'en 1983 (Roberts et Pollitt, 1994, p. 531) et s'étant 

inspirée de l'expérience des précurseurs. Dès le début des années 1970, le General 

Accounting Office (GAO), qui est chargé de formuler les principes et normes comptables 

des institutions fédérales américaines et d'effectuer des mandats de vérification dans ces 

mêmes institutions, voyait son mandat élargi pour inclure le volet de l'optimisation des 

ressources (Glynn, 1985, p. 133-134). En Europe, la Suède adoptait, dès 1970, la 

pratique de la VOR dans ses institutions publiques (Glynn, 1985, p. 114). 

Une autre facette de la VOR, celle-là très peu mentionnée dans les écrits, est qu'il 

s'agit d'une initiative originant du secteur public. Plusieurs tentatives de réformes des 

services publics au Canada ont eu lieu depuis quarante ans et certaines d'entre elles, la 

Commission Glassco en 1962 et Fonction publique 2000 à la fin des années 1980, van-

taient les mérites du secteur privé et préconisaient l'adoption d'un certain nombre de 

pratiques importées du secteur privé afin de bonifier les services publics. Cette fois-ci, 

c'est le secteur public qui pourrait devenir une source d'inspiration pour le secteur privé. 

Sheldon et McNamara (1991, p. 19-21) avancent que peu d'entreprises du secteur 

privé ont pris avantage de la pratique de la VOR pour évaluer la performance du mana-

gement. Les auteurs attribuent ce succès mitigé de l'implantation de la VOR à la résis-

tance du management qui aurait tendance à percevoir la VOR comme un jugement a 

posteriori de leurs actions. Les coûts encourus sont aussi souvent un obstacle non 

négligeable à l'implantation de la VOR. Par ailleurs, l'absence de normes professionnelles 

de pratique de la VOR dans le secteur privé ferait en sorte que certaines grandes firmes 

comptables sont réticentes à accepter de tels mandats de peur que leur responsabilité 

professionnelle soit plus facilement remise en cause. Il peut aussi y avoir dédoublement 

entre les services de consultation auxquels l'entreprise a recours et la VOR pratiquée par 

le service de vérification interne. 
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Sheldon (1996, p . 12) avance que, moyennant des modifications mineures, le mo-

dèle de VOR utilisé avec succès dans le secteur public pourrait être utilisé pour donner 

un nouveau sens à la notion d'imputabilité dans le secteur privé. Les gestionnaires n'ayant 

pas toujours le temps ou l'expertise pour vérifier la qualité de l'information dont ils se 

servent pour prendre des décisions ou pour effectuer des analyses de risques auxquels est 

exposée l'entreprise, les praticiens de VOR pourraient facilement s'acquitter de ces tâches 

à leur place (Sheldon, 1996, p. 12-13). L'information rapportée sur la productivité du 

management par l'entremise de mandats de VOR pourrait éventuellement contribuer à une 

plus grande efficience des marchés :financiers. Actionnaires et investisseurs bénéficieraient 

aussi d'une opinion indépendante sur l'efficacité du management (Sheldon, 1996, p. 17). 

Maintenant que nous avons situé dans quel contexte se sont produits l'avènement 

et l'évolution de la pratique de la VOR au Canada, nous allons diriger notre attention vers 

les organismes normalisateurs, que sont l'ICCA et la FCVI, et vers le cadre normatif qui 

a été développé pour la pratique de la VOR. Nous entendons par cadre normatif 

l'ensemble des règles et directives susceptibles de guider les praticiens de VOR. Il s'agit 

là de règles plus ou moins détaillées dictant les actions du praticien. Ces règles sont 

dérivées des considérations plus théoriques que nous avons couvertes dans la section 1.3. 

1.4.2 Cadre normatif canadien de la pratique de VOR 

Nous l'avons mentionné précédemment : le Canada a non seulement été un pré-

curseur dans l'adoption de la pratique de la VOR mais ses vérificateurs législatifs, particu-

lièrement James J. Macdonnell, ont fait des pressions afin que l'ICCA normalise ce 

nouveau champ de pratique. La normalisation a été une source de légitimation pour la 

vérification d'états financiers dans le secteur privé. Ce que voulait sans doute M . Mac-

donnell, c'est que la VOR acquière cette même légitimité et la crédibilité qui vient avec. 

1 
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Rappelons que l'avènement de la VOR s'est fait dans la continuité de la pratique 

de la vérification d'états financiers et que les mêmes fondements théoriques ont été 

adoptés, et cela, sans trop de modifications. Il y a ici un certain paradoxe qui est par 

ailleurs peu ressorti dans les écrits : on s'est questionné sur la nécessité d'élaborer des 

normes de pratique propres à la VOR (et, au Canada, on est venu à la conclusion qu'elles 

étaient nécessaires) mais, par ailleurs, on n'a vraisemblablement pas jugé opportun 

d'effectuer au préalable un véritable questionnement sur la philosophie, les postulats et 

les concepts de vérification. Ou du moins si ce questionnement a eu lieu, il a abouti à une 

transposition quasi complète du cadre théorique propre à la vérification d'états financiers. 

Voyons maintenant ce qu'il en est du cadre normatif développé par l'ICCA. Pour 

évaluer jusqu'à quel point le cadre normatif de la VOR s'éloigne de celui de la vérification 

d'états financiers, nous avons effectué un bref parallèle entre le cadre normatif propre à 

la vérification d'états financiers et celui de la VOR. Nous avons exprimé schématique-

ment ce parallèle au tableau 1.3 (p. 58). 

Depuis mars 1997, l'ICCA a remanié de façon considérable la section du Manuel 

concernant la vérification. En effet, dorénavant, il y a, d'une part, les missions de certifi-

cation et, d'autre part, les services connexes. La VOR est une mission de certification 

visant à fournir un niveau élevé d'assurance, et cela, au même titre que la vérification 

d'états financiers (secteurs privé et public) et la vérification de la conformité aux autorisa-

tions législatives et aux autorisations connexes (secteur public). C'est au chapitre 5025, 

modifié en mars 1999, que l'on retrouve les normes relatives aux missions de certification 

pour les secteurs privé et public. 
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Chapitre 5025 - Normes relatives aux missions de certification (secteurs privé et 
public) 

On exige en outre du vérificateur qu'il fasse preuve de diligence et d'objectivité 

dans l'exécution de ses responsabilités, qu'il ait la compétence professionnelle nécessaire 

pour mener à bien ce type de mission, qu'il acquière une connaissance adéquate des 

éléments considérés, qu'il identifie des critères d'évaluation valables, que le travail soit 

planifié et supervisé correctement, qu'il recueille les éléments probants adéquats en 

quantité suffisante, et qu'il tienne compte de l'importance relative. Ces normes, que l'on 

retrouve au chapitre 5025, sont celles qui s'appliquent aux praticiens de VOR. En effet, 

dans le chapitre SP 5400 portant sur la VOR, il y est expressément mentionné que le 

vérificateur doit suivre les normes générales et les normes de travail énoncées dans le 

chapitre 5025 et que nous venons juste d'introduire. 

Chapitre 51 OO - Normes de vérification généralement reconnues 
Chapitre SP 5400 - Vérification de l'optimisation des ressources (secteur public) 

Le chapitre 51 OO s'applique à toutes les missions effectuées ayant pour objet l'ex-

pression d'une opinion de vérificateur sur les états financiers. Le chapitre SP 5200 porte 

sur l'application du chapitre 51 OO à la vérification des états financiers des gouvernements 

fédéral, provinciaux et territoriaux. Comme l'essence des recommandations relatives à 

la vérification d'états financiers se trouve au chapitre 51 OO, nous avons effectué la com-

paraison avec le chapitre 51 OO et non le chapitre SP 5 200. 

Si l' on revient à la comparaison entre les chapitres 5100 (portant sur les normes 

de vérification généralement reconnues) et SP 5400 (portant sur la VOR), on peut 

constater que les exigences sont très semblables. Au niveau des normes générales, les 

exigences relatives à la compétence professionnelle, à l'objectivité, à la diligence et à la 

connaissance adéquate des éléments considérés sont communes aux deux chapitres. Par 
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contre, au niveau de la VOR, on insiste davantage sur la nécessité pour le praticien 

d'identifier ou d'établir des critères valables pour l'évaluation des éléments considérés. On 

sait qu'en contexte de vérification d'états financiers, les critères sont normalement les 

principes comptables généralement reconnus (PCGR) alors qu'en contexte de VOR, les 

critères sont généralement plus difficiles à établir. 

Au niveau des normes concernant le travail du vérificateur, on assiste à une trans-

position des normes du chapitre 51 OO au chapitre SP 5400 sans beaucoup d'adaptation 

au contexte nouveau de la pratique de la VOR. Ce qui était bon pour la vérification 

d'états financiers semble convenir aussi à la VOR. 

Au niveau des normes concernant le rapport de vérification, les exigences, à plu-

sieurs égards, sont sensiblement les mêmes entre la vérification d'états financiers et la 

VOR quoiqu'il n'existe pas, dans l'état actuel de la pratique en matière de VOR, de 

rapport type analogue au rapport type du vérificateur sur les états financiers. Si le 

vérificateur législatif exprime ses conclusions sous la forme d'une opinion relativement à 

l'entité ou à une partie de celle-ci, les exigences au niveau du rapport sont très semblables 

à celles en vigueur pour la vérification d'états financiers . Par ailleurs, si le vérificateur 

législatif exprime ses conclusions sous la forme d'un énoncé des déficiences relevées, il 

a l'obligation de mentionner les objectifs et l'étendue de la vérification, y compris les 

limitations y afférentes ; il doit déclarer que la vérification a été effectuée conformément 

aux normes de VOR ; il doit indiquer les critères d'évaluation, décrire ses constatations 

et exprimer ses conclusions. 

Par ailleurs, il n'est pas obligatoire de formuler de recommandations : 

Les rapports de vérification de l'optimisation des ressources peuvent comporter 
des recommandations formulées par le vérificateur ainsi que la réaction des diri-
geants relativement aux éléments dont traite le rapport. Il faut que le vérificateur 
apprécie l'incidence que pourrait avoir sur son objectivité, dans le cadre de vérifi-
cations ultérieures portant sur les mêmes entités, le fait d'avoir formulé des re-
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commandations. Les recommandations du vérificateur peuvent indiquer dans quel 
sens il est possible d'apporter des améliorations, mais la responsabilité d'élaborer 
des plans détaillés et de mettre en œuvre des changements incombe aux dirigeants. 

(Manuel de l'ICCA- Certification, s.d., chapitre SP 5400, p. 9834). 

Il ressort de ce qui précède que les vérificateurs sont invités à la prudence au re-

gard de la formulation des recommandations. De plus, on peut aussi l'interpréter comme 

étant le transfert d'une façon de faire de la vérification d'états financiers qui amène le 

vérificateur à formuler une opinion sur les états financiers préparés par la direction, sans 

toutefois formuler de recommandation. De même, en VOR, le vérificateur est appelé à 

formuler une opinion, que l'on appelle ici conclusion, sur le degré de conformité des 

pratiques de l'entité à des critères préalablement établis. 
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Nous terminerons cette brève analyse en nous penchant sur le chapitre SP 6410 

. qui porte sur la planification des missions de VOR. On lit entre autres ce qui suit : 

La vérification des états financiers et la vérification de l'optimisation des res-
sources sont toutes deux basées sur le contrôle, par le vérificateur, de certains 
renseignements se rapportant à l'obligation de rendre compte et sur la préparation 
par le vérificateur d'un rapport portant sur ces renseignements ; il existe toutefois 
des différences importantes entre les deux types de vérification. 

(Manuel de l'ICCA - Certification, s.d., chapitre SP 6410, p. 9841) 

Ces différences résideraient dans une plus grande latitude pour les mandats de 

VOR dans l'établissement des objectifs et de l'étendue de la vérification, dans une plus 

grande diversité de la nature des éléments vérifiés, des objectifs et de l'étendue de vérifi-

cation, dans l'absence de critères généralement reconnus, dans la nature et les sources 

d'éléments probants, dans le rôle plus large des membres de l'équipe de vérification, dans 

la diversité des périodes vérifiées, et dans l'absence d'un rapport type (Manuel de l'ICCA 

- Certification, s.d., chapitre SP 6410, p. 9842). 

Même si l'on semble reconnaître des différences fondamentales entre la vérifica-

tion d'états :financiers et la VOR, il apparaît, en définitive, que le cadre normatif développé 

à ce jour pour la pratique de la VOR n'est pas à la mesure des importants changements 

qui surviennent dans le travail du vérificateur lorsqu'il passe de la vérification d'états 

financiers à la VOR. Cela est susceptible de transmettre un message de continuité et de 

tradition dans la pratique de la vérification aux praticiens de VOR. On peut en venir à se 

demander pourquoi exactement on a jugé nécessaire de développer un cadre normatif 

propre à la VOR qui n'en est vraisemblablement pas un. 

Nous · allons maintenant explorer les principes défendus par le second organisme 

normalisateur de la pratique de VOR, soit la FCVI. C'est l'ouvrage de Leclerc et al. 

( 1996), qui constitue en quelque sorte la "bible" de la FCVI, auquel nous nous sommes 
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attardée. Notre lecture nous amène à la conclusion que la vision de la VOR que la FCVI 

véhicule dans cette publication est dans la continuité et la tradition de la pratique de la 

vérification d'états financiers . En cela, la FCVI rejoint l'ICCA dont le cadre normatif 

développé pour la VOR, nous l'avons déjà dit, est un décalque quasi parfait de celui 

développé pour la vérification d'états financiers. Nous exposons ci-après les éléments qui 

supportent notre conclusion à l'égard de la vision de la FCVI. 

Selon Leclerc et al. (1996), la vérification est une discipline essentiellement nor-

mative qui vise d'abord et avant tout à relever les dérogations aux normes (p. 87). Même 

si les auteurs avancent à quelques reprises que la VOR constitue un bon moyen 

d'améliorer la reddition de comptes, l'administration et la gouverne (p. 238, p. 251 , p. 

382, p. 384), leur démonstration se limite essentiellement à prouver que la VOR est un 

bon instrument de reddition de comptes. Au regard de l'amélioration des pratiques de 

gestion, il est difficile de voir comment la VOR peut être d'une quelconque utilité. 

Pour aider les gestionnaires à évaluer leur gestion, la FCVI fait la promotion des 

douze dimensions de l'efficacité (qui sont reproduites au tableau 1.4, p. 64). Il s'agit là 

d'un cadre de travail pour la présentation de l'information sur l'efficacité développé par 

la FCVI. Mais dans ce contexte, la VOR cède sa place à une vérification d'attestation des 

déclarations de la direction sur l'efficacité. Et si la direction n'est pas en mesure de 

produire elle-même sa déclaration sur les douze dimensions de l'efficacité, le vérificateur 

pourra produire l'information à sa place mais il se gardera bien d'émettre une opinion sur 

l'information présentée. On pourrait interpréter ce qui précède comme une tendance à 

confiner la VOR à un rôle d'attestation, ce qui la fait ressembler étrangement à la vérifica-

tion d'états financiers (Bowerman, 1996, p. 202) .. 

Par ailleurs, les recommandations du vérificateur dans le rapport de VOR ne fe-

raient pas partie intégrante du concept de VOR et ne seraient pas une pratique nécessaire 
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du travail de vérification (Leclerc et al., 1996, p. 308). Pour les auteurs, le rapport sert 

essentiellement à informer le client sur les pratiques de gestion de l'entité. "La formation 

et l'expérience du vérificateur lui permettent de fournir des conseils pratiques et utiles au 

client, mais simplement comme produit secondaire du travail de vérification." (p. 307) 

"Les recommandations ne sont qu'un produit secondaire - quoique utile - de la vérifica-

tion intégrée; [ .. . ]"(p. 308). Ces deux phrases sont assez révélatrices de la conception 

de la VOR qu'ont les auteurs. C'est en effet l'approche normative poussée à son maxi-

mum qui est ici adoptée, les dérogations aux normes étant au coeur du travail du praticien 

de VOR. L'expression anglophone "fault-finding approach" est utilisée pour désigner 

cette façon d'aborder le travail de vérification qui, par ailleurs, est depuis longtemps 

décriée par les gestionnaires. Néanmoins, étant donné le souhait manifesté par les clients 

qui voient dans les recommandations le principal avantage découlant d'une VOR, les 

praticiens ont majoritairement choisi de continuer à formuler des recommandations, et 

cela, avec tout le soin professionnel possible (p. 306). 

Enfin, un paragraphe de seize lignes (p. 292) est consacré au suivi des mandats 

de VOR, ce qui n'a, à notre avis, aucun rapport avec l'importance que l'on doit accorder 

au suivi si l'on veut que la VOR améliore véritablement le management public. En effet, 

à quoi aura servi un mandat de VOR ayant dénoncé des lacunes importantes dans la 

gestion de fonds publics sil' on ne s'assure pas que des mesures ont été prises pour éviter 

que cela ne se reproduise ? Le véritable bénéfice de la VOR vient de l'implantation des 

recommandations devant mener à l'amélioration des opérations ; seul un suivi approprié 

sur l'implantation des recommandations formulées peut garantir que l'administration des 

fonds publics récolte tous les fruits d'une VOR (Nobles et al., 1993; Brooks et Pariser, 

1995, p. 73). 

Sans doute que la VOR pourrait être un instrument de contrôle plus efficace et 

mieux accepté par les gestionnaires si elle permettait de diriger l'attention non seulement 
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sur les lacunes mais aussi sur les mesures qui ont été prises pour corriger ces lacunes. En 

ne donnant pas au suivi l'importance qui lui revient, Leclerc et al. escamotent un élément 

fondamental de la pratique de VOR. 

L'ouvrage de Leclerc et al. (1996) ne couvre pas seulement la pratique de la 

VOR. Les deux premières parties de l'ouvrage portent particulièrement sur la reddition 

de comptes, la gouverne et les rapports sur la performance. Au cours des lignes qui 

précèdent, nous avons exploré la vision de la FCVI en ce qui concerne la pratique de la 

VOR. Au cours des lignes qui suivent, c'est la vision de la FCVI en ce qui concerne la 

gestion à laquelle nous nous attarderons. En effet, rappelons que la VOR étant une 

pratique de vérification de la gestion des affaires publiques, la conception de la FCVI de 

ce qu'est un bon management présente dès lors un grand intérêt car elle est susceptible 

d'inspirer les praticiens de VOR dans l'exécution de leurs mandats. En fait, c'est la pensée 

managériale qui sous-tend la pratique de la VOR que nous tenterons de dégager. 

1.4.3 Pensée managériale à la base de la pratique de la VOR 

Selon Leclerc et al. (1996, p. 9), la "gouverne s'entend de l'exercice responsable 

de la propriété au nom de la collectivité". Alors que la gouverne est préoccupée par la 

planification, l'établissement des buts et des objectifs, l'élaboration de politiques, et la 

mise en oeuvre de ses plans, la "gestion s'entend de l'action, de l'art ou de la manière de 

contrôler ou de mener des affaires, et de l'emploi judicieux de différents moyens pour 

parvenir à une fin déterminée" (p. 9). Selon les auteurs, le "contrôle procède d'une 

volonté d'exercer le pouvoir, de gérer, d'administrer, d'intervenir" (p. 81). Ils distinguent 

le contrôle des contrôles, ces derniers étant les mécanismes choisis pour pouvoir exercer 

le contrôle (p. 81). 
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Sans une connaissance approfondie des processus de gouverne, de gestion et de 

reddition de comptes, une vérification ne saurait être efficace. Pour les auteurs, perfor-

mance et efficacité sont synonymes. Ils privilégient l'utilisation du terme "efficacité" et 

lui attribuent une signification plus englobante que la simple atteinte des objectifs. En fait, 

ils conviennent que l'efficacité ne peut se mesurer sans tenir compte des coûts et de la 

productivité. En théorie, il est, selon eux, utile de faire une distinction entre l'économie, 

l'efficience et l'efficacité, mais en pratique, lorsqu'il s'agit d'évaluer la performance (lire 

l'efficacité) d'une organisation, il sera difficile de distinguer entre l'une ou l'autre notion. 

C'est dans cet esprit que les douze dimensions de l'efficacité sont introduites. Il 

s'agit là d'un outil d'évaluation que les gestionnaires peuvent utiliser pour communiquer 

l'information concernant la performance de leur organisation. Les auteurs proposent aux 

gestionnaires la marche à suivre pour produire "efficacement" leurs déclarations sur 

l'efficacité. Il s'agit là de la contribution de la FCVI à l'amélioration de la qualité de 

l'information communiquée aux organes législatifs pour une meilleure reddition de 

comptes. Nous avons reproduit au tableau 1.4 (p. 64) les douze dimensions de l'efficacité 

dont il est ici question. 

Si l'on regarde de plus près les douze dimensions de l'efficacité énoncées par la 

FCVI (Leclerc et al., 1996, pp. 151-158), nous serons à même de constater l'influence des 

théories classiques du management sm le modèle de gestion préconisé. D'abord, la 

préoccupation de la FCVI à l'égard de l'efficacité (entendons ici "performance" comme 

nous l'avons expliqué antérieurement). À cet égard, il y a parfaite concordance avec la 

pensée tayloriste qui visait l'efficience et, en définitive, la prospérité des employeurs et des 

employés. 

La FCVI reconnaît l'obligation du management de fixer les objectifs, d'élaborer 

des plans, de mettre en place les structures et les processus décisionnels, et de s'assurer 



Tableau 1.4 
Douze dimensions de lefficacité élaborées par la FCVI 

Est-ce que chacun comprend ce en quoi consistent ses responsabilités ? 

Nos activités sont-elles toujours nécessaires en regard des conditions, be-
soins ou problèmes auxquels elles sont censées répondre ? 

Les efforts déployés et les méthodes choisies pour atteindre les objectifs 
sont-ils logiques et suffisants ? 

Quels défis les objectifs fixés présentent-ils pour l'organisme, et ces objec-
tifs ont-ils été atteints ? 

Les clients et les principaux intéressés sont-ils satisfaits de l'organisme et 
des biens ou services fournis ? 
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Quels sont les effets non prévus - qu'ils aient été intentionnels ou non, posi-
tifs ou négatifs ? 

Quels sont les liens entre les coûts, les intrants et les résultats ? 

Dans quelle mesure l'organisme peut-il prévoir le changement et s'y adap-
ter ? 

Dans quelle mesure l'organisme obtient-il de bons résultats financiers en ce 
qui concerne l'appariement des coûts et des revenus et crédits, et la valeur 
des éléments de l'actif et celle des engagements financiers ? 

Dans quelle mesure l'organisme fournit-il une ambiance de travail heureuse, 
saine et constructive où le personnel est motivé à travailler de concert, à 
s'adapter aux changements et à se perfectionner ? 

Les principaux éléments de l'actif- comme le personnel clé, les dossiers 
sur les clients, les installations, l'équipement, l'inventaire, les processus ou 
les conventions - sont-ils bien protégés contre des risques de pertes? 

La direction dispose-t-elle de l'information dont elle a besoin pour étayer 
ses décisions et les comptes qu'elle doit rendre, et utilise-t-elle bien cette 
information ? 

Source : Leclerc et al. (l 996, p. 180-181) 

1 

! 
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que les décisions sont traduites dans les plans et les stratégies des unités subordonnées 

. (Leclerc et al. , 1996, p. 152). Le management endosse la responsabilité pour les résultats 

atteints et il doit rendre compte aux instances supérieures de la mesure dans laquelle il a 

atteint ses buts et objectifs (p. 154). Le management doit aussi faire les liens nécessaires 

entre les coûts, les intrants et les résultats afin que les corps législatifs ou administratifs 

puissent prendre des décisions éclairées lors de l'approbation des budgets (p. 155). Le 

management doit rendre compte sur les résultats financiers (p. 156). Il doit fournir une 

ambiance de travail convenable à ses employés, encourager l'engagement et l'initiative (p. 

156). La rationalité administrative, une certaine dose de paternalisme et un management 

véritablement responsable, qui caractérisent la théorie tayloriste, transparaissent claire-

ment à travers les dimensions de l'efficacité de la FCVI. 

Ce qui frappe particulièrement dans le discours de Leclerc et al. (1996) concer-

nant le management public, c'est l'omniprésence du contrôle. Par ailleurs, il est difficile 

de voir comment ils intègrent à leurs modèles de la saine gouverne et des douze dimen-

sions de l'efficacité les changements qui se produisent dans le management public depuis 

une dizaine d'années et qui sont inspirés par un nouveau paradigme appelé "le nouveau 

management public" (Charih et Rouillard, 1997). 

La primauté des résultats sur le respect des règles, le citoyen qui devient un client, 

l'encouragement à l'innovation, la créativité et l'entrepreneurship plutôt qu'au ritualisme 

et au formalisme bureaucratique, l'habilitation des fonctionnaires ( empowerment), la 

décentralisation du pouvoir de décision, la performance garantissant la sécurité d'emploi, 

voilà des changements qui auront l'heur de bouleverser complètement l'univers des 

services publics et qui devraient entraîner des remises en questions fondamentales des 

façons d'exercer le contrôle dans les organisations publiques. 
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Le modèle de gestion, qui transpire à travers leurs propos, semble plus coller à la 

bureaucratie, telle que définie et décrite par Max Weber (1946), qui est la structure 

organisationnelle qui a émergé de l'adhésion aux principes des théories classiques du 

management. Nos institutions publiques ont été façonnées en grande partie selon le 

modèle "idéal" de bureaucratie élaboré par Weber. Le contrôle était le pivot des bureau-

craties weberiennes. Les règles et procédures, la subordination hiérarchique, la délégation 

d'autorité, la chaîne de commande et des standards clairs de responsabilité, sont les 

principales caractéristiques du modèle bureaucratique (Weber, 1946). C'est sa supériorité 

"technique" sur toute autre forme d'organisation que Weber défendait particulièrement. 

Pourtant, l'organisation bureaucratique a largement été décriée au cours des années par 

certains, comme Osborne et Gaebler (1992, p. 12), qui sont allés jusqu'à prédire la faillite 

des bureaucraties publiques. 

Morgan (1997) a développé l'art de lire et de comprendre les organisations en fai-

sant appel à huit images. L'image de l'organisation qui jaillit du modèle des douze 

dimensions de l'efficacité ressemble à celle de l'organisation vue comme une machine. 

Morgan (1997, p. 6) avance que lorsque les managers pensent à l'organisation en tant 

qu'une machine, ils auront tendance à la gérer et à l'organiser comme une machine 

constituée de pièces s'emboîtant les unes dans les autres et jouant un rôle clairement défini 

dans le fonctionnement global de ladite machine. Les managers ayant une telle perspec-

tive auront tendance à gérer d'une façon mécaniste (p. 13). On attend de ces organisa-

tions qu'elles fonctionnent comme des machines, c'est-à-dire de façon routinière, efficace, 

fiable et prévisible (p. 22). C'est une rationalité instrumentaliste qui est à la base d'une 

telle conception des organisations (p. 37). Les organisations sont rarement vues comme 

des fins en elles-mêmes ; on les considère plutôt comme des instruments permettant 

d'atteindre des fins précises (p. 22). L'image de l'organisation comme une machine est 

parfaitement reflétée dans les théories classiques du management, dont Fayel et Taylor 
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sont les principaux instigateurs. Selon ces théories, les organisations peuvent ou de-

vraient être des systèmes rationnels en mesure de fonctionner de la façon la plus efficiente 

possible (Morgan, 1997, p. 21 ). 

Le modèle de gestion préconisé par la FCVI nous apparait essentiellement animé 

par les principes du management scientifique que Taylor a introduits au début du siècle 

dans l'univers du management. Taylor (1967) annonce ses couleurs sans prendre de gants 

blancs lorsqu'il définit le management comme étant véritablement une science, reposant 

sur des lois, des règles et des principes (p. 7). C'est la recherche de l'efficience qui guidait 

Taylor. Pour lui, le bien-être des employeurs bien sûr, mais aussi le bien-être des em-

ployés, seraient garantis par cette panacée que représentait, selon lui, le management 

scientifique. La prospérité, qui en découlerait alors, bénéficierait à l'employeur mais aussi 

à l'employé. Et ce n'est qu'à cette condition, c'est-à-dire que chacun y trouve son profit, 

que la prospérité pourrait être assurée à long terme (p. 11). Taylor croit qu'on a eu trop 

tendance dans le passé à laisser aux travailleurs tout le fardeau de régler les problèmes qui 

survenaient dans le cours de leur travail. Cette façon de faire aurait été une source 

importante d'inefficience. Il préconise au contraire que ce fardeau soit partagé entre le 

management et les travailleurs. 

Le management est réhabilité dans ses fonctions de planification, d'organisation, 

de direction, de coordination et de contrôle, et là se trouve, selon lui, la clef de l'effi-

cience. Une fois que la meilleure façon d'exécuter les tâches ("one best way") a été 

trouvé, le management commence d'abord par énoncer des règles rigides d'exécution du 

travail ; il procède ensuite à la sélection et à la formation des travailleurs tout en éliminant 

ceux qui refusent ou sont incapables d'adopter les meilleures méthodes définies par le 

management ; il doit superviser les travailleurs et leur apporter son aide lorsque néces-

saire, et puis les récompenser pour avoir travaillé selon les règles qu'il a établies ; la 

responsabilité des résultats doit être assumée également par le management et les tra-



68 

vailleurs, le management devant assister le travailleur et éliminer les obstacles qui pour-

raient se poser à la bonne exécution des tâches (Taylor, 1967, p. 85). Selon la philoso-

phie du management scientifique, les solutions aux problèmes de productivité se trouvent 

entre les mains du management (p. 103). 

À la question : En quoi consiste le travail du manager?, Fayol (1966) a répondu, 

en 1916, que c'était de "Planifier, organiser, diriger, coordonner et contrôler" . En 1937, 

Gulick (1996) y allait du fameux acronyme POSDCORB qui référait à "planning, organ;-

zing, staffing, directing, co-ordinating, reporting, and budgeting". Cela sert en quelque 

sorte de squelette au modèle des douze dimensions de l'efficacité élaboré par la FCVI. Ce 

n'est pas un mal en soi car il s'agit là des responsabilités que les gestionnaires doivent 

assumer à un moment ou à un autre lorsqu'ils gèrent les affaires publiques. 

Ce qui gêne le plus c'est de laisser entendre qu'une bonne gestion est celle qui re-

flète le modèle élaboré par Fayel, Taylor, Gulick ou Weber, alors qu'il a été démontré 

depuis longtemps que ce modèle n'était pas représentatif de la réalité des managers. 

Robert K. Merton (1952) a examiné le fonctionnement des bureaucraties et clai-

rement décrit les dysfonctions qui ont résulté d'une telle volonté de rationaliser à ce point 

l'activité humaine. Parmi les dysfonctions du modèle bureaucratique, Merten mentionne 

l'adhésion aux règles, conçues à l'origine comme des moyens, qui se voient transformées 

en fins en elles-mêmes (p. 365). Cela mènerait à un certain formalisme et même à un 

ritualisme chez les bureaucrates (p. 366). Cette adhésion démesurée aux règles entraîne-

rait la timidité, le conservatisme et le technicisme chez les bureaucrates, ce qui se mani-

festerait notamment par un refus d'innover et d'agir en dehors des règles, et cela, en toutes 

circonstances. L'absence de flexibilité est une autre dysfonction relevée par Merton (p. 

364). Elle se manifeste tant au niveau individuel qu'au niveau de l'institution et résulte en 

une incapacité, et parfois même un refus, de composer avec le changement. 
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Herbert Simon ( 1996) a été l'un des premiers à s'attaquer aux principes d'adminis-

tration énoncés dans les théories classiques en les qualifiant de "proverbes" et en les 

décrivant comme étant inconsistants et souvent inapplicables. Chester Barnard (1968) 

a aussi pris ses distances à l'égard des théories classiques selon lesquelles le management 

doit contrôler et diriger les employés dans leur travail. En effet, selon Barnard, le rôle du 

management consiste plutôt à maintenir la communication dans l'organisation, à promou-

voir la contribution des individus et à formuler et définir les objectifs. Pour Mintzberg 

(1973, p. 51 ), les activités des managers sont caractérisées par la brièveté, la variété et 

la fragmentation. Nous sommes dès lors loin de la linéarité inhérente au POSDCORB. 

Une autre source d'inconfort avec le modèle des douze dimensions de l'efficacité 

présenté par Leclerc et al. (1996), c'est que cela peut laisser croire qu'un bon management 

est celui qui rencontre des normes objectives et celui où le contrôle est omniprésent. 

Premièrement, les normes objectives dont il est question ici sont loin de faire consensus. 

Deuxièmement, l'omniprésence du contrôle paralyse bien plus souvent qu'elle ne bonifie 

le management (Peters et Waterman, 1982 ; Deming, 1986). 

Quelques auteurs ont reconnu l'influence des théories classiques sur la vérifica-

tion. Par exemple, Parker (1987, p. 80) met en garde les praticiens de VOR contre cette 

tendance à prôner une approche mécaniste (Leeuw, 1996a) de la gestion en leur rappelant 

les leçons de l'histoire, les promesses d'efficience des théories classiques s'étant heurtées 

aux comportements humains qui ne sont pas aussi prévisibles que le fonctionnement des 

machines (Parker, 1987, p. 80). 

Par ailleurs, Levy (1998, p. 66) avance que les vérificateurs cherchent la concréti-

sation des modèles idéaux prônés par les théories classiques dans les objets et les systèmes 

qu'ils examinent. Le fait d'appliquer ces thèses aux travaux de vérification produirait un 

système hiérarchique d'acteurs coordonnés où chacun aurait des compétences strictement 
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définies et distinctes des autres fonctions de gestion. Les mesures de performance 

seraient objectives et incontestées ; les produits, les résultats et les impacts pourraient être 

définis et quantifiés d'avance; et ces processus seraient systématisés et régularisés dans 

le cadre d'un système unifié de management et de contrôle. 

Levy (1998, p. 78) attribue la persistance de ces modèles idéaux rationnels classi-

ques au fait qu'ils exercent une attraction irrésistible sur les décideurs centraux dans la 

mesure où ils semblent promettre un univers ordonné et prévisible, mesurable et contrôla-

ble. Selon Levy (1998, p. 67), à moins que les fonctions de vérification aient lieu dans 

un environnement de "machine bureaucratique", l'optique rationnelle classique est tout 

à fait inadéquate et impraticable en tant que seule source de conception. 

En effet, la vision mécaniste des organisations n'est pas toujours inappropriée. Si 

les tâches à accomplir sont relativement simples, si l'environnement est assez stable, si le 

produit est toujours le même, si la précision est très importante, et si les humains sont 

prêts à adopter les comportements qu'ils sont supposés adopter, l'approche mécaniste est 

sans doute appropriée (Morgan, 1997, p. 27). Par contre, de telles organisations 

s'adaptent difficilement à un environnement changeant, peuvent résulter en des bureau-

craties déshumanisées, et les intérêts personnels prennent parfois préséance sur l'intérêt 

de l'ensemble de l'organisation (Morgan, 1997, p. 28). 

Rappelons que la VOR, telle que Leclerc et al. ( 1996) nous la présentent, porte 

sur l'adéquation des systèmes et des pratiques de gestion à l'égard de l'économie, de 

l'efficacité et de l'efficience. Si le modèle des douze dimensions de l'efficacité devient la 

norme, le "one best way" de gérer que préconisait Taylor, c'est-à-dire que les vérificateurs 

s'y réfèrent pour juger si le management est valable ou non, il risque d'y avoir des écarts 

importants, sinon inconciliables, entre le jugement des vérificateurs et celui des gestion-

naires visés par les mandats de vérification. Enfin, il n'est pas acquis que des systèmes et 
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des pratiques de gestion adéquats vont nécessairement donner de bons résultats. La 

VOR, en s'attardant à l'adéquation des systèmes et des pratiques de gestion, pourrait 

absoudre des managers qui se sont conformés aux normes d'une "saine" gestion mais qui 

n'ont par ailleurs pas obtenu de résultats valables ou, au contraire, réprimander des 

managers qui n'ont pas su élaborer des systèmes et des pratiques de gestion rencontrant 

les normes mais qui ont finalement obtenu les résultats recherchés. 

Le cadre normatif de la pratique de la VOR de même que la pensée managériale 

qui la sous-tend sont deux éléments incontournables dans l'analyse de la pratique de la 

VOR. Un troisième élément est au moins aussi important. Il s'agit du mandat conféré 

aux Vérificateurs généraux par leurs législations respectives. Ce sont les législations 

propres au Vérificateur général du Canada et au Vérificateur général du Québec auxquel-

les nous nous attarderons particulièrement. 

1. 4. 4 Mandats des vérificateurs législatifs 

La Loi concernant le bureau du vérificateur général du Canada et le contrôle du 

développement durable (dont le titre abrégé est "Loi sur le vérificateur général") (L.R.C., 

ch. A-17) et la Loi sur le Vérificateur général (L.R.Q., c. V-5.01) sont les deux législa-

tions établissant respectivement les mandats des Vérificateurs généraux du Canada et du 

Québec. Les deux vérificateurs généraux sont nommés pour un mandat de dix ans non 

renouvelable. C'est le gouverneur en conseil qui nomme le Vérificateur général du 

Canada et, au Québec, la nomination est faite par une motion présentée par le Premier 

ministre et adoptée par au moins les deux tiers des membres de l'Assemblée nationale. 

C'est au président de la Chambre des communes ou au président del' Assemblée nationale 

que les vérificateurs généraux soumettent leurs rapports. 
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Les deux vérificateurs généraux ont le mandat de vérifier si les sommes d'argent 

ont été dépensées avec économie et efficience. Quant au Vérificateur général du Canada, 

comme nous le mentionnions précédemment, un quatrième " E ", soit l'environnement, 

s'est ajouté à son mandat. Par ailleurs, les deux vérificateurs généraux ont un mandat 

plus limité quant à l'évaluation de l'efficacité. On peut lire ce qui suit dans la loi fédérale 

[ ... ] (2) Dans le rapport mentionné au paragraphe (1), le vérificateur général si-
gnale tout sujet qui, à son avis, est important et doit être porté à l'attention de la 
Chambre des communes, notamment les cas où il a constaté que : 

[ ... ] e) des procédures satisfaisantes n'ont pas été établies pour mesurer et faire 
rapport sur l'efficacité des programmes dans les cas où elles peuvent convenable-
ment et raisonnablement être mises en oeuvre. 

Quant au Québec, on revient à deux reprises dans le texte de la loi sur le fait que 

la vérification ne doit pas mettre en cause le bien-fondé des politiques et objectifs des 

programmes. Les mandats des vérificateurs généraux sont donc très clairs à cet égard. 

Il faut dire que le Canada n'est pas le seul pays à avoir voulu préserver la neutralité 

politique des vérificateurs législatifs. En Australie, où la VOR est pratiquée depuis 1979 

(Boland, 1987, p . 57) et au Royaume-Uni, on a également choisi une telle approche 

(Shand et Anand, 1996). Sans doute le système parlementaire commun à ces trois pays 

n'est-il pas complètement étranger à leur prise de position en ce qui a trait à la nécessaire 

neutralité politique des vérificateurs législatifs. Par contre, selon McCrae et Vada ( 1997), 

il semble que le Australian National Audit Office (ANAO) ne se gêne pas pour formuler 

nombre de recommandations portant sur l'efficacité dans ses rapports. La même restric-

tion a été par ailleurs imposée en Suède (Butt et Palmer, 1985, p. 5). 

Par ailleurs, aux États-Unis, le General Accounting Office (GAO) s'est fait repro-

cher de se mêler trop souvent de questions d'orientation (Shand et Anand, 1996, p. 97). 

Il faut dire que le mandat du GAO est très large et il inclut notamment la vérification des 
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programmes comprenant l'évaluation de leur efficacité (Shand et Anand, 1996, p. 96). Le 

GAO a le pouvoir de réviser et d'évaluer les programmes gouvernementaux et de suggé-

rer des politiques alternatives lorsqu'il est approprié de le faire (Butt et Palmer, 1985, p. 

5). De plus, environ 70 % des activités du GAO répondent à des requêtes du Congrès 

(Shand et Anand, 1996, p. 96). 

Les pouvoirs conférés aux vérificateurs législatifs par les législations sont sensi-

blement les mêmes, à quelques variantes près, dans les pays que nous avons examinés. Il 

semblerait en effet que les fins et les modalités du contrôle des fonds publics qu'exercent 

les institutions supérieures de contrôle financier tendent à se rapprocher en dépit de la 

diversité de leurs systèmes institutionnels et de leur contexte historique et culturel (Al-

bert-Szafranski, 1997, p. 143). 

Les Vérificateurs généraux du Canada et du Québec semblent, a priori, avoir une 

latitude suffisante leur permettant de mener à bien leurs mandats. En effet, même si les 

décisions relatives à des politiques ne sont pas sujettes à des évaluations par les vérifica-

teurs législatifs, il demeure que les constatations effectuées par eux, qui portent sur le 

processus de prise de décisions ou sur les impacts de telles décisions, mènent souvent à 

une révision de leurs positions par les organismes visés (Czasche-Meseke, 1995). Ce 

n'est pas parce qu'un rapport d'un vérificateur législatif a des répercussions politiques 

qu'on peut l'accuser d'avoir pour autant outrepassé ses pouvoirs ou d'avoir donné dans 

la politique (Czasche-Meseke, 1995). Les répercussions politiques d'un rapport du 

vérificateur législatif ne sont pas toutes sous son contrôle et peuvent survenir même s'il 

a pris toutes les précautions possibles pour demeurer dans les limites de son mandat 

(Czasche-Meseke, 1995). 

Peut-être donnerons-nous l'impression d'avoir pris un très grand détour pour arri-

ver à traiter de la finalité de la VOR, mais il nous apparaissait indispensable de faire ce 

Î L _________ _ 
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retour aux sources de la pratique de la vérification. En renouant ainsi connaissance avec 

les fondements mêmes de la vérification, nous sommes maintenant apte à mieux compren-

dre le présent et à anticiper l'avenir prochain de la pratique de la VOR. Il est maintenant 

temps de diriger notre attention vers la finalité de la VOR, telle qu'elle ressort dans les 

écrits que nous avons recensés jusqu'à présent. 

1.4.5 Finalité de la pratique de VOR au Canada 

Notre retour dans le temps nous a permis de constater que c'est parce que l'on 

voulait mieux contrôler que la vérification est apparue. Que ce soit le propriétaire qui 

demande à une personne indépendante de lui faire rapport concernant la gestion de ceux 

à qui il a délégué l'administration de ses biens, ou encore le public qui s'inquiète de la 

fiabilité de l'information financière produite par des banques en faillite alors que rien dans 

les résultats financiers antérieurs ne laissait présager un tel événement, le rôle du vérifica-

teur est, de façon indiscutable, d'assurer le contrôle et de répondre à ceux qui lui ont 

confié le mandat. 

Le contrôle et la crédibilité constituent la réelle valeur ajoutée de la vérification, 

et cela, depuis la nuit des temps. Tout a commencé par la vérification d'états financiers . 

La philosophie, les postulats et les concepts de vérification, qui ont été développés au 

cours des années, l'ont été en fonction de la vérification d'états financiers. Il en est de 

même du cadre normatif (les préceptes) qui guide les praticiens. 

L'avènement de la VOR dans l'univers des vérificateurs s'est fait sans grand bou-

leversement des principes et règles établis. En effet, notre exploration du cadre théorique 

nous a laissée perplexe quant au questionnement qui a eu lieu et quant aux changements 

qui auraient dû avoir lieu afin d'adapter davantage ce cadre théorique à la pratique de 

VOR. En ce qui regarde le cadre normatif, il nous a été donné de constater que le cadre 
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normatif développé par l'ICCA pour la pratique de la VOR est le reflet, à tous égards 

importants, du cadre normatif développé pour la pratique de la vérification d'états finan-

ciers. Même la FCVI (Leclerc et al., 1996) campe la pratique de la VOR dans la plus 

pure tradition de la vérification d'états financiers. C'est une ''fault-finding approach" qui 

est vraisemblablement préconisée par la FCVI. Quant à la pensée managériale qui sous-

tend la pratique de la VOR, nous en sommes venue à la conclusion qu'elle est fortement 

influencée par les théories classiques du management et que le contrôle y occupe une 

place prépondérante. Enfin, les législations relatives aux mandats du Vérificateur général 

du Canada et du Québec confirment que le rôle de la VOR en est essentiellement un de 

reddition de comptes. 

En nous basant sur les écrits recensés concernant la VOR, la pratique de la VOR 

au Canada apparait comme étant très orientée vers le contrôle de la performance, c'est-à-

dire que le rôle du vérificateur en est un essentiellement d'agent de contrôle qui doit 

signaler au Parlement les points d'amélioration dans la gestion des organisations publi-

ques. Ces écrits auxquels nous faisons référence sont généralement des ouvrages didacti-

ques portant sur la VOR ou des documents à caractère professionnel ou académique. 

Les indices ont beau être nombreux mais il n'existe pas, à notre connaissance, 

d'étude empirique confirmant ou infirmant ce diagnostic concernant la pratique de la VOR 

au Canada ou encore indiquant jusqu'à quel point la pratique de la VOR s'éloigne des 

théories et concepts préconisés. La seule étude que nous connaissions est celle d'Hatherly 

et Parker (1988) qui ont effectué une étude empirique sur la pratique de la VOR en 

Australie dans laquelle ils se sont notamment penchés sur l'appariement des concepts 

préconisés en théorie avec la pratique. 

En fait la VOR semble avoir emprunté à la vérification d'états financiers sa philo-

sophie, ses traditions, ses normes (Chelimsky, 1985, p. 484; Cawley, 1993 ; Nobles et 
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al., 1993), et sa renommée. Les praticiens ont vraisemblablement fait le pari que la 

vérification, qui avait constitué une formule gagnante lorsqu'elle s'adressait aux états 

financiers, pourrait s'adresser à la gestion des affaires publiques avec autant de succès. 

Mais il s'agit là d'un pari qui est loin d'être gagné. L'introduction de la VOR dans 

plusieurs administrations publiques occidentales a entraîné une certaine prolifération des 

activités de vérification. En Grande-Bretagne par exemple, Timmins (1997) avance, en 

se basant sur une étude effectuée par le Economie and Social Research Council, que le 

nombre de régulateurs au sein du gouvernement (cela inclut alors les vérificateurs, les 

inspecteurs et les ombudsmen) a doublé et même triplé au cours des dernières années 

alors que le nombre de fonctionnaires a été réduit du quart au cours de la même période. 

Étant donné l'importance accordée à la VOR dans la gestion des affaires publiques, il est 

donc naturel que d'aucuns aient commencé à questionner l'efficacité véritable de la VOR 

en tant qu'instrument d'optimisation de la gestion des affaires publiques (voir notamment 

Power, 1994b, 1997; Timmins, 1997). 

Aux yeux de plusieurs, il est devenu évident que l'approche traditionnelle utilisée 

en VOR, celle plutôt orientée vers le contrôle de la performance, n'est plus nécessaire-

ment adaptée à la nouvelle réalité de la gestion des affaires publiques. La VOR devrait-

elle être davantage orientée vers le contrôle de la performance ou vers l'amélioration de 

la performance ? C'est le débat entourant cette question qui fera l'objet de la prochaine 

section. 

1. 5 La VOR à un tournant de son évolution 

L'expression "à un tournant de son évolution" n'est pas trop forte pour caractéri-

ser l'état de situation actuelle de la pratique de VOR. En juin 1995, les communications 

présentées lors d'un colloque organisé par le Service de la gestion publique (PUMA) de 
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}'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), sur le thème 

"Audit des performances et modernisation de l'administration", témoignaient éloquem-

ment de ce dilemme auquel doivent faire face les praticiens (OCDE, 1996). La plupart 

des conférenciers étaient des praticiens engagés activement dans la pratique de la 

VOR. 

La VOR devrait-elle être davantage orientée vers le contrôle de la performance 

ou vers l'amélioration de la performance? Voilà le dilemme qui se pose aux praticiens. 

Ce dilemme se pose parce que ces objectifs, tout en étant liés, ne se confondent pas 

(Barzelay, 1996, p. 44). D'une part, le contrôle de la performance vise à établir et à 

maintenir une relation satisfaisante entre les organisations gouvernementales et leurs 

mandants de sorte que ces derniers puissent tenir leurs mandataires pour responsables de 

leur performance (Barzelay, 1996, p. 44). D'autre part, l'amélioration de la performance 

vise à obtenir les changements souhaités en matière d'efficience et d'efficacité (Barzelay, 

1996, p. 44). 

Les deux objectifs sont importants. Le contrôle de la performance est essentiel 

à la gestion démocratique des affaires publiques et l'amélioration de la performance est 

aussi très importante puisqu'il est probable que le public et ses représentants politiques 

souhaitent que les ressources consacrées à la vérification aient un effet positif sur les 

organisations gouvernementales et les programmes publics (Barzelay, 1996, p. 44). 

Selon Barzelay (1996), la distinction aurait peu de conséquence du point de vue 

de la gestion s'il existait une synergie entre les deux objectifs de sorte que les efforts pour 

contrôler la performance serviraient également à améliorer la performance, et vice versa 

(p. 44). 

Néanmoins, sur la base de certaines communications présentées au colloque, il 

n'existerait pas nécessairement de synergie entre les deux objectifs (Barzelay, 1996, p. 
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44). La publicité entourant la publication des rapports servirait la cause du contrôle de 

la performance mais desservirait la cause de l'amélioration de la performance en suscitant 

une réaction de défense au sein de l'administration. À l'inverse, lorsque l'organisme 

d'audit est plutôt orienté vers l'amélioration de la performance, son indépendance pourrait 

être amoindrie par rapport aux organisations vérifiées. Il semble finalement que les deux 

objectifs seraient en concurrence dans la mesure où l'une des deux activités tendra à 

évincer l'autre si elles puisent toutes les deux dans le même stock de ressources (Barzelay, 

1996, p. 45). Ains~ les efforts des organismes d'audit pour identifier les causes profondes 

des problèmes servent l'objectif de l'amélioration de la performance mais tendent cepen-

dant à réduire l'intensité des efforts consacrés aux activités qui vont directement dans le 

sens du contrôle de la performance (p. 45). 

Étant donné que les objectifs de contrôle et d'amélioration de la performance sont 

en concurrence, les organismes d'audit devront procéder à un arbitrage entre les deux 

(Barzelay, 1996, p. 45). Barzelay conclut, à la lumière des communications présentées 

au colloque, que deux facteurs vont faire en sorte que les organismes d'audit vont davan-

tage arbitrer dans le sens de l'amélioration de la performance. Premièrement, ce sera le 

cas si l'organisme d'audit fait fonctionnellement partie de la technostructure gouverne-

mentale et joue par conséquent un rôle fonctionnel dans certains processus de gestion, 

comme c'est le cas des inspecteurs généraux aux États-Unis qui font partie des organis-

mes qu'ils vérifient (p. 45). Deuxièmement, le fait d'avoir intégré les principes de gestion 

de la qualité dans la doctrine institutionnelle de l'organisme d'audit l'incitera à orienter ses 

interventions vers l'amélioration plutôt que le contrôle de la performance (p. 45) . 

Selon Barzelay, le fait que les organismes d'audit fassent organiquement partie de 

la technostructure gouvernementale les porte probablement à se comporter en parties 

prenantes au processus de gestion, en venant à considérer que leur rôle consiste à soutenir 

les efforts des gestionnaires pour assurer l'amélioration de la performance (p. 45-46). 
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D'autre part, la doctrine de la gestion de la qualité fait en sorte que les organismes d'audit 

prennent l'amélioration effective de la performance pour critère de succès et s'attachent 

à identifier les causes profondes des insuffisances que les rapports de vérification mettent 

habituellement en lumière (p. 46). 

Jusqu'à présent, il semble que les organismes d'audit aient plutôt orienté leurs in-

terventions vers le contrôle de la performance plutôt que vers l'amélioration de la perfor-

mance (Barzelay, 1996, p. 47 ; Shand et Anand, 1996, p. 65). Selon Barzelay, les 

responsables d'organismes d'audit sont confrontés à un double problème lorsqu'ils 

s'attachent à améliorer la performance. Le premier est de trouver le moyen de gagner la 

confiance des gestionnaires afin qu'ils considèrent avec bienveillance le fait que les 

vérificateurs se comportent en parties prenantes au processus de gestion ; et le second est 

de parvenir à concilier la nécessité de mettre en place et de maintenir une relation de 

coopération avec les gestionnaires et celle de préserver la réalité et l'image d'une vérifica-

tion indépendante (Barzelay, 1996, p. 51 ). 

Notre recension des écrits a fait ressortir les nombreux obstacles qui barrent la 

route à la transition entre le contrôle et l'amélioration de la performance. Plusieurs 

facteurs concourent en effet à faire de la VOR, d'abord et avant tout, un instrument de 

contrôle de la performance. Ces facteurs ont ressorti clairement alors que nous nous 

sommes penchée sur les fondements théoriques de la pratique de vérification en général 

et sur la pratique de VOR au Canada. 

D'abord et avant tout, la lettre des mandats des vérificateurs généraux du Canada 

et du Québec place la reddition de comptes au coeur des responsabilités du Vérificateur 

général. Cela n'est sans doute pas sans colorer les interventions des vérificateurs dans les 

organisations vérifiées. Deuxièmement, le cadre théorique et le cadre normatif de la VOR 

ont été empruntés à la vérification d'états financiers qui est reconnue depuis toujours 

t 
t 
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comme un instrument de contrôle. Troisièmement, la pensée managériale qui sous-tend 

. la pratique de la VOR est fortement influencée par les théories classiques du management 

où le contrôle occupe une place prédominante. De plus, la "fault-finding approach" 

préconisée par la FCVI prêche en faveur du contrôle de la performance. Enfin, la culture 

des praticiens de VOR est fortement teintée par celle qui habite la pratique de la vérifica-

tion d'états financiers, la plupart d'entre eux ayant fait leurs premières armes en vérifica-

tion d'états financiers (Nobles et al., 1993). 

La VOR peut-elle être autre chose qu'un instrument de contrôle de la perfor-

mance? Les écrits, tels qu'ils existent actuellement, ne nous permettent pas d'apporter 

une réponse définitive à cette question. Il ressort toutefois que cette transition, si elle doit 

avoir lieu, nécessitera chez les praticiens un questionnement qui, s'il a été entamé, n'a pas 

pour autant conduit à une conclusion ferme à cet égard. D'ores et déjà, on peut prévoir 

que cela prendra sans doute beaucoup de temps avant que les gestionnaires se défassent 

de l'image d'instrument de contrôle que la VOR véhicule. La VOR, même si elle existe 

seulement depuis environ deux décennies, traîne un lourd passé de confrontations avec 

les gestionnaires et les vérificateurs ont souvent été perçus comme des dénonciateurs peu 

soucieux des conséquences engendrées par leur intervention. 

La VORdevrait-elle être autre chose qu'un instrument de contrôle de la perfor-

mance ? Cette question est au coeur du débat qui entoure la pratique de la VOR. Deux 

positions ressortent clairement dans le débat : la première qui favorise le statu quo, c'est-

à-dire que la VOR demeure d'abord et avant tout un instrument de contrôle de la perfor-

mance et que le vérificateur continue dès lors d'être l'agent de contrôle qu'il a été dans le 

passé ; et la seconde qui insiste pour que le VOR soit davantage orientée vers 

l'amélioration de la performance et que le vérificateur devienne dès lors un agent de 

changement et d'amélioration plutôt que l'agent de contrôle qu'il a toujours été. Les 
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sections subséquentes seront consacrées à exposer les arguments à l'appui de chacune des 

positions. 

1.5.1 Le statu quo 

1. 5. 1.1 Une approche en concordance avec les obligations institutionnelles et statutaires 
du vérificateur 

Dans les pays dont le système parlementaire est façonné selon le modèle de 

Westminster (ce qui est le cas du Canada), le mandat des organismes d'audit a tradition-

nellement consisté à conseiller le Parlement sur le fonctionnement de l'Exécutif et à l'aider 

à améliorer l'utilisation des deniers publics (Sloan, 1996, p. 155). 

D'autres institutions d'audit ont cependant des mandats moins restreints. Aux 

États-Unis, par exemple, le General Accounting Office (GAO) a un mandat beaucoup 

plus large que celui de la plupart des institutions d'audit. Il conseille le Congrès à propos 

de certains problèmes et c'est aussi le GAO qui a mis le doigt sur la nécessité de réformer 

la gestion publique au niveau du gouvernement fédéral et qui a encouragé cette réforme 

(OCDE, 1996, p. 97). Il a notamment été critiqué pour ne pas s'être montré assez sélectif 

face aux requêtes du Congrès (OCDE, 1996, p. 97). 

Pollitt et Summa (1997b, p. 316) réfèrent à quatre principaux types d'institutions 

d'audit au sein des états membres de l'Union européenne. Il s' agit de la cour avec des 

fonctions judiciaires, le collège (collegiate body), le bureau de vérification indépendant 

faisant rapport au Parlement, et le bureau de vérification situé à même la structure du 

Gouvernement. 

L'étude des institutions supérieures de contrôle financier des principaux pays oc-

cidentaux fait apparaître que, si celles-ci sont toutes au service du Parlement - comme il 

1-· 
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est normal qu'elles soient - la façon dont elles le servent va de la simple collaboration à 

la dépendance (Albert-Szafranski, 1997, p. 144). 

Dans certains pays, l'existence de tribunaux d'audit confère des dimensions juridi-

ques aux travaux des vérificateurs et le rôle qu'ils jouent en tant que juges situe leurs 

relations avec les instances qu'ils contrôlent, et avec les législateurs sur des bases diffé-

rentes (Sloan, 1996, p. 155). En France, par exemple, la Cour des comptes assiste le 

Parlement et le Gouvernement dans le contrôle de l'exécution des lois de finances (p. 

144). En Allemagne, le Bundesrechnungshof se situe entre le Gouvernement et le 

Parlement qu'il assiste l'un et l'autre de la même manière dans ses fonctions de contrôle 

et de conseil (p. 144). En Belgique, en revanche, la Cour des comptes, dont les membres 

sont élus par la Chambre des Représentants, est une sorte de collège accolé au Parlement 

(p. 144). Aux États-Unis, le GAO fonctionne comme un auxiliaire du Congrès (p. 144). 

En Suède, l'organisme d'audit fait officiellement partie de l'administration publique 

(Sloan, 1996, p. 155). Cela est aussi le cas de la Finlande (Pollitt et Summa, 1997b, p. 

319). 

Les cas du GAO, de la Suède et de la Finlande représentent plutôt l'exception. La 

majorité des organismes d'audit fonctionnent selon le modèle en vigueur dans les systèmes 

parlementaires ou selon le modèle des tribunaux d'audit (OCDE, 1996, p. 87-112). C'est 

sans doute ce qui fait dire à Sloan (1996, p. 156) que l'histoire des organismes d'audit 

étant associée au contrôle des pouvoirs de !'Exécutif, ils n'ont pas été conçus pour 

inventer de nouveaux systèmes de gestion et n'ont pas non plus été encouragés à appuyer 

inconditionnellement les conceptions des dirigeants. 

Albert-Szafranski (1997, p. 164) rappelle les critiques suscitées par le National 

Audit Office (NAO) britannique. Il est jugé tour à tour trop consensuel ou trop investi-

gateur, trop proche du Gouvernement ou trop proche du Parlement. Sloan (1996, p. 160) 



83 

cite une étude effectuée par un cabinet de conseil britannique sur le secteur privé qui est 

arrivée à la conclusion que le contrôle de la performance est plus répandu parce qu'il est 

obligatoire; par ailleurs, l'approche fondée sur l'amélioration de la performance n'aurait 

pas donné les résultats espérés. 

Par exemple, dans la loi québécoise sur le Vérificateur général, il est clairement 

énoncé que la vérification permet de constater, le cas échéant, les déficiences importantes 

à l'égard du contrôle des revenus, du contrôle des dépenses, leur autorisation et leur 

conformité aux affectations de fonds du Parlement, le contrôle et la protection des biens 

administrés et détenus, etc. Le Vérificateur général a donc une obligation statutaire de 

reddition de comptes dont il ne peut faire abstraction. Le Vérificateur général du Québec, 

Guy Breton (1996, p. 28), exprime en ces termes en quoi consiste la valeur ajoutée de son 

intervention dans la gestion des affaires publiques : 

Par son indépendance, les pouvoirs dont il dispose de par la loi et la crédibilité 
dont l'institution jouit auprès de la population en général, le Vérificateur général 
du Québec est bien placé pour assurer à l'État, à l'Assemblée nationale et à tous 
les citoyens une évaluation juste de l'utilisation des fonds et autres biens publics 
et une véritable vérification d'optimisation des ressources. Le Rapport annuel du 
Vérificateur général permet à chacun de voir à quel point le Gouvernement est "en 
contrôle" de ses opérations. 

Kenneth M. Dye, Vérificateur général du Canada de 1981 à 1991, reconnaissait 

que le négativisme dont on a souvent affublé les vérificateurs était en partie le fait 

d'exigences de la loi : "But part of that negative approach cornes out of our Act which 

says we must point out to Parliament the things that are not working well. I'm not paid 

to give assurance that things are working ; I'm to identify things that are not working 

well." (Larson, 1991) 

Les obligations institutionnelles et statutaires sont un argument de poids dans le 

débat concernant la pratique de la VOR. En effet, les mandats des vérificateurs législatifs 
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ont un effet détenninant sur leur travail et la lettre de ces mandats est habituellement 

claire. En fait, c'est la reddition de comptes qui est au coeur même de ces mandats. Par 

contre, à notre connaissance, les écrits, qu'ils soient professionnels, académiques ou 

empiriques, ne font pas écho de l'esprit des mandats confiés aux vérificateurs législatifs 

et il nous est dès lors impossible de conclure à savoir si la lettre et l'esprit du mandat des 

vérificateurs législatifs diffèrent ou se confondent. 

1.5 .1.2 Une approche se situant dans la continuité de la pratique de la vérification 

Ce qui précède fait ressortir que des contraintes institutionnelles et statutaires jus-

tifieraient en quelque sorte l'adoption d'une approche essentiellement orientée vers le 

contrôle de la performance. Par ailleurs, le poids de la tradition est aussi très important 

pour justifier le statu quo au regard de la pratique de la VOR. Le vérificateur, lorsqu'il 

s'attache au contrôle de la performance, est dans un domaine connu. Il court peu de 

risques d'être contesté par rapport à ses compétences en la matière ou par rapport à son 

champ d'action. C'est un rôle de chien de garde chargé d'assurer la garde, d'alerter, et 

parfois même d'exercer un effet de dissuasion, que l'on reconnait généralement au 

vérificateur ; le vérificateur peut aussi se transformer en limier qui pourchasse, attrape, 

flaire, et suscite la crainte (XV Conference of Commonwealth Auditors General, 1993). 

Trodden (1996, p. 180) constate qu'il est paradoxal de voir d'un côté les vérifica-

teurs critiqués parce qu'ils réalisent des vérifications de confonnité a posteriori, qui 

mettent en évidence les défaillances, alors que d'un autre côté on les accuse d'outrepasser 

leurs pouvoirs et de s'immiscer dans le domaine des gestionnaires lorsqu'ils essaient de 

participer à la planification préalable des programmes et des structures afin d'éviter les 

problèmes avant qu'ils ne surviennent. 

i 
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Par ailleurs, Sloan (1996, p. 161) doute de la capacité des organismes d'audit à 

contribuer à l'amélioration de la performance. En effet, il se questionne à savoir combien 

d'organismes d'audit réunissent à la fois les compétences voulues pour faire la collecte 

d'une information de qualité et faire des analyses pertinentes, et les compétences de 

gestionnaire essentielles pour préconiser les changements requis. Nous pourrions ajouter 

à ce commentaire de Sloan que la responsabilité d'améliorer la performance revient 

d'abord et avant tout au gestionnaire. Une responsabilité partagée entre le gestionnaire 

et le vérificateur pourrait éventuellement avoir pour effet de déresponsabiliser le gestion-

naire. 

Morash et Moynagh (1998) se sont récemment penchés sur les compétences 

qu'exige l'exercice des principaux jugements professionnels par les praticiens de VOR, 

et cela, dans le but d'en acquérir une meilleure compréhension. Cette étude sur la com-

pétence professionnelle, menée pour le compte de la FCVI, a consisté en un processus 

consultatif impliquant un vaste éventail de praticiens chefs de file : vérificateurs législatifs, 

vérificateurs internes, experts-comptables, conseillers en gestion, universitaires et bien 

d'autres (p. 2). 

Parmi les problèmes avec lesquels les organismes d'audit doivent composer, les 

vérificateurs ont identifié la remise en cause par le public des compétences du praticien 

de VOR, ce problème et les autres identifiés ayant été, selon eux, aggravés par le fait que 

les compétences professionnelles requises des praticiens de VOR n'ont pas encore été 

clairement définies (p. 2). 

Cette étude constitue a priori un pas en avant dans la démarche de reconnaissance 

de la spécificité de la pratique de la VOR par rapport à la pratique de la vérification 

traditionnelle. En effet, on y reconnaît que des connaissances en gouverne, gestion et 

reddition de comptes sont aussi importantes que les connaissances en VOR. Par contre, 

[---
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on peut noter que la gouverne et la gestion sont encore étroitement associées à la reddi-

. tion de comptes donc, finalement, au contrôle. 

De plus, les modèles de VOR préconisés par la FCVl demeurent dans la tradition, 

soit Je modèle de rapport axé sur les systèmes et les pratiques de gestion, le modèle de 

rapport axé sur l'attestation des déclarations de la direction en matière de performance, 

et le modèle de rapport portant sur des données relatives à la performance que le vérifi-

cateur se contente de rapporter sans émettre d'opinion à leur égard. 

C'est donc avec des compétences nouvellement définies, mais appliquées à des 

modèles traditionnels de la pratique de la VOR, que les praticiens sont invités à fonction-

ner. La FCVl a finalement reconnu que la pratique de la VOR requiert des compétences 

propres mais elle ne remet pas en question sa vision de la VOR qui se situe dans la 

continuité et la tradition de la pratique de la vérification d'états financiers (voir l'analyse 

à cet égard à la section 1.4.2). 

Pendlebury et Shreim (1990, p. 178-179) contribuent au débat relatif à l'im-

plication des vérificateurs externes dans la vérification de l'efficacité en effectuant une 

enquête auprès des vérificateurs relativement à leur attitude face à la vérification de 

l'efficacité. Les résultats de leur étude révèlent que les vérificateurs ont peu 

d'appréhension à participer à de tels mandats et qu'une majorité d'entre eux croient qu'ils 

devraient être appelés à jouer un rôle proéminent lorsque de telles vérifications ont lieu. 

Les auteurs effectuent au préalable une recension des écrits concernant le débat entourant 

l'implication des vérificateurs dans la vérification de l'efficacité. 

Les arguments en faveur de l'intervention des vérificateurs sont essentiellement 

fondés sur le fait que les vérificateurs du secteur public sont depuis toujours allés au-delà 

de la vérification d'états financiers et de conformité en dénonçant les cas de gaspillage 

dans la gestion des fonds publics. Ainsi, les vérificateurs ont acquis une certaine expé-
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rience des techniques permettant d'examiner l'économie, l'efficience et l'efficacité des 

services publics. 

Pendlebury et Shreim relèvent aussi les arguments contre l'intervention des vérifi-

cateurs. Certains tendent à questionner la compétence des vérificateurs, dont la formation 

de base est en comptabilité et en vérification, pour examiner et évaluer des services 

publics aussi variés que complexes, tels la santé, l'éducation, la sécurité publique, etc. 

D'autres sont préoccupés par le fait qu'en questionnant l'efficacité des programmes, les 

vérificateurs en viennent à se prononcer sur le bien-fondé des politiques et qu'ils trans-

gressent alors les règles de neutralité politique. 

Mais il y a aussi ceux qui sont d'avis qu'à moins que le vérificateur soit autorisé 

à questionner et discuter les politiques, il est peu probable que la vérification de 

l'efficacité soit utile. Ceux-là affirment en effet que si les vérificateurs n'ont pas accès à 

l'information importante et significative concernant les politiques, ils risquent de perdre 

leur temps et celui des représentants des organisations vérifiées car leur vérification de 

l'efficacité reposera alors sur une connaissance et une compréhension fragmentaires. 

Il semble que les arguments contre l'intervention du vérificateur dans l'évaluation 

de l'efficacité aient pesé plus lourd que les arguments en faveur de son intervention, si l'on 

se base sur les législations adoptées dans les différents pays de l'OCDE concernant le 

mandat des vérificateurs législatifs. C'est donc dire que la vérification de l'efficacité ne 

se situant pas dans la continuité de la pratique de la vérification traditionnelle, il serait 

hasardeux pour le vérificateur de s'y aventurer. Il s'agit là de sols inconnus, où son 

expertise est fortement contestée, alors que le vérificateur a prouvé qu'il peut être utile 

dans des sols qu'il connaît bien et qu'il a depuis longtemps explorés. Rappelons aussi que 

l'expertise du vérificateur au regard de sa capacité à contribuer à l'amélioration de la 

performance a également été mise en doute. 
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À la lumière de ce qui précède, on peut conclure que lorsque l'on confine la VOR 

au contrôle de la performance, il peut arriver que ce soit en réaction contre le risque perçu 

de s'engager dans des avenues non traditionnelles. Cela peut aussi refléter le fait que l'on 

entretient des doutes quant à aux compétences et à l'expertise des vérificateurs ou que l'on 

craint que, ce faisant, ils pourraient intervenir dans des champs où leur intervention ne 

serait pas nécessairement la bienvenue. 

1. 5 .1.3 Une approche fondée sur l'imputabilité qui est une valeur fondamentale dans la 
gestion des affaires publiques 

Selon Bowerman (1996, p. 209), la question fondamentale que les vérificateurs 

doivent considérer est de savoir si la VOR doit servir le management ou le public. ·Si 

l'imputabilité est la préoccupation première des praticiens de VOR, une approche de 

confrontation serait sans doute plus justifiée que l'approche "valeur ajoutée" plus caracté-

ristique de celle des consultants. Selon Bowerman, la VOR s'est égarée et devrait 

retourner à l'imputabilité qui constitue ses racines ; le premier devoir des praticiens de 

VOR est à l'égard du public et sa valeur ajoutée pour le public viendra du fait que les 

vérificateurs assument un rôle de chien de garde et non de consultant (Bowerman, 1996, 

p. 210). 

Taylor (1996, p. 147) réitère aussi que la responsabilité ultime du vérificateur gé-

néral est à l'égard des gens. Selon lui, il est plus probable que la forme de gouvernement 

soit appelée à changer que les fonctions du vérificateur général. Si l'on décide de réviser 

le rôle du vérificateur général, les seuls changements admissibles seraient ceux où 

l'indépendance, la puissance, la mémoire institutionnelle, l'adaptabilité, et le professionna-

lisme de la fonction sont préservés. 

Boisclair (1994, p. 50) avance qu'au Canada, au cours de la dernière décennie, les 

vérificateurs ont exercé, à travers la VOR, un véritable leadership au regard de 

1---
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!'imputabilité des services publics. Selon lui, l'imputabilité est l'essence même de la 

vérification. En contribuant à rendre imputables ceux chargés de la gestion des fonds 

publics et en faisant en sorte que l'imputabilité devienne une préoccupation de tous les 

instants dans la gestion des affaires publiques, là se situe, selon Boisclair, le véritable 

apport de la VOR au cours de la dernière décennie. 

Steiss (1982, p. 307) est aussi d'avis que l'imputabilité est la plaque tournante des 

systèmes organisationnels, particulièrement ceux des gouvernements, où la confiance du 

public est primordiale. Même si la vérification est essentiellement axée vers l'amélioration 

de la performance au niveau des vérifiés, elle a quand même lieu dans un environnement 

où l'imputabilité est aux premières loges. Tout en reconnaissant que la vérification est 

d'abord et avant tout un instrument de reddition de comptes, Steiss admet que la nature 

même de la vérification peut nuire aux relations entre le vérificateur et les vérifiés. 

Contrairement à Bowerman toutefois, il prône l'atteinte d'un équilibre entre la reddition 

de comptes et l'amélioration de la performance plutôt que le confinement de la VOR au 

contrôle. 

La priorité à }'imputabilité quant à la pratique de la VOR caractérise aussi la posi-

tion de la Fondation canadienne pour la vérification intégrée (FCVI) (Leclerc et al. , 1996, 

p. 251). Selon la FCVI, si une mission n'est pas liée à l'obligation de rendre compte, 

c'est-à-dire qu'elle ne renforce pas un lien de responsabilité, on ne peut la qualifier de 

mission de vérification. La FCVI effectue donc ainsi une nette distinction avec les 

services de consultation en gestion qui ne sont pas rendus dans une optique de reddition 

de comptes par le management. Steiss (1982, p. 307) effectue aussi cette distinction avec 

les services de consultation et reconnaît que des services qui sont rendus pour le bénéfice 

exclusif de managers subordonnés et en vue de l'amélioration de la performance à leur 

f-------
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niveau, et qui ne sont pas associés à une obligation de reddition de comptes, ne peuvent 

être qualifiés de services de vérification. 

1. 5. 1. 4 Une approche où l'indépendance du vérificateur est mieux préservée 

Un dernier élément, mais non le moindre, qui renforce le maintien du statu quo est 

l'indépendance du vérificateur qui serait menacée s'il s'implique plus qu'il ne le devrait en 

coopérant avec le management pour trouver de nouvelles avenues pour améliorer la 

performance. 

Par exemple, certains praticiens remettraient en question le bien-fondé de 

l'inclusion des recommandations dans le rapport de vérification, et ce, en raison de leurs 

répercussions à long terme (Leclerc et al. , 1996, p. 307). Selon ces praticiens, les 

vérificateurs pourraient se retrouver dans une situation des plus gênantes s'ils étaient 

appelés par la suite à vérifier des domaines où leurs propres recommandations avaient été 

mises en oeuvre. De plus, étant donné le grand nombre de recommandations émises, il 

est probable que certaines d'entre elles ne seront pas appropriées et qu'elles 

n'amélioreront pas forcément la performance (Leclerc et al., 1996, p. 307), mettant ainsi 

en cause la crédibilité des vérificateurs. 

Cette retenue face à la formulation de recommandations est décelable dans les 

normes édictées par l'ICCA (voir Manuel de l'ICCA - Certification, s.d., chapitre SP 

5400, p. 9834) et dans la position de la FCVI (Leclerc et al., 1996), qui sont, rappelons-

le, les deux organismes normalisateurs de la pratique de la VOR. Nous avons commenté 

cette prise de position dans la section 1.4.2 portant sur le cadre normatif propre à la 

pratique de la VOR. 

Pour les tenants du statu quo, la valeur ajoutée de la vérification demeure dans le 

contrôle et la crédibilité qui sont possibles grâce à l'indépendance du vérificateur. 
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L'assistance "sur le terrain" en vue de l'amélioration de la performance est pour eux 

incompatible avec une attitude plus neutre, option qui est considérée comme la seule 

capable de garantir l'indépendance du vérificateur. Par contre, il est de plus en plus 

largement admis que l'indépendance des vérificateurs ne doit pas être synonyme 

d'isolement et que ceux-ci doivent être étroitement associés au processus de réforme dans 

lequel ils sont appelés à prendre une part active (OCDE, 1996, p. 12). 

En définitive, l'argumentation des tenants du statu quo tourne autour de l'autorité 

conférée au vérificateur législatif par la loi et la tradition. L'adoption d'une approche plus 

orientée vers l'amélioration de la performance serait en quelque sorte une entorse au 

mandat du vérificateur dont l'allégeance doit aller exclusivement au public et aux parle-

mentaires et non aux managers des affaires publiques. Non seulement cette approche irait 

à l'encontre des obligations statutaires du vérificateur, mais elle pourrait mettre en péril 

la sacro-sainte indépendance du vérificateur qui a constitué, depuis les tous débuts de la 

vérification, la raison d'être de son intervention. 

Maintenant que nous avons pu mettre en lumière que l'approche contrôle repose 

essentiellement sur la lettre de la loi et sur la tradition, nous allons maintenant examiner 

les arguments qui sont défendus par les tenants de la position opposée, soit celle qui 

préconise que la VOR soit davantage orientée vers l'amélioration de la performance. 

1.5 .2 L'amélioration de la performance 

1. 5 .2.1 Une approche plus compatible avec les nouvelles pratiques de gestion publique 

Depuis le début des années 1980, un nouveau paradigme a fait son apparition dans 

le management des affaires publiques, il s'agit du nouveau management public (NMP). 

Les administrations publiques ont adopté à différents degrés les principes du NMP, la 

Grande-Bretagne ayant été précurseur à cet égard. Les États-Unis ont entrepris une 
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réforme des services publics fédéraux en 1993 (National Performance Review) qui est 

. une fidèle représentation des principes défendus par les tenants du NMP. Au Canada, le 

NMP a aussi fait sa marque mais il s'est implanté avec moins de vigueur qu'en Grande-

Bretagne et aux États-Unis. 

Le NMP emprunte valeurs et pratiques du secteur privé (Charih et Rouillard, 

1997, p. 31). Le citoyen devient un client. Les gestionnaires sont dès lors plus appelés 

à gérer les politiques qu'à participer à leur formulation. Les fonctionnaires doivent 

développer un biais pour l'action. Cela amène un déplacement des priorités au niveau de 

certaines valeurs traditionnelles telles la responsabilité ministérielle, la prudence, la 

stabilité, l'éthique, la probité, la justice, et la transparence, et cela, au profit de valeurs 

telles l'entrepreneurship, la liberté d'action des managers, la flexibilité, la créativité, 

l'enthousiasme, et la prise de risque. Le vocabulaire change, empruntant de plus en plus 

à celui du secteur privé : service au client, qualité, privatisation, habilitation ( empower-

ment). La culture bureaucratique est remplacée par une culture très inspirée du secteur 

privé, plus portée vers l'innovation. 

C'est donc dire que c'est probablement dans des organisations bureaucratiques 

passablement transformées que les vérificateurs vont dorénavant intervenir. Rappelons 

que la pensée managériale à la base de la pratique de la VOR est très inspirée des théories 

classiques du management et c'est une organisation vue comme une machine qui est alors 

la vision prépondérante. Cette machine fonctionne bien lorsque les responsables appli-

quent des normes juridiques et techniques aux questions relevant des domaines de 

compétence et de responsabilité qui leur sont assignés (Leeuw, 1996a, p. 122). Cette 

conception des organisations risque de n'être pas celle qui survivra à l'avènement du 

NMP. 
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Le NMP emprunte à différentes écoles de pensée et à différentes approches de 

management (Charih et Rouillard, 1997, p. 35). Tant le public choice, le management 

scientifique, les mouvements de la qualité totale, de l'excellence, de la réingénierie et de 

réinvention du gouvernement, ont influencé ce nouveau paradigme de l'administration 

publique. L'image d'une organisation vue comme un organisme, plus préoccupée de 

comprendre et de gérer les besoins de ses membres et ses relations avec son environne-

ment (Morgan, 1997), ou l'image d'une organisation vue comme une culture qui met 

davantage l'accent sur les valeurs, les idées, les croyances, les normes, les rites, et sur les 

sens partagés qui guident la vie organisationnelle (Morgan, 1997), représenteront proba-

blement plus fidèlement les organisations sous le NMP. 

Lorsque la VOR est plutôt orientée vers l'amélioration de la performance, elle 

prend ses distances avec la vérification traditionnelle et en même temps de l'image de 

l'organisation vue comme une machine, et c'est plutôt l'image d'une organisation vue 

comme un organisme adaptatif qui convient alors (Leeuw, 1996a, p. 122). Selon cette 

théorie, les responsables sont des agents accomplissant d'importantes fonctions, et 

adaptant notamment les organisations à l'évolution de leurs mandats et de leurs ressour-

ces. C'est donc dire que l'approche amélioration de la performance court la chance d'être 

plus adaptée aux nouveaux modèles d'organisations qui émergeront suite à l'application 

des principes du NMP. 

Cette nouvelle conception de la gestion publique a aussi pour effet de rendre la 

vie des fonctionnaires beaucoup plus difficile, stressante et incertaine (Sloan, 1996, p. 

157). Dans ce contexte, les vérificateurs pourraient se trouver amenés à faire des études 

pour lesquelles les méthodes traditionnelles d'audit, fondées sur des critères d'évaluation 

prédéterminés, devront être complétées par des approches à caractère plus exploratoire, 

dans la mesure où ces critères n'existent pas (p. 157). Dans ces cas-là, les vérificateurs 

et les fonctionnaires pourraient être amenés à faire cause commune dans la mesure où ils 
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s'aventureront les uns et les autres dans des territoires inconnus (p. 157). Par exemple, 

si l'on veut que les nouveaux principes du NMP fonctionnent tant soit peu, il faudrait 

résoudre les problèmes qui se posent souvent au niveau de l'évaluation et du suivi de la 

performance (p. 157). 

Leeuw (l 996b, p. 55) anticipe quelques problèmes pour la vérification dans un 

environnement où les principes du NMP ont été adoptés. Leeuw fait alors plutôt réfé-

rence à la VOR axée sur le contrôle de la performance. En effet, l'absence d'une appro-

che constructive et la "fault-finding approach ", que les vérificateurs ont souvent tendance 

à adopter lorsque la VOR est davantage axée sur le contrôle de la performance, seront 

sans doute incompatibles avec certaines valeurs du NMP comme l'habilitation, le risque, 

l'innovation, et la décentralisation du pouvoir de décision. 

Dans un tel contexte, il faudra reconnaître le droit à l'erreur à ceux que l'on a ha-

bilités, que l'on a invités à prendre des risques et à innover, et à qui on a demandé de 

prendre des décisions. Si le vérificateur persiste à adopter la même approche, cela risque 

de contrecarrer les efforts des réformateurs en créant des réactions de défense chez les 

vérifiés. 

Lovell (1996, p. 261) se penche sur le rôle de la vérification en tant qu'instrument 

de reddition de comptes au sein d'une démocratie parlementaire comme la Grande-

Bretagne. Selon l'auteur, un ensemble de raisons expliquent la montée en flèche de 

l'importance de la vérification dans le secteur public. Il avance d'abord les limitations 

importantes des autres mécanismes existants de reddition de comptes, ensuite, le haut 

degré de visibilité du Committee of Public Accounts (PAC) auquel le National Audit 

Office (NAO) fait rapport, et enfin, la montée du nouveau management public. 

Selon Lovell (1996, p. 278), même si la vérification sera vraisemblablement ap-

pelée à jouer un rôle important au sein d'un gouvernement administré selon les principes 
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du NMP, cela ne veut pas dire pour autant que la vérification qui se produit a posteriori 

soit appropriée en tant que seul et unique instrument de reddition de comptes. Cela ne 

veut pas dire non plus que la vérification doive toujours demeurer a posteriori et que la 

délégation en exclusivité à des professionnels de la responsabilité de réviser, attester et 

évaluer la reddition de comptes soit toujours souhaitable. Enfin, l'auteur nie que la 

pratique de la vérification puisse être générique car il existe, selon lui, des différences de 

principes notables entre les secteurs privé et public. 

Lovell ( 1996, p. 262) propose une approche alternative à la vérification a poste-

riori. Il suggère en effet d'effectuer des évaluations des projets alors qu'ils sont encore 

en cours afin d'accroître la qualité de la rétroaction fournie, et cela, tant pour le 

Committee of Public Accounts que pour les agences ou ministères sous étude. Il avance 

que même s'il est reconnu que la vérification permet une plus grande visibilité de 

l'administration publique, elle peut aussi avoir des effets négatifs en inhibant et en contrai-

gnant l'innovation et la créativité parmi ceux chargés de gérer les affaires publiques (p. 

262). Selon l'auteur, les vérifications a posteriori sont trop souvent utilisées par les 

politiciens pour marquer des points et elles exacerbent la tension intrinsèque existant dans 

la relation entre le vérificateur et le management, tension qui ne pourra toutefois jamais 

être complètement éliminée. 

Pollitt et Summa (1997b) ont examiné l'impact que le NMP a pu avoir sur les ins-

titutions d' audit en Grande-Bretagne, en France, en Suède, en Finlande et sur l'European 

Court of Audit. Ils avancent que l'adoption de la VOR par les institutions d'audit est en 

soi une façon pour ces institutions d'appliquer les critères du NMP aux vérifiés puisque 

la VOR encourage la performance, l'efficacité et la productivité qui sont des thèmes 

dominants du NMP (p. 333). Ils notent toutefois que l'influence du NMP sur les institu-

tions d'audit s' est fait sentir avec une intensité qui varie (p. 332). C'est dans les institu-

tions d' audit de la Suède et de la Finlande que le NMP a le plus fait sa marque. Cela se 
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traduit par une volonté affirmée d'être un support pour l'organisation vérifiée et de mettre 

l' amélioration du management au centre de leurs préoccupations (p. 334). 

Pollitt et Surnrna (1997b, p. 331) ont décelé que les institutions d'audit examinées 

avaient un rôle double, soit celui d'être une source de discipline pour les vérifiés et celui 

d'être un catalyseur pouvant provoquer des améliorations. Certaines institutions d'audit, 

comme celles de Suède et de Grande-Bretagne, se décrivent elles-mêmes d'abord comme 

étant des agents d' amélioration et accordent moins d'importance à la dimension discipli-

naire de leur rôle. Elles se veulent positives, constructives, et plus concernées par les 

leçons pour l'avenir que par les erreurs passées. 

Par ailleurs, le langage concernant l' amélioration se fait très rare dans les docu-

ments générés par la Cour française des comptes. Au contraire, ces documents donnent 

une description détaillée des pouvoirs et procédures que la Cour a à sa disposition et ils 

rappellent que les vérifiés devront répondre devant elle pour toute erreur ou irrégularité 

corn.nu se. 

Quant à l'European Court of Audit, elle identifie l'amélioration comme étant un 

rôle important mais, en même temps, elle accorde plus d'importance à la dimension 

disciplinaire en décrivant son rôle principal comme étant celui d' assister le Parlement 

européen et le Conseil dans l'exercice de leurs pouvoirs de contrôle (p. 331). De plus, 

le fait de se qualifier de "conscience financière" de l'Union européenne semble impliquer 

une prédominance de la dimension disciplinaire. 

Pollitt et Summa (1997b, p. 323) rangent les institutions d'audit de Suède, de 

Finlande et de Grande-Bretagne dans le camp managérialiste (c' est-à-dire du NMP) et la 

Cour française des comptes et l'European Court of Audit dans le camp constitutionna-

liste. Selon eux, les deux camps présentent des risques . Ils avancent que si une institution 

d' audit se concentre trop sur son rôle de quasi-consultant visant à aider les organisations 
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vérifiées à améliorer leur performance (camp managérialiste ), cela pourrait être fait au 

détriment du maintien d'une imputabilité pleine et entière envers les élus et la population 

(p. 334). Ils affirment ainsi : "If auditors develop warm relations with the auditees the 

taxpayer may begin to feel the cold." (p. 335) Par ailleurs, ils avancent que les gardiens 

platoniques du camp constitutionnaliste, qui font la promotion de !'imputabilité dans la 

gestion des affaires publiques mais sont peu enclins à rendre eux-mêmes des comptes sur 

leurs propres activités, apparaissent comme étant déphasés à l'aube du 2le siècle (p. 335). 

Wilkins (1995, p. 422-424) relève également ces deux dimensions dans le rôle 

exercé par les institutions d'audit. Il note par exemple que le National Audit Office de 

Grande-Bretagne et celui d'Australie reconnaissent le Parlement comme étant leur client 

prioritaire alors que l'institution d'audit de Suède reconnaît le Gouvernement comme 

étant son client prioritaire. Il en résulte, dit Wilkins, que les institutions d'audit ne 

mettent pas l'accent sur les mêmes choses dans leur travail. Par exemple, en Suède, c'est 

la promotion de l'efficacité et de l'efficience dans les affaires publiques qui représente 

l'objectif global à atteindre. En Grande-Bretagne, on met beaucoup l'accent sur 

l'imputabilité au Parlement, ce qui est aussi le cas pour l'Australie qui, en plus, se veut 

aussi un agent d'amélioration de la performance dans le secteur public. 

1. 5. 2. 2 Une approche qui s'attarde plus à la substance qu'à la forme de la gestion publique 

Selon Annmarie Walsh (1996, p. 263), la finalité de la réforme de la gestion pu-

blique exige la réorientation de l'optique de la VOR vers des aspects essentiels de la 

gestion ayant un impact significatif sur les résultats. Les rapports qui attirent l'attention 

de l'opinion publique en révélant des infractions mineures commises par les organisations 

vérifiées ou en qualifiant sommairement certains contrôles d'inadéquats, sans prendre en 

considération leur impact réel en matière de coûts, devraient disparaître du monde de 
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l'audit (Walsh, 1996, p. 263). Il s'agit là de rapports qui résultent généralement d'une 

. approche davantage orientée vers le contrôle de la performance. 

Selon Walsh, ce type de rapport fait la une des journaux et le législateur y trouve 

son compte et demande une étude. Mais bien souvent si un problème est détecté, on tente 

de l'écarter en décidant d'introduire de nouveaux contrôles qui compliquent souvent la 

situation sans contribuer à la résoudre. Walsh est d'avis que cette approche à la VOR 

devrait être remplacée par une approche qui préconise plutôt l'examen des causes profon-

des des problèmes et la proposition de solutions réalistes comportant un minimum de 

paramètres sur leurs coûts. Il s'agit là d'une approche qui s'apparente plus à celle orientée 

vers l'amélioration de la performance. 

Power (1994a) avance que la prolifération de la vérification, que ce soit la VOR 

les vérifications environnementales, les vérifications de données, et bien d'autres, consti-

tue en fait un renforcement des attentes à l'égard du contrôle. Et en mettant trop l'accent 

sur le contrôle, la vérification pourrait devenir dommageable à la performance de 

l'organisation, d'autant plus, selon Power, qu'il est difficile de juger des succès ou des 

échecs de la vérification, et qu'il est toujours tentant d'exagérer ses bénéfices. Power 

(1994b, p. 307) se dit par ailleurs étonné de voir à quel point nos sociétés investissent 

aveuglément dans les activités de vérification, laissant ainsi croire que leur efficacité sera 

nécessairement au rendez-vous, alors que, selon lui, la performance de la vérification est 

loin d'être aussi exempte de toute ambiguïté qu'on veut bien le laisser entendre (p. 313). 

Dans le même ordre d'idées que Walsh et Power, Batra et Kaur (1993) avancent 

que la vérification contribue actuellement à ralentir le processus de prise de décision dans 

les organisations publiques, les gestionnaires devenant démesurément prudents pour éviter 

les attaques d'une vérification ultérieure. La rigidité dans l'application des procédures et 

l'adhésion aux règles permettent sans doute l'élimination du risque dans !'administration, 
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mais il n'est pas assuré que ce genre d'administration produira les résultats escomptés. 

Selon eux, la vérification devrait cesser de mettre l'accent sur les méthodes, procédures 

et décisions des individus pour s'attarder davantage aux résultats obtenus et aux raisons 

justifiant les échecs dans l'atteinte des objectifs. 

La vérification a tendance à s'attacher à la forme plutôt qu'à la substance de la 

gestion, ce qui serait un legs de la tradition de la pratique de vérification. Si l'on veut une 

administration dynamique, il faudra donner priorité à la prise de décision qui puisse avoir 

lieu rapidement et en temps opportun, de même qu'aux résultats plutôt qu'au respect des 

règles et procédures. 

Ce défi, auquel est confrontée la vérification, à savoir d'être en mesure de contri-

buer efficacement au processus de prise de décision en livrant une information pertinente, 

crédible et en temps opportun, fait l'objet d'un certain consensus dans les écrits (Tracy 

et Jean, 1993 ; Commonwealth Secretariat, 1994, p. 146). 

Il semble que l'argumentation en faveur d'une approche de VOR axée sur les ré-

sultats ait fait son chemin. L. Denis Desautels, l'actuel Vérificateur général du Canada 

(1997, p. 73-74), reconnaît qu' au cours des dernières années, le secteur public a connu 

un virage important qui a consisté à passer d'une obligation de moyens pour les gestion-

naires publics à une obligation de résultats. Quoique le maintien de systèmes et de 

procéàures demeure une responsabilité clé du gouvernement, ces systèmes et procédures 

ne sont plus des fins en eux-mêmes. Ils sont mis en place pour atteindre des résultats et 

doivent être jugés en ces termes. C'est ainsi qu'en autant que faire se peut, la VOR 

pratiquée au Bureau du Vérificateur général du Canada est dorénavant orientée vers les 

résultats obtenus plutôt que vers les processus utilisés. 

Mais il ne s'agit pas là d'une garantie que la VOR sera pour autant plus utile. Par 

exemple, en 1994, alors que le gouvernement Chrétien multipliait les consultations 
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publiques concernant le processus budgétaire, Dubuisson ( 1994) dénonçait, dans le 

journal la Presse, qu'à peine dix jours après la publication du rapport du Vérificateur 

général du Canada, le rapport, truffé de cas de dilapidation des fonds publics, semblait 

déjà relégué aux oubliettes. Il semble en effet que les révélations du Vérificateur général 

étaient très peu discutées dans les forums organisés par le ministère des Finances. 

Dubuisson soulignait que les rapports du Vérificateur général démontraient pourtant 

clairement que des milliards auraient pu être épargnés par une gestion plus serrée : cette 

information était disponible et crédible mais la décision du gouvernement concernant les 

coupures budgétaires a été vraisemblablement prise sans les précieux constats du Vérifi-

cateur général. 

Mais il faut admettre que ce n'est pas d'hier que les vérificateurs généraux entre-

tiennent des relations tendues avec le pouvoir politique. Segsworth (1990, p. 44) rappelle 

à cet égard la tentative du gouvernement Trudeau de limiter les pouvoirs du Vérificateur 

général du Canada après que ce dernier eut publié son rapport de 1969 dans lequel il 

dénonçait des cas patents de gaspillage des fonds publics. Cette tentative du gouverne-

ment fut tellement décriée par le public et les médias que M. Trudeau et ses collègues se 

sont trouvés dans la position embarrassante de devoir laisser tomber le projet de loi 

présenté. 

1.5.2.3 Une approche qui n'est pas incompatible avec la qualité totale 

La qualité totale prône notamment l'amélioration continue des produits et des ser-

vices, la disparition des services d'inspection pour atteindre la qualité en intégrant la 

qualité dans le produit même, et l'élimination du management par la peur de sorte que les 

gens puissent travailler plus efficacement (Deming, 1986, p. 23). Lorsque Deming a 

proposé que les évaluations périodiques de la performance soient abolies, c'était parce 

1-~-- --
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que, selon lui, ces évaluations incitaient trop à valoriser la performance à court terme et 

nuisaient au moral des troupes (Deming, 1986, p. 101-102). 

A priori, la VOR n'a pas sa place dans un environnement de qualité totale. En 

effet, la VOR s'apparente aux fonctions d'inspection, suscite souvent la crainte chez les 

vérifiés, et constitue une évaluation des pratiques de management. 

Mais Sheldon (1996) ne semble pas de cet avis. Elle avance au contraire qu'on 

pourrait bénéficier d'effets de synergie en alliant la VOR et le management de la qualité 

totale. Elle reconnaît des divergences entre la qualité totale et la VOR : par exemple, la 

VOR valorise une révision indépendante des activités alors que la qualité totale valorise 

plutôt l'implication personnelle et l'auto-contrôle (Sheldon, 1996, p. 86). L'imputabilité 

est le critère clé pour la VOR alors que le critère clé pour la qualité totale est la qualité. 

Par contre, les objectifs de la VOR, selon Sheldon, ne sont pas incompatibles avec 

ceux de la qualité totale. La VOR consiste à mesurer, évaluer et rapporter concernant 

l'économie, l'efficacité et l'efficience du management des organisations ; elle s'attache 

davantage à la performance passée, mais elle permet d'identifier des pistes de solutions 

pour le futur. La VOR rejoindrait en cela la qualité totale qui, tout en étant plus tournée 

vers l'avenir, est elle aussi à la recherche de solutions permettant l'amélioration des 

produits et des services. Mais pour que la VOR soit compatible avec la doctrine de la 

qualité totale telle qu'amenée par Deming, il faudrait qu'elle prenne ses distances avec 

l'approche orientée vers le contrôle de la performance. 

Tracy et Jean (1993) exposent une nouvelle façon de mesurer la performance des 

gouvernements et d'en faire rapport. Il s'agit d'une expérience tentée par le vérificateur 

et les départements de la ville de Portland, en Oregon. Le projet en question est appelé 

"Service Efforts and Accomplishments" (SEA) et est une démonstration que la vérifica-

tion peut être intégrée à un environnement où les principes du management de la qualité 
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totale sont adoptés. Le vérificateur de la ville poursuit deux objectifs : le premier 

consiste à améliorer }'imputabilité de la ville de Portland en faisant rapport annuellement 

au public concernant sa performance, et le second consiste à faire en sorte que les pro-

grammes de la ville fonctionnent mieux en fournissant une information qui aidera les 

managers et les élus à prendre de meilleures décisions. 

Les vérificateurs qui oeuvrent dans un projet SEA sont invités à établir une rela-

tion de coopération avec le management des départements de la ville et à mettre l'accent 

sur l'amélioration et non sur la punition. L'information publiée dans les rapports doit être 

utile aux managers mais aussi au public. Les vérificateurs sont incités à éviter la langue 

de bois dans leurs rapports. Enfin, la vérification vise l'amélioration continue au fur et à 

mesure du temps et non la perfection absolue, ce qui est en concordance avec les princi-

pes de la qualité totale. 

Après une expérience de trois ans avec les SEA, les auteurs constatent que des 

améliorations concrètes ont eu lieu dans la gestion de certains programmes, que de plus 

en plus de groupes de citoyens et de médias locaux utilisent les rapports de SEA pour 

évaluer la performance de la ville, que les rapports de SEA ont été utilisés par les élus à 

plusieurs reprises, et que la fonction de vérification est devenue plus efficace et réussit à 

consacrer ses efforts aux problèmes d'importance susceptibles de nuire au bon fonction-

nement de la ville. 

1.5.2.4 Une approche plus constructive 

Winberg (1994) effectue un parallèle entre la vérification et l'évaluation dont la 

culture traditionnelle incite à conduire des études permettant d'identifier les problèmes et 

les déficiences. Selon Winberg, si l'objectif est seulement de contrôler, alors le mode 

traditionnel fonctionne. Par contre, si l'objectif est d'améliorer le système, le fait de 
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mettre en valeur les pratiques exemplaires est susceptible d'avoir beaucoup plus d'effets 

positifs. 

Winberg (1994) cite l'exemple d'un mandat de vérification des pratiques contrac-

tuelles du gouvernement. Le vérificateur a d'abord pris un échantillon de 2 000 contrats 

et en a sélectionné environ 200 dont les budgets avaient été dépassés ou les échéanciers 

non respectés. Le vérificateur a constaté que dans ces mauvais contrats, les responsables 

n'avaient pas vérifié les références des contracteurs, n'avaient pas bien spécifié les objec-

tifs, et n'avaient pas fait un suivi adéquat. Après qu'il eut fini, Winberg dit avoir posé la 

question suivante au vérificateur : "Que se serait-il passé si vous aviez pris les 50 

meilleurs?". Et lui-même de répondre : "Sans doute que vous auriez constaté que les 

responsables avaient bien fait ce qu'ils avaient à faire et vous auriez sans doute formulé 

les mêmes recommandations. Par contre, vous auriez eu un groupe de personnes dispo-

sées à parler aux contracteurs et à leur faire valoir la raison d'être des bonnes pratiques" . 

Selon Winberg, en adoptant la voie traditionnelle, les vérificateurs ne font qu'exacerber 

les frustrations et, du point de vue des vérifiés, rien de positif ne ressort du mandat de 

VOR. 

Le Vérificateur général du Canada, L. Denis Desautels (Sahgal et Stern, 1994) 

croit aussi que la VOR a intérêt à adopter une approche plus constructive. Selon lui, la 

VOR peut faire une différence si les recommandations sont basées sur une connaissance 

des meilleures pratiques, et si les vérifications prennent en considération les actions 

correctives prises par l'organisation vérifiée. En définitive, l'incapacité du management 

à atteindre certains standards de performance n'est pas nécessairement ce qui intéresse 

la vérification ; le seul échec véritable est celui d'être incapable d'apprendre de 

l'expérience passée. 

!---·-----
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Selon Butt et Palmer (1985, p. 67), la VOR est d'abord et avant tout une affaire 

. de bon sens. Un bon vérificateur doit être sceptique mais de façon constructive, il doit 

avoir le sens de l'humour qui lui permettra de bien négocier avec les gens, et il ne doit 

s'attarder qu'aux questions d'importance. Butt et Palmer avancent que l'idée générale 

derrière la production d'un rapport de VOR n'est pas de simplement ramasser les faits 

mais plutôt d'initier l'action en vue d'améliorer les choses (p. 85). Le rapport devrait être 

pratique et offrir des solutions, pas seulement identifier les problèmes, et il devrait être 

considéré comme une aide apportée au management dans l'utilisation efficace et efficiente 

des ressources, pas comme un catalogue des déficiences du management (p. 85). 

1.5.2.5 Une approche plus axée sur la coopération que sur la confrontation 

Mints (1972), qui a effectué une étude sur les relations vérificateurs-vérifiés dans 

le cadre de la pratique de la vérification interne, arrive à la conclusion que la clé de 

relations harmonieuses n'est pas simplement que le vérificateur soit "gentil". Selon lui, 

il est assuré qu'une attitude antagonisante nuira, mais il n'est pas assuré que la gentillesse 

à elle seule donnera toujours les résultats espérés. Une approche participative, une 

approche favorisant le travail en équipe, le partenariat en vue de solutionner les problè-

mes, constitueraient, selon lui, la lumière au bout de ce long tunnel. Les objectifs de la 

vérification devraient être de faire en sorte que le vérificateur et le vérifié travaillent 

ensemble à améliorer les choses plutôt que le vérificateur soit le critique qui dit au vérifié 

comment accomplir mieux son travail. 

Sawyer (1988, p. 42) pense que la principale source d'hostilité entre les vérifica-

teurs et les vérifiés est la poursuite de fins différentes qui sont souvent conflictuelles. Par 

exemple, les vérifiés peuvent être en faveur du statu quo, alors que les vérificateurs 

préconisent des changements. Selon Sawyer, lorsqu'on peut arriver à faire en sorte que 

les buts des deux parties coïncident, la coopération remplacera la méfiance. Une appro-
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che participative à la vérification permettra d'établir des buts "souverains" (superordinate 

goals), qui forceront les gens à travailler ensemble plutôt que les uns contre les autres en 

vue d'atteindre des objectifs communs. Une telle approche éliminera l'hostilité qui détruit 

les rapports entre les vérificateurs et les vérifiés et rend inefficace l'intervention des 

vérificateurs. 

Le Vérificateur général du Canada, L. Denis Desautels (Sahgal et Stern, 1994), 

avance que la constitution d'un partenariat avec les organisations vérifiées est une priorité 

pour son bureau. Lorsque les managers des organisations vérifiées réalisent que les 

vérificateurs travaillent avec eux en vue d'atteindre des buts communs, soit l'amélioration 

de l'imputabilité en ce qui concerne la gestion des fonds publics et la gestion des pro-

grammes de manière économique, efficace et efficiente, la contribution de la VOR court 

la chance d'être dès lors poussée à son optimum. 

Selon Cutt (1988, p. 95), la VOR devrait être de nature constructive, en identi-

fiant et en recommandant les améliorations requises. De plus, elle devrait être conduite 

en coopérant avec le management de l'organisation vérifiée. Enfin, idéalement elle devrait 

constituer un processus continu dans les organisations, mais compte tenu des contraintes 

de coûts, elle devrait au moins être conduite sur une base cyclique. 

Pollitt et Summa (1997a, p. 103) avancent que le modèle mécaniste que la VOR 

a hérité de la vérification traditionnelle n'est pas viable. Il devient évident, selon eux, que 

le mythe positiviste selon lequel il y a seulement une vraie histoire à raconter est de plus 

en plus insoutenable (p. 102). Les praticiens de VOR ont tendance à présenter leur 

matériel comme étant définitif, factuel et dénué de tout jugement de valeur (p. 105). Les 

textes publiés par les institutions d'audit focalisent généralement sur l'aspect correctif, le 

fait d'aider les vérifiés demeurant un objectif secondaire et étant un objectif poursuivi tant 
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et aussi longtemps qu'il n'est pas inconciliable avec leur objectif premier d'imputabilité 

(p. 105). 

Le modèle émergent est celui qui requiert des vérificateurs d'adopter un rôle de 

support envers les vérifiés, de négocier et de vendre leurs recommandations, un peu 

comme le font les consultants (Pollitt et Summa, 1997a, p. 103). Ils disent avoir constaté 

les premiers pas vers ce virage dans un certain nombre de directives d'institutions d'audit 

qui recommandent aux vérificateurs de favoriser le dialogue avec les vérifiés. Cette 

approche serait adoptée par les institutions d'audit parce qu'elle accroîtrait les chances 

des vérificateurs d'avoir un quelconque impact sur le comportement des vérifiés. Cela 

a le désavantage de réduire la distance entre le vérificateur et le vérifié en faisant en sorte 

que le vérificateur s'engage dans une sorte de conversation avec les vérifiés qui devien-

nent dès lors ses partenaires dans une entreprise conjointe d'amélioration (p. 103). 

Les mandats de VOR susciteraient une réaction de défense chez nombre de ges-

tionnaires. Il semble que lorsque !'imputabilité implique une relation qui cultive l'hostilité, 

cela peut amener le vérifié à adopter une position défensive plutôt qu'une position ouverte 

et coopérative (Patton, 1992, p. 170). Ainsi, les techniques de reddition de comptes qui 

visent à aider ceux qui doivent rendre des comptes, plutôt que de les évaluer, devraient 

être adoptées (Patton, 1992, p. 171 ). Selon Patton, trop d'imputabilité pourrait devenir 

contreproductif . 

L'approche axée sur la coopération plutôt que sur la confrontation fait l'objet d'un 

large consensus dans les écrits. On y décrit une approche de vérification qui consiste à 

évaluer objectivement le management des organisations et à partager les résultats de cet 

effort d'évaluation avec les vérifiés de façon à ce que cela soit utile, en identifiant les 

points d'amélioration, en formulant des recommandations concernant les mesures à 

prendre, et en offrant au management l'opportunité d'initier les changements durant le 
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mandat de vérification. C'est une fonction de vérification qualifiée de "user friendly" à 

laquelle certains de ces auteurs réfèrent. (Bellehumeur, 1993 ; Tracy et Jean, 1993 ; 

Wagner et Malan, 1995) 

1.5 .2.6 Une approche plus axée sur la consultation que sur le contrôle 

Baker (1977) avance que le mode "consultatif' est celui qui est le plus approprié 

pour l'avenir de la VOR, car les normes sociales et les valeurs sont, plus que tout autre, 

le moyen le plus efficace d'assurer le contrôle social. La fonction de contrôle exercée 

dans un climat d'hostilité ne serait plus le fait de la vérification. La consultation en vue 

de l'atteinte d'objectifs communs est, selon lui, plus appropriée. 

Selon Baker, le vérificateur devrait agir de façon proactive plutôt que réactive 

(Barrette, 1996, p. 145), l'autorité pouvant être exercée beaucoup plus efficacement si 

la manière proactive est adoptée. Baker dit n'avoir pas de réponse à savoir comment le 

vérificateur peut demeurer indépendant s'il agit en tant que consultant. Mais il prétend 

que, malgré cet obstacle qui se pose, cela ne devrait pas empêcher une telle évolution du 

rôle du vérificateur. 

Sans préconiser le mode consultatif comme tel, le Vérificateur général du Canada, 

L. Denis Desautels (1995, p. 42), exprime sa vision renouvelée du rôle du vérificateur, 

vision qui élargit les horizons de la pratique de la vérification. Il avance que le Bureau 

du Vérificateur général fera sa part pour inclure les questions liées à la compétitivité et 

à la mondialisation dans ses rapports au Parlement. À travers les mandats de VOR, il 

espère pouvoir identifier ce qui fonctionne et ce qui résulte en des programmes gouver-

nementaux de qualité supérieure. Selon lui, les leçons données par la globalisation 

internationale des marchés doivent s'appliquer à tous les secteurs qui forgent la compétiti-

vité nationale, y compris le secteur public. Ainsi, des administrations plus maigres, plus 
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habiles, plus créatives, et qui répondent mieux aux besoins peuvent devenir un élément 

essentiel à la prospérité nationale future. Dans ce contexte, le rôle du Vérificateur général 

consistera à signaler des occasions d'améliorer la productivité du gouvernement et 

d'optimiser les ressources allouées à la prestation des programmes. 

Newcomer (1998) a effectué une étude qui examine le rôle actuel des /nspector 

General Offices aux États-Unis. Les inspecteurs généraux sont choisis par le Président 

et confirmés par le Sénat. Ils se rapportent directement à la plus haute autorité de leur 

ministère ou agence hôte, et gardent le Congrès et la direction de leur ministère ou agence 

informés de tout problème ou toute déficience notés dans les programmes examinés par 

eux. Dans la foulée de la réforme des services publics fédéraux américains initiée en 1993 

(National Performance Review), les inspecteurs généraux sont maintenant publiquement 

engagés à travailler en collaboration avec le management de l'agence ou du ministère dont 

ils font partie. Dans le passé, ils consacraient le plus clair de leur temps à effectuer des 

vérifications traditionnelles dans le but de découvrir les fraudes et les abus. Maintenant, 

on exige d'eux qu'ils soient proactifs . 

Selon les chiffres rapportés par Newcomer, plus de 25 % des inspecteurs géné-

raux affirment conseiller le management sur les contrôles internes, un autre 25 % avancent 

qu'ils contribuent à la révision des politiques et procédures dans le but de les améliorer, 

et un tiers des inspecteurs généraux travaillent avec le management sur des groupes de 

travail ou dans un rôle de consultant pour améliorer le management. En fait, chaque 

inspecteur général rapporte avoir adopté une approche proactive sous une forme ou sous 

une autre. Lorsqu'on leur demande ce qui contribue à l'efficacité de leur bureau, 25 % 

des inspecteurs généraux répondent que le fait de travailler en étroite collaboration avec 

les managers en est la clé. 
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En définitive, si l'on se base sur les arguments invoqués par les tenants de 

l'approche de VOR davantage orientée vers l'amélioration de la performance, les vérifi-

cateurs auraient avantage à adopter une telle approche parce qu'elle est plus compatible 

avec la nouvelle gestion publique, parce qu'elle met plus l'accent sur la valeur ajoutée de 

l'intervention du vérificateur, parce qu'il s'agit là d'une approche plus constructive 

comptant davantage sur la coopération que sur la confrontation et sur la consultation plus 

que sur le contrôle pour améliorer la gestion des affaires publiques. 

Rappelons que nous avions mentionné dans la section 1. 3 .1 , portant sur les défi-

nitions de la vérification, que la VOR subissait l'influence de deux pratiques profession-

nelles que sont les services de consultation et la vérification. On peut présumer que le 

passage à une approche axée sur l'amélioration peut être en même temps le signe que la 

pratique de la VOR serait désormais davantage apparentée à des services de consultation 

plus qu'à des services de vérification (Barrette, 1996, p. 141-142). 

Le passage pour le vérificateur du rôle d'agent de contrôle à un rôle d'agent 

d'amélioration soulève dès lors certaines questions. Une première question qui se pose 

est à savoir si un tel passage ne mènera pas à une "disqualification" des vérificateurs au 

regard de la pratique de la VOR. En effet, la philosophie de la vérification, ses postulats 

et ses concepts, la culture et la formation des praticiens de VOR, ne seront pas effacés du 

seul fait que l'on a décidé de changer de rôle. 

On a pu déceler dans l'argumentation des tenants de l'approche contrôle que 

l'autorité conférée par la loi et la tradition pesait lourd dans la balance. Il pourrait s'agir 

là d'un indice que les vérificateurs continuent d'adhérer à l'approche contrôle, avec 

laquelle ils sont familiers, de peur de perdre leur crédibilité si durement acquise en 

s'aventurant dans une pratique avec laquelle, a priori, ils ont finalement peu de choses en 

commun. 
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Par ailleurs, autant l'argumentation en faveur du rôle d'agent de contrôle mettait 

en évidence les obligations institutionnelles et statutaires du vérificateur, autant l'argu-

mentation en faveur du rôle d'agent d'amélioration pour le vérificateur est muette à cet 

égard. Une autre question demeure sans réponse dans les écrits existants quant à savoir 

comment on pourra concilier les devoirs du vérificateur à l'égard du public et des parle-

mentaires avec ses devoirs à l'égard de l'organisation vérifiée que le rôle d'agent d'amélio-

ration implique. 

Les arguments en faveur de l'une ou l'autre approche, qui ne sont :finalement que 

spéculation, et les nombreuses questions demeurant sans réponse laissent entrevoir 

d'intéressantes avenues de recherche. La rareté ou l'absence, selon le cas, de recherches 

empiriques à l'appui de l'argumentation de l'une et l'autre approches servent à mettre en 

évidence le vide qui reste à remplir au niveau de la recherche en VOR. En effet, les écrits 

recensés consistent généralement en des témoignages de praticiens ou d'académiciens, 

dont nous ne mettons certainement pas en doute la valeur, mais il demeure que la validité 

de l'approche de vérification adoptée par les vérificateurs et son impact sur les relations 

entre les vérificateurs et les vérifiés n'ont, à notre connaissance, fait l'objet d'aucune 

démonstration empirique à ce jour. 

1. 6 Conclusion 

En conclusion, le rôle d'agent d'amélioration pour les vérificateurs est encore en 

devenir actuellement. Les écrits plus abondants concernantce rôle ne sont pas le signe 

qu'il soit nécessairement plus répandu en pratique. Au contraire, le rôle d'agent de 

contrôle est encore le plus répandu dans les pays membres de l'OCDE (voir OCDE, 

1996). L'abondance des écrits au sujet du rôle d'agent d'amélioration pour les vérifica-

teurs est, à notre avis, le signe d'un véritable questionnement qui est en train de se 

produire concernant la pratique de la VOR. En effet, nous avions signalé précédemment 

1 
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que ce questionnement n'avait vraisemblablement pas eu lieu lorsque la VOR a commencé 

à être pratiquée dans les organisations publiques. Cela n'est plus vrai depuis le début des 

années 1990. En effet, si l'on examine les dates auxquelles les auteurs cités dans les 

sections 1.5.1 et 1.5.2 ont publié leurs écrits, la plupart d'entre elles se situent entre 1990 

et aujourd'hui. 

À notre connaissance, la coexistence des deux approches n'a été à peu près pas 

traitée dans les écrits existants à ce jour. Nous notons une certaine polarisation des 

positions qui pourrait laisser croire que les deux approches sont mutuellement exclusives. 

Pourtant, cette polarisation n'est peut-être pas nécessairement le reflet de ce qui se passe 

en pratique. Même si plusieurs vérificateurs se considèrent probablement comme des 

agents de contrôle strictement, il est possible que d'autres arrivent à concilier les deux 

rôles, leur donnant alors une égale priorité, ou décident d'opter pour le rôle d'agent 

d'amélioration. Néanmoins, il sera probablement assez rare de rencontrer des vérificateurs 

qui ont opté pour le rôle d'agent d'amélioration exclusivement. 

Si l'on se fie sur les écrits existants, le rôle d'agent de contrôle pour les vérifica-

teurs n'est plus adapté à la gestion contemporaine des affaires publiques et aurait mau-

vaise presse auprès des managers. Le blâme et la punition, qui sont des valeurs intrinsè-

ques d'un tel rôle, entraîneraient une réaction de défense chez les managers qui rendrait 

toute coopération franche et ouverte impossible et instaurerait un climat de peur dans la 

gestion des affaires publiques. 

Les écrits sont concluants concernant le rôle d'agent d'amélioration pour les véri-

ficateurs, du moins en ce qui concerne les bienfaits pour les managers, mais ils sont loin 

d'être concluants au regard de la compatibilité du nouveau rôle que le vérificateur serait 

appelé à jouer avec l'indépendance et !'imputabilité qui sont des valeurs intrinsèques de 
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la pratique de la vérification. On en arrive à se demander si le rôle d'agent d'amélioration 

pour les vérificateurs est une alternative viable pour la pratique de la VOR. 

C'est donc dire que le débat est loin d'être clos et il nous a été impossible, jusqu'à 

date, d'en prédire l'issue, puisqu'il n'existait aucune démonstration empirique des bienfaits 

ou méfaits de l'une ou l'autre approche. Notre recherche a pour but de combler en partie 

le vide laissé à cet égard dans la recherche sur la pratique de la VOR. 

En fait, les relations entre les vérificateurs et les vérifiés se situent au coeur de ce 

débat et l'objectif de la présente recherche est justement de faire la lumière sur ces 

relations entre les vérificateurs et les vérifiés dans le cadre de mandats de VOR de même 

que sur les conséquences éventuelles de tels mandats sur le management des organisations 

vérifiées. 

Nous nous penchons sur les choix effectués par le vérificateur au regard de 

l'approche de vérification adoptée, soit d'être un agent de contrôle ou un agent d'amélio-

ration, et puis sur l'influence de ces choix sur la suite des choses dans les mandats de 

VOR. Nous nous intéressons également aux influences que subit le vérificateur dans sa 

décision d'opter pour l'un ou l'autre rôle. 

Nous envisageons la VOR comme étant un processus d'influence sociale au cours 

duquel le vérificateur tente d'influer sur le vérifié. Les perceptions et réactions de part 

et d'autre sont susceptibles de varier en fonction des choix que le vérificateur aura faits 

initialement au regard du rôle à jouer. De plus, en nous attardant aux conséquences sur 

le management des organisations vérifiées, il nous sera éventuellement possible de vérifier 

les dires des uns et des autres quant aux bienfaits ou aux méfaits de l'une et l'autre 

approches. 
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Le chapitre qui suit sera consacré à la présentation des cadres conceptuel et théo-

rique sous-tendant la recherche. Le cadre conceptuel a été construit à partir des écrits sur 

les processus d'influence, sur la vérification, sur la mesure de la performance, et sur la 

théorie de la contingence. C'est une approche interprétativiste que nous comptons 

privilégier pour mener à bien la présente recherche et la stratégie de recherche adoptée 

consistera en une étude de cas multiple. 



CHAPITRE II 

CADRES CONCEPTUEL ET THÉORIQUE 

2.1 Introduction 

Notre recension des écrits nous a pennis de mettre en lumière les enjeux impor-

tants relatifs à la pratique de la vérification de l'optimisation des ressources (VOR). 

Parmi ces enjeux, il nous a été notamment donné de constater que la VOR a emprunté la 

plupart de ses fondements théoriques à la vérification d'états financiers, et cela, sans trop 

d'adaptation au nouveau contexte de la VOR. Un deuxième enjeu concerne la pensée 

managériale à la base de la pratique de la VOR au Canada qui apparaît comme étant très 

teintée par les théories classiques du management. 

Le mandat légal des vérificateurs législatifs est un troisième enjeu d'importance 

de la pratique de la VOR. Nous en concluons que la lettre des mandats des Vérificateurs 

généraux du Canada et du Québec met définitivement l'accent sur le contrôle et la reddi-

tion de comptes. 

La finalité de la pratique de la VOR au Canada est un quatrième enjeu sur lequel 

nous nous sommes penchée. Que ce soit la philosophie à la base de la VOR, le cadre 

normatif développé, la pensée managériale qui la sous-tend, ou les mandats des vérifica-

teurs législatifs, tous ces facteurs concourent à faire de la VOR d'abord et avant tout un 

instrument de contrôle de la performance. 

i ,- -- - - -
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Enfin, un cinquième et dernier enjeu qui est ressorti clairement dans les écrits re-

censés est celui qui nous amène à constater que le débat bat actuellement son plein 

concernant la pratique de la VOR. En effet, le rôle d'agent de contrôle que les vérifica-

teurs se sont donnés lorsqu'ils pratiquent la VOR est de plus en plus remis en question par 

certains managers, praticiens de VOR et chercheurs. Le rôle émergent pour les vérifica-

teurs en est un d'agent d'amélioration. Le débat, nous le savons, est loin d'être clos. 

L'objectif de la présente recherche est de faire la lumière sur les relations entre les 

vérificateurs et les vérifiés dans le cadre de mandats de VOR de même que sur les consé-

quences éventuelles de tels mandats sur le management des organisations vérifiées. 

Au coeur de notre démarche de recherche, nous situons la VOR en tant que pro-

cessus d'influence sociale au cours duquel le vérificateur (la source d'influence) tente 

d'influencer le vérifié (la cible d'influence) en utilisant certains modes d'influence (la 

dissuasion, l'incitation, la persuasion, et l'activation de l'engagement) et certains types de 

message (l'avertissement et le conseil). 

Cette tentative d'influence est susceptible de résulter en des conséquences atten-

dues pour le management de l'organisation vérifiée, soit l'amélioration de l'économie, de 

l'efficacité et de l'efficience, mais aussi en des conséquences inattendues, comme par 

exemple l'ossification, le déclin de la performance et de la motivation, la perte de con-

fiance, etc. 

Nous présumons d'une relation de dépendance entre, d'une part, l'approche 

adoptée par le vérificateur qui peut être davantage axée sur le contrôle de la performance 

ou sur l'amélioration de la performance selon le cas et, d'autre part, le processus 

d'influence sociale, que constitue la VOR et qui est alors en cours. 
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Enfin, nous supposons que le choix par le vérificateur de l'approche de vérifica-

tion adoptée dans le mandat de VOR peut être influencé par le contexte et certaines 

caractéristiques de l'organisation vérifiée de même que par la philosophie de vérification 

et de management prônée par le bureau de vérification dont il fait partie et certaines 

caractéristiques de l'équipe de vérification. 

À travers cette recherche, nous espérons faire ressortir des éléments qui serviront 

à alimenter le débat concernant le rôle assumé par les vérificateurs dans le cadre de 

mandats de VOR et concernant l'impact de tels mandats sur le management des organisa-

tions vérifiées. Au meilleur de notre connaissance, aucune recherche ne s'est jusqu'à 

présent penchée sur cette question qui, pourtant, représente un grand intérêt pour la 

pratique de la VOR. 

C'est un paradigme interprétativiste qui supporte notre choix de méthodologie qui 

consiste en une étude de cas multiple effectuée auprès des Bureaux du Vérificateur 

général du Canada et du Québec qui ont fait des mandats de VOR depuis plusieurs 

années. Des entrevues en profondeur et l'analyse de documentation constituent les 

sources principales de preuve. 

Le présent chapitre est structuré comme suit : la section 2.2 porte sur l'éla-

boration du cadre conceptuel qui supporte la recherche, les questions de recherche étant 

formulées à la toute fin de cette section, et la section 2.3 décrit le cadre théorique qui 

supporte le choix de méthodologie. Le cadre méthodologique comme tel sera présenté 

au chapitre III. 



117 

2.2 Cadre conceptuel 

2.2.1 La VOR en tant que processus d'influence sociale 

La VOR implique une interaction entre vérificateurs et vérifiés. Il n'est pas exagé-

ré de prétendre qu'un mandat de VOR constitue une tentative de la part du vérificateur 

d'influencer le management de l'organisation vérifiée. D'un côté, le vérificateur, qui est 

la source d'influence, tente d'induire des changements dans la façon dont le vérifié exécute 

son travail. De l'autre côté, le vérifié, qui est la cible d'influence, doit décider s'il résistera 

ou se conformera à la tentative d'influence du vérificateur. 

March (1955, p. 434) a défini l'influence comme étant "the inducement of 

change", et il s'agit là du point de départ de notre réflexion. Parsons (1963, p. 42) l'a 

définie de son côté comme étant "ways of getting results in interaction". Parsons a poussé 

sa démarche jusqu'à définir quatre modes d'exercice de l'influence (p. 43-45). Le premier 

mode d'influence consiste à utiliser la dissuasion pour obliger la cible à se conformer, ce 

qui implique l'usage du pouvoir et de la force, de menaces et de sanctions. La deuxième 

façon de s'assurer que la cible se conformera est l'incitation, qui implique une relation plus 

positive, les promesses et les récompenses étant dès lors les moyens utilisés. La troisième 

façon est la persuasion, qui est une tentative de convaincre la cible de se conformer en lui 

faisant valoir les raisons pour lesquelles il serait bon pour elle d'agir comme la source le 

désire. La persuasion fait usage d'arguments ou d'un savoir particulier pour tenter 

d'induire les changements. La dernière forme d'influence consiste en une activation de 

l'engagement chez la cible par la source. Il s'agit là d'une tentative d'influencer la cible 

en lui présentant les raisons pour lesquelles il serait mauvais que la cible refuse d'agir 

selon les voeux de la source. Cela implique un appel à des valeurs normatives dans le but 

de provoquer un questionnement chez la cible concernant ce qu'elle devrait faire dans une 
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situation donnée (Tedeschi et Bonoma, 1972, p. 10). Ni la dissuasion, ni l'incitation, ne 

sont incluses dans ces deux derniers modes d'influence. 

Comment se situe la VOR par rapport à la vision de Parsons concernant les mo-

des d'influence ? On pourrait dire que la persuasion et l'activation de l'engagement sont, 

en principe, les deux modes d'influence qui habitent principalement la relation entre le 

vérificateur et le vérifié. Néanmoins, la dissuasion et l'incitation ne peuvent être ignorées. 

En fait, le pouvoir et l'autorité du vérificateur, conférés par sa position en tant que 

représentant du Parlement et par l'impact de la publication du rapport de vérification sur 

le vérifié et sur l'organisation vérifiée, sont susceptibles d'influer considérablement sur la 

relation entre le vérificateur et le vérifié. Rappelons que la vérification est d'abord et 

avant tout une forme de contrôle. Plus le vérificateur accorde de l'importance à son rôle 

d'agent de contrôle, plus la dissuasion est susceptible de gagner en importance. 

Jusqu'à un certain point, l'incitation est aussi reliée au pouvoir : si le vérifié croit 

qu'en se conformant aux recommandations du vérificateur, il évitera des problèmes pour 

lui-même et pour l'organisation, il pourrait être tenté de se conformer, et cela, même s'il 

pense que les recommandations du vérificateur ne conviennent pas à l'organisation. Les 

promesses et récompenses incluses dans l'incitation sont très souvent indirectes. Comme 

pour la dissuasion, l'influence est indirecte mais elle existe indéniablement. 

Les processus d'influence ont fait l'objet de beaucoup d'écrits. Tedeschi (1972) 

a effectué une recension de ces écrits à partir de laquelle lui et ses collègues ont dévelop-

pé leur propre modèle du processus d'influence sociale. Le modèle en question est 

présenté ci-après et il implique l'existence d'une source d'influence qui exerce son in-

fluence sur une cible en utilisant différents types de message. 

' 

! 
~·--·-
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Nous avons adapté le modèle à la pratique de la VOR et l'avons schématisé au ta-

bleau 2.1 (p. 120) en y intégrant les modes d'influence identifiés par Parsons que nous 

avons présentés précédemment. 

2.2 .1.1 Les caractéristiques de la source d'influence 

T edeschi, Bonoma et Schlenker ( 1972) identifient quatre caractéristiques de la 

source d'influence qui sont susceptibles d'affecter le processus d'influence : d'un côté, le 

statut et le prestige de la source, et de l'autre côté, le degré d'attraction et d'estime pour 

la source. Les auteurs définissent le statut de la source comme étant l'autorité associée 

à un rôle particulier (p. 381). Ils postulent qu'un statut élevé devrait conférer une certaine 

légitimité à un message et dès lors favoriser l'efficacité de tous les modes d'influence, et 

cela, tant et aussi longtemps que les communications sont perçues comme pertinentes par 

la cible (p. 389). 

Pour faire un parallèle avec la fonction de VOR, le statut du vérificateur est sus-

ceptible d'avoir un impact sur l'efficacité de sa participation dans un mandat. D'abord, 

la position du vérificateur en tant que représentant du Vérificateur général, et ensuite, le 

fait que la vérification soit assimilée à une fonction de contrôle, devraient contribuer 

collectivement à accroître l'autorité du vérificateur vis-à-vis le vérifié. 

Empruntant ainsi des sciences politiques, Tedeschi, Schlenker et Lindskold (1972, 

p. 306) définissent le prestige de la source en termes de pouvoir perçu. Selon les auteurs, 

beaucoup de prestige devrait être positivement corrélé avec la fréquence et le succès des 

tentatives d'influence (p. 306). Cependant, il semble que les effets directs du prestige de 

la source sur le degré d'influençabilité d'une cible n'aient pas été démontrés empirique-

ment (Tedeschi, Bonoma et Schlenker, 1972, p. 397). Le prestige fait appel à la capacité 

de la source en termes de ressources mesurables qui peuvent être utilisées dans le but 



120 

d'influencer la cible (Tedeschi, Bonoma et Schlenker, 1972, p. 390). La crédibilité de la 

source est fonction de ses intentions d'utiliser ses ressources dans le but d'influencer. 

Dans un contexte de VOR, le prestige du vérificateur pourrait être relié à sa capa-

cité de mettre en lumière des déficiences d'importance dans l'organisation vérifiée et à 

Statut 

Prestige 

Attraction 

Estime 

Vérificateur 

Tableau 2.1 
La VOR en tant que processus d'influence sociale 

Persuasion Avertissement Base motivationnelle : Conformité 

Activation de Conseil 
l'engagement 

Dissuasion 

Incitation 

eotative d'influence 

Base cognitive 

: Internalisation 
' 

: Obéissance 
: Résistance 
' 

Forces de résistance : Conformité 
: Résistance 
: Tactiques de contre-

influence telles que 
retrait, relations so-
ciales alternatives, 
formation de coa-
litions 

Perception de légiti- Conformité 
mité de la tentative : Résistance 
d'influence 

Vérifié 

_. 
<>-- · 

Tentative d'influence du vérificateur à l'égard du vérifié 
Réciprocité du processus d'influence (March, 1955) : influence du vérifié sur le vérificateur 

Sources : T edeschi et Bonoma (1972) ; T edeschi, Bon orna et Schlenker (1972) ; T edeschi, Schlenker et 
Lindskold (1972) ; et Parsons (1963). 

-' --~· i 
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ses intentions au regard de la publication de ses constats. Les managers pourraient 

quelquefois mettre en doute les capacités du vérificateur à évaluer leur gestion. Cepen-

dant, quant aux intentions de la source, les managers sont très au courant que les vérifi-

cateurs ont une responsabilité professionnelle de divulgation qui est susceptible de 

prévaloir une fois que le vérificateur aura accumulé assez de preuve pour supporter ses 

constats. 

Le degré d'attraction pour la source accroîtrait le degré d'influençabilité de la ci-

ble (Tedeschi, Bonoma, Schlenk:er, 1972, p. 381). Les auteurs avancent que dans un 

processus d'influence sociale, la cible d'influence aura tendance à surestimer la probabilité 

de recevoir des récompenses et d'atteindre ses buts si elle interagit avec une source qu'elle 

aime. Inversement, lorsque la cible n'aime pas la source, elle aura tendance à sous-

estimer la probabilité de recevoir des récompenses et à croire que la source lui mettra 

inévitablement des bâtons dans les roues l'empêchant ainsi d'arriver à ses fins (p. 372). 

Notre recension des écrits a fait ressortir le climat de méfiance qui a présidé à 

l'apparition et au développement de la vérification. Du côté du vérificateur, le scepticisme 

professionnel est partie intégrante des normes professionnelles de vérification et est un 

élément essentiel à la pratique de la vérification qui doit, pour être utile, demeurer critique 

à l'égard des représentations des vérifiés. Du côté du vérifié, cette méfiance peut être le 

fruit de ses expériences passées avec les vérificateurs ou, en l'absence d'une expérience 

personnelle, elle peut venir de la perception de la fonction de vérification vue plutôt 

comme un instrument de contrôle ou comme une menace éventuelle pour lui-même et/ou 

l'organisation pour laquelle il travaille. Si le vérifié est modérément ou hautement méfiant 

à l'égard du vérificateur et qu'il ne l'apprécie pas particulièrement, selon les hypothèses 

de Tedeschi, Bonoma et Schlenk:er, ce climat de méfiance est susceptible de nuire à la 

tentative d'influence du vérificateur. 
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Tedeschi, Bonoma et ScWenker (1972, p. 398) définissent le degré d'estime pour 

. la source comme étant le degré de respect que la cible éprouve pour la source. Ce respect 

est lié aux habiletés reconnues à la source et à son intelligence. C'est donc dire que 

l'estime est fortement reliée à l'expertise de la source, soit la valeur de cette expertise, sa 

disponibilité et sa capacité de fournir une aide ou de l'information (p. 398). Si une cible 

éprouve beaucoup d'estime pour une source, elle risque d'être plus facilement influença-

ble. 

L'expertise professionnelle est une question d'importance pour toutes les profes-

sions. La vérification ne fait pas exception à cette règle générale. Lors de notre recension 

des écrits, nous avons pu constater que le vérificateur a une crédibilité bien établie en 

vérification en tant qu'instrument de contrôle. Cependant, dans un mandat de VOR, où 

une expertise en management prend de plus en plus de place et tend à devenir aussi 

importante que l'expertise en vérification, le vérificateur ne peut se reposer sur sa seule 

expertise en vérification pour gagner sa crédibilité auprès des vérifiés. Elle est donc 

susceptible d'avoir un impact définitif sur l'issue de ses tentatives d'influence auprès du 

management. 

Les quatre caractéristiques de la source d'influence identifiées par les auteurs, soit 

le statut, le prestige, l'attraction, et l'estime, sont, selon nous, représentatives de la 

position du vérificateur qui tente d'exercer une influence sur le vérifié. Tout au long de 

la description, nous avons tenté d'en démontrer la transférabilité à un contexte de VOR 

et, jusqu'à présent, le modèle proposé colle bien à un tel contexte. Avant d'examiner les 

types de messages transmis par la source à la cible, nous allons explorer les caractéristi-

ques de la cible d'influence. 
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2.2.1.2 Les caractéristiques de la cible d'influence 

Nous nous attarderons d'abord à la base motivationnelle de la cible. Tedeschi et 

Bonoma (1972, p. 40) concluent que les caractéristiques de la source et les modes 

d'influence qu'elle utilise ne sont pas les seuls facteurs décisifs de l'issue d'une tentative 

d'influence. En fait, tout dépendant des motivations de la cible, elle réagira différemment 

aux tentatives d'influence. Kelman (1961) postule que la cible peut avoir trois réactions 

lorsqu'on tente de l'influencer: la conformité, l'identification et l'internalisation. 

La conformité se produira lorsqu'un individu accepte l'influence d'une autre per-

sonne ou d'un groupe parce qu'il espère recevoir en retour une récompense ou encore 

éviter une punition que la source d'influence contrôle (Kelman, 1961, p. 62). Par 

ailleurs, il se produit un phénomène d'identification lorsqu'un individu adopte un com-

portement dérivé d'une autre personne ou d'un groupe parce que, ce faisant, il pourra 

établir ou maintenir une relation avec cette autre personne ou ce groupe, le fait de se 

laisser influencer aidant alors à cultiver ladite relation (p. 63). Enfin, lorsqu'un individu 

accepte d'être influencé parce que les changements proposés sont consistants avec son 

système de valeurs, il est alors question d'internalisation (p. 65). 

Selon nous, la conformité et l'internalisation, plus que l'identification, sont sus-

ceptibles de se manifester chez les vérifiés. Dès lors, nous ne pouvons conclure sur la 

tentative d'influence sur la seule base que les managers ont donné suite aux recom-

mandations des vérificateurs. Il nous faut en effet nous questionner sur les raisons pour 

lesquelles les managers ont donné suite aux recommandations. Est-ce parce qu'ils croient 

que les recommandations du vérificateur étaient dans le meilleur intérêt de l'organisation 

ou est-ce parce qu'en se conformant, ils ont évité des problèmes pour eux et leur organi-

sation ? Cette éventualité ne peut être ignorée. 
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La base cognitive d'influence fait référence aux attentes que les individus déve-

loppent à travers les processus d'apprentissage social et qui influenceront la décision de 

la cible de se conformer ou de résister à l'influence de la source (Tedeschi et Bonoma, 

1972, p. 32). Les auteurs dérivent une image composite de la cible à partir de différentes 

théories. Ils concluent que la cible hautement résistante est confiante en ses capacités 

d'affecter son environnement, elle a une structure cognitive compliquée et différenciée, 

elle est hétérogène dans sa vision des autres individus, et elle a des goûts "chers" (p. 33). 

Quant à la cible obéissante, elle est plus susceptible de se sentir impuissante et dépendante 

de son environnement, elle a une structure cognitive plutôt simple et clairement segmen-

tée, elle est homogène dans sa vision des autres, et elle a des goûts peu coûteux (p. 33-

34). Ainsi le niveau d'estime personnelle de la cible est un facteur déterminant, et le fait 

que la cible se sente en contrôle de la situation aura un impact définitif sur l'issue de la 

tentative d'influence. 

Les forces de résistance de la cible sont fonction de sa capacité et de son intention 

de résister. Si la cible estime que ses capacités personnelles sont supérieures aux difficul-

tés imposées par la source, la cible est plus susceptible de résister à l'influence de la 

source (Tedeschi et Bonoma, 1972, p. 35). Les auteurs concluent que la cible a plus que 

deux choix, soit la conformité ou la non-conformité, dans une tentative d'influence. La 

cible peut en effet user de tactiques de contre-influence telles que le retrait, les relations 

sociales alternatives, et la formation de coalitions (p. 40). 

Dans un mandat de VOR, cette résistance pourrait être détectée à travers les 

commentaires des managers qui apparaissent aux rapports du Vérificateur général. Il 

s'agit là pour les managers d'une bonne occasion de manifester leur désaccord et 

d'expliquer pourquoi ils s'opposent aux recommandations des vérificateurs. La réticence 

de certains vérifiés à transmettre l'information aux vérificateurs est une autre manifesta-

tion de résistance de la part des vérifiés. Cette façon de résister est beaucoup plus subtile 



125 

mais elle peut facilement compromettre tous les efforts des vérificateurs pour mener à 

bien le mandat de VOR. 

La perception de légitimité de la tentative d'influence de la source est un autre 

facteur qui sera pris en compte par la cible dans sa décision de se conformer ou non. 

Généralement, la cible sentira Je besoin de se conformer lorsque l'intervention de la source 

est jugée légitime (Tedeschi et Bonoma, 1972, p. 38). L'autorité légitime implique que 

la cible se conforme sans devoir être convaincue. C'est l'absence de récompense ou de 

punition qui caractérise cette autorité légitime et qui la différencie de l'incitation et de la 

coercition (p. 38). Ainsi, la cible accepte a priori de suspendre son propre jugement et 

fait sien le jugement de l'autorité légitime sans devoir être convaincue du bien-fondé de 

ce jugement (p. 38). 

Dans un contexte de VOR, la légitimité de la fonction du Vérificateur général est 

généralement reconnue par la plupart des membres du gouvernement, qu'ils soient 

politiciens ou fonctionnaires. Par contre, la légitimité de l'autorité du Vérificateur général 

a été souvent questionnée. Notre recension des écrits a d'ailleurs mis en lumière plusieurs 

éléments à l'appui de cette affirmation. 

Par exemple, le Vérificateur général s'est vu imposer des contraintes au regard de 

l'évaluation de l'efficacité des programmes faisant en sorte qu'il ne lui est pas permis de 

remettre en question le bien-fondé des politiques. Le Vérificateur général a parfois aussi 

été accusé d'excéder les limites de son mandat lorsqu'il adressait certaines questions plus 

politiquement sensibles. Certains politiciens ou dirigeants d'organismes ont manifesté 

ouvertement leur désaccord avec les positions du Vérificateur général. Notre recension 

des écrits a fait notamment ressortir la tentative avortée du gouvernement Trudeau en 

1969 de limiter considérablement les pouvoirs du Vérificateur général. Lorsqu'un 

ministre ou le président d'une organisation gouvernementale s'oppose publiquement à 
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l'intervention du Vérificateur général dans son ministère ou son organisation, cela est 

susceptible d'influencer négativement les vérifiés qui seront en contact ultérieurement 

avec les vérificateurs. 

Après avoir discuté des caractéristiques de la source et de la cible, nous allons 

maintenant explorer les modes de communication entre les deux. Les types de message 

alterneront entre la menace, l'avertissement, la promesse, et le conseil. 

2.2.1.3 Types de message 

Tedeschi, Schlenker et Lindskold (1972) s'attardent davantage aux types de mes-

sage véhiculés lors de tentatives d'influence intentionnelles par la source, ce qui corres-

pond au contexte dans lequel le vérificateur exerce généralement son influence, c'est-à-

dire dans une relation directe avec le vérifié. Ils regroupent les types de message selon 

que la source en contrôle ou non les conséquences pour la cible (p. 292). Le premier type 

de message consiste en une menace qui réfère à des punitions, contrôlées par la source, 

qui peuvent être infligées à la cible si elle ne se conforme pas aux volontés de la source 

(p. 292). Le second type de message est un avertissement qui réfère à des contingences 

environnementales que la source communique à la cible dans le but de l'influencer et qui 

impliquent des punitions probables pour la cible, mais dont la source n'assume pas le 

contrôle (p. 292). Le troisième type de message est une promesse qui réfère à des 

récompenses contrôlées par la source (p. 293). Et le quatrième type de message, un 

conseil, réfère à des contingences environnementales impliquant des récompenses pour 

la cible qui ne sont pas sous le contrôle de la source (p. 293). Ainsi, l'avertissement est 

à la menace ce que le conseil est à la promesse, la différence résidant dans le contrôle par 

la source. 
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En ce qui concerne la pertinence de ces types de message dans un contexte de 

VOR, une caractéristique importante des mandats de VOR est que les vérificateurs n'ont 

pas le contrôle sur les récompenses ou les punitions. En effet, les vérificateurs présentent 

leurs constats dans leurs rapports et formulent des recommandations destinées à corriger 

les problèmes observés, mais la mise en application des recommandations relève de la 

responsabilité des vérifiés. Les vérificateurs effectuent généralement un suivi de leurs 

mandats de VOR environ un an plus tard et rapportent les résultats de ces suivis au 

Parlement. Ainsi, la menace et la promesse sont deux types de message qui ne peuvent 

être retenus dans un contexte de VOR. Par contre, l'avertissement et le conseil cadre-

raient bien avec le travail du vérificateur. 

Ainsi, en faisant appel à la persuasion, l'activation de l'engagement, la dissuasion, 

et l'incitation, les vérificateurs (la source) utiliseraient deux types de message, soit 

l'avertissement et le conseil, dans le but d'exercer une influence sur les vérifiés (la cible). 

Les vérificateurs, qui se considèrent davantage comme des agents de contrôle, pourraient 

être plus portés à faire appel à la dissuasion et à l'incitation de même qu'aux avertisse-

ments pour tenter d'influencer les vérifiés. Par ailleurs, les vérificateurs, qui se considè-

rent davantage comme des agents d'amélioration, pourraient être plus portés à utiliser la 

persuasion et l'activation de l'engagement et avoir recours à des conseils pour tenter 

d'influencer les vérifiés. 

2.2.1.4 Problèmes rencontrés dans l'analyse de l'influence 

Avant de clore le sujet sur le processus d'influence, nous aimerions mettre en lu-

mière quelques problèmes rencontrés dans l'analyse de l'influence. March (1955) men-

tionne les problèmes reliés à la détermination de l'ordre dans lequel l'influence est exercée 

(p. 432). Il arrive quelquefois que l'interaction entre la source et la cible soit tellement 
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importante que la source d'influence peut devenir, durant ou à la fin du processus, la cible 

. d'influence. March réfère ici à la réciprocité des processus d'influence. 

Barefield (1975), dans son étude sur l'impact de la fréquence de la vérification sur 

la qualité du contrôle interne (p. 23-24), et Churchill et Cooper (1965), dans leur étude 

sur la vérification interne (p. 768), font valoir que les effets d'une vérification peuvent se 

faire sentir dans les deux sens. Les auteurs reconnaissent que cette réciprocité n'est pas 

toujours facile à détecter pour un chercheur mais ils insistent sur le fait qu'elle ne doive 

pas pour autant être ignorée dans l'analyse d'une tentative d'influence du vérificateur à 

l'égard d'un vérifié. C'est à une sorte de chassé-croisé auquel les vérificateurs et les 

vérifiés pourraient se livrer dans les négociations qui prennent place lors de mandats de 

VOR. Il serait intéressant non seulement de mettre en lumière les éléments qui ont fait 

l'objet de négociations entre les vérificateurs et les vérifiés mais aussi comment se sont 

conclues les négociations et dans quel sens l'influence s'est finalement exercée. . 

March (1955, p. 433) relève aussi le problème lié aux conséquences non antici-

pées et/ou à retardement d'une tentative d'influence. Il prétend que l'analyse de 

l'influence est souvent incomplète parce qu'elle ne prend pas en compte les effets secon-

daires qui se produisent à plus long terme. La fenêtre étroite dans le temps à travers de 

laquelle l'analyse a lieu est souvent la cause d'un tel problème. Nous retenons de cette 

remarque que, dans l'analyse des processus d'influence, il nous faut tenir compte de cet 

aspect en choisissant des mandats de VOR qui ont eu lieu depuis suffisamment longtemps 

pour laisser le temps aux effets secondaires de se manifester. 

Maintenant que nous avons fait ressortir les questions d'importance lorsque levé-

rificateur (la source) interagit (modes d'influence et types de message) avec le vérifié (la 

cible), il est important de déterminer ce qui déclenche le processus d'influence. Les lignes 

qui suivent seront consacrées à cette tâche. 
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2.2.2 Les éléments déclencheurs du processus d'influence 

Jusqu'à présent, nous avons dirigé notre attention vers le contenu de la relation 

entre le vérificateur et le vérifié. Pour mieux comprendre les enjeux lors d'une tentative 

d'influence, nous avons décortiqué le processus d'influence en ses composantes, soit les 

caractéristiques de la source, celles de la cible et ses réactions à la tentative d'influence, 

et enfin, les modes d'influence et les types de message utilisés par les vérificateurs. Nous 

procéderons de la même façon pour mieux comprendre le contexte dans lequel le proces-

sus d'influence prend place. 

Des recherches ont été effectuées en vérification interne, plus particulièrement sur 

la perception qu'en ont les vérifiés, ses effets sur le comportement des vérifiés, et son rôle 

potentiel en tant qu'instrument de contrôle (Churchill, Cooper et Sainsbury, 1964 ; 

Churchill et Cooper, 1965 ; Churchill, 1967; Churchill et Teitelbaum, 1967 ; Churchill 

et al., 1977). Ces études ont notamment mis en lumière quatre éléments séparés mais 

inter reliés qui déclenchent les relations entre les vérificateurs et les vérifiés. Il s'agit de 

l'anticipation de la vérification, du déroulement de la vérification comme tel impliquant 

une interaction entre le vérificateur et le vérifié, des constats mentionnés dans le rapport 

du vérificateur, de même que des recommandations formulées par le vérificateur. Nous 

proposons un cinquième élément déclencheur qui, selon nous, est important mais n'a pas 

été mentionné dans ces études. Il s'agit du suivi que le vérificateur effectue suite à un 

mandat de VOR. À la figure 2.1, nous exposons succinctement chacun de ces éléments 

déclencheurs. 

L'anticipation d'un mandat de VOR influence-t-elle le comportement du vérifié? 

Si oui, comment ? Si non, pourquoi ? Notre intention est de découvrir quel message est 

véhiculé par l'annonce d'un mandat de VOR et d'établir jusqu'à quel point les vérifiés (la 

cible) altèrent ou modifient leur comportement. 
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Figure 2.1 
Les éléments déclencheurs du processus d'influence 

Anticipation du mandat de VOR 

Déroulement du mandat de VOR 

Constats 

Recommandations 

Suivi 

Churchill, Cooper et Sainsbury ( 1964) avancent que leurs travaux de recherche 

ont démontré qu'un tel effet existe, et cela, même lorsqu'il n'y a pas de lien direct entre 

les constats du vérificateur et le système d'évaluation du rendement en place (p. 257). Le 

principal effet se manifeste dans la tendance des vérifiés à adopter des comportements en 

conformité avec les critères des vérificateurs (p. 257). L'ampleur de ces effets serait 

fonction du genre de mandat de vérification envisagé et de la catégorie de personnel 

impliqué. 

Ils affirment cependant que même si leur étude ne leur permet pas de tirer une 

conclusion définitive, ils croient que l'application uniforme de différentes formes de 

vérification, c'est-à-dire sans considération pour les personnes en cause et la structure 

organisationnelle; pourrait éventuellement avoir des effets pervers sur le comportement 

de certains vérifiés. Par exemple, certaines personnes pourraient aller jusqu'à poser des 

actes potentiellement préjudiciables pour elles-mêmes ou pour leur organisation, et cela, 

à cause de la confusion et de l'anxiété résultant de l'anticipation d'une vérification (p. 

258-259). 

Du côté du vérificateur, il pourrait être intéressant d'examiner la façon dont levé-

rificateur (la source) planifie son intervention, quelles caractéristiques de la cible sont 
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prises en considération, les mesures qu'il a l'intention de prendre et les types de message 

qu'il favorise, et enfin, comment ses choix évoluent à partir du début jusqu'à la fin du 

mandat. Cela aiderait à comprendre comment le vérificateur perçoit son rôle au départ 

et comment la conduite du mandat s'en trouve influencée. 

L'interaction entre le vérificateur et le vérifié au moment du déroulement du man-

dat comme tel est susceptible d'être un facteur décisif dans le succès ou l'échec de la 

tentative d'influence. Ici, le vérifié (la cible) est directement confronté pour la première 

fois avec les tentatives d'influence du vérificateur (la source). C'est aussi le moment où 

la crédibilité est gagnée ou perdue de part et d'autre. Si la communication entre le 

vérificateur et le vérifié se brise en cours de mandat, le succès de la tentative d'influence 

pourrait être sérieusement menacé et parfois même carrément compromis. 

L'impact des constats sera fonction principalement de leur degré de sensibilité po-

litique, de leur ampleur, de leur pertinence, et de leur importance monétaire. Plus les 

constats seront menaçants pour le vérifié et/ou l'organisation pour laquelle il travaille, plus 

les réactions risquent d'être amplifiées. Nous présumons que la façon dont le vérificateur 

s'est acquitté de sa tâche et les relations qu'il a entretenues avec les vérifiés influenceront 

la réaction de ces derniers . 

Notre recension des écrits a mis en lumière que les recommandations sont un au-

tre élément d'importance du processus d'influence. Au début de cette section, nous avons 

mentionné que les éléments déclencheurs du processus étaient séparés mais inter reliés. 

Cela s'applique encore plus au cas des recommandations qui constituent l'aboutissement 

du processus. Leur pertinence et leur faisabilité pourraient faire la différence entre leur 

acceptation et leur rejet par le vérifié. Cependant, si la tentative d'influence a échoué en 

cours de processus, les probabilités que les recommandations soient acceptées par les 

vérifiés sont, selon nous, très faibles. 
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Hatherly et Parker ( 1988) ont effectué une étude exploratoire concernant certains 

aspects de la VOR pratiquée par des vérificateurs législatifs en Australie. Ils se sont en 

outre intéressés à faire ressortir les raisons pour lesquelles les vérifiés rejettent les recom-

mandations formulées par les vérificateurs. La raison la plus souvent invoquée par les 

vérifiés est que la situation existante est raisonnable compte tenu des circonstances qui 

échappent bien souvent à leur contrôle. Les vérifiés reprochent aussi aux recommanda-

tions d'être difficilement applicables dans la réalité. Dans plusieurs cas, ils avancent que 

le vérificateur n'a pas réalisé que des contrôles compensatoires existaient ou que des 

recommandations visant l'efficience allaient à l'encontre de l'atteinte des objectifs 

(l'efficacité) ou encore que des recommandations visant l'efficacité allaient à l'encontre 

de l'efficience. C'est ce qui fait dire à Hatherly et Parker que ces deux dernières raisons 

invoquées par les vérifiés sont préoccupantes car elles suggèrent que les vérificateurs 

n'avaient peut-être pas pleinement considéré toutes les implications de leurs recomman-

dations (p. 36-37). 

Churchill ( 1967), dans une étude de cas effectuée auprès du service de vérification 

interne de la marine américaine, rapporte que le vérificateur peut sentir le besoin de 

formuler des recommandations pour se sentir plus utile. Il arrive que le vérificateur 

ressente moins de satisfaction face à son travail lorsque, par exemple, il ne trouve pas 

d'erreurs car il s'agit d'une organisation bien gérée ou à cause de l'effet d'anticipation de 

la vérification par les vérifiés, ou encore parce qu'il trouve frustrant de trouver les pro-

blèmes sans avoir la possibilité de contribuer à leurs solutions (p. 149). Il peut alors 

ressentir le besoin d'apporter une contribution plus positive à l'organisation en identifiant 

des façons selon lesquelles les opérations pourraient être améliorées plutôt qu'en se 

limitant à chercher les erreurs en regardant par-dessus l'épaule des gestionnaires (p. 149). 

Du côté des managers, Churchill (1967) relève qu'ils seraient plus enclins à mettre 

en application les solutions proposées par les vérificateurs si ces solutions venaient de 
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membres de 1' organisation autres que les vérificateurs. De plus, à moins que les recom-

mandations soient claires comme du cristal, les gestionnaires ne sont pas toujours dispo-

sés à allouer le temps et l'attention nécessaires à solutionner le problème rapporté par le 

vérificateur, et cela, surtout lorsque le problème n'est pas perçu, par eux, comme étant 

très important (p . 150). 

En fait, il n'était pas tout à fait exact de dire que les recommandations constituent 

l'aboutissement du processus. Du point de vue du vérifié, nous croyons que cela est sans 

doute le cas. Par contre du côté du vérificateur, le suivi est l'étape qui vient boucler la 

boucle du processus de vérification. Il est ressorti dans notre recension des écrits que, 

dans le passé, on n'a pas attribué au suivi l'importance qu'il mérite, et cela, tant en 

pratique que dans les écrits. Mais depuis quelques années, il existe un chapitre réservé 

au suivi dans les rapports du Vérificateur général, ce qui peut laisser penser que le suivi 

est maintenant considéré comme une étape importante des mandats de VOR. Lorsque 

le vérificateur effectue le suivi de son mandat de VOR, le processus d'influence continue 

et l'interaction qui a alors lieu présente un intérêt certain. 

Il est certes important d'étudier le processus d'influence en termes de ses compo-

santes et des éléments qui le déclenchent. Non seulement cet effort est-il important, mais 

il est obligatoire si nous voulons acquérir une compréhension approfondie du phénomène 

sous étude : qui est impliqué? qu'est-ce qui se produit? comment cela se produit-il et 

pourquoi ? voilà autant de questions auxquelles on doit tenter de répondre. Pourtant, un 

autre élément majeur manque actuellement. Il s'agit de l'effet global du mandat de VOR 

sur l'organisation vérifiée. C'est ce à quoi nous nous attacherons au cours des lignes qui 

suivent. 
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2.2.3 Les conséquences du processus d'influence 

Quelle que soit l'approche adoptée pour mener à bien un mandat de VOR, soit 

l'approche axée sur le contrôle de la performance ou celle axée sur l'amélioration de la 

performance, les conséquences attendues sont les mêmes, soit d'améliorer l'économie, 

l'efficience et l'efficacité du management. Jusqu'à quel point les mandats de VOR per-

mettent-ils une telle amélioration du management des organisations vérifiées? Les écrits 

à cet égard sont on ne peut plus rarissimes. 

Power ( 1997) avance que l'explosion des services de vérification, qui a eu lieu en 

Grande-Bretagne dans les années 1980 jusqu'au début des années 1990 et qui faisait partie 

du processus de réinvention de la gouverne entrepris dans les administrations publiques 

pendant la même période, a résulté en une culture basée sur les indicateurs où la vérifica-

tion est devenue une fin en elle-même, où les intérêts de ceux au nom de qui la vérifica-

tion était faite ont été largement ignorés, où la confiance a de moins en moins de place, 

et où l'observation a été plus généreusement récompensée que l'action. Power pense que 

la VOR et les autres formes de vérification et d'inspection qui ont vu le jour pendant ces 

années ne pourront livrer ce qu'elles ont promis de livrer ou ce qu'on a exigé d'elles parce 

que l'efficacité est un vague idéal qui peut se concrétiser de multiples façons et qui est 

interprété différemment tout dépendant qui l'évalue. 

Timmins ( 1997) rapporte les faits saillants d'une étude effectuée par le Economie 

and Social Research Council concernant les services d'inspection et de réglementation 

en Grande-Bretagne et selon laquelle on devrait obliger les régulateurs à démontrer leur 

efficacité et leur efficience, comme les organisations qu'ils vérifient sont appelées à le 

faire. Il semble en effet que certains régulateurs aient été peu enclins, à ce jour, à faire 

ce qu'ils prêchent aux organisations qu'ils vérifient ou inspectent. 
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Roberts et Pollitt ( 1994 ), qui ont effectué une étude de cas concernant un mandat 

de VOR effectué par le National Audit Office (NAO) britannique, arrivent à la conclusion 

que la VOR peut avoir un impact sur les débats des parlementaires et favorise définitive-

ment !'imputabilité au sein d'une démocratie. Quant à l'organisation vérifiée, ses repré-

sentants considèrent que les constats du NAO n'étaient pas des surprises pour eux (p. 

540) mais il demeure qu'ils ont changé certaines façons de faire suite à l'intervention du 

NAO. Ils se sont dits par ailleurs confortés par le rapport qui a confirmé qu'ils n'étaient 

pas dans la mauvaise direction. Les représentants de l'organisation vérifiée trouvent 

difficile de mesurer exactement l'apport du mandat de VOR pour améliorer le manage-

ment mais il semble que l'intérêt du NAO et du Public Accounts Committee ait eu l'heur 

de maintenir les constats des vérificateurs à l'agenda des responsables du développement 

et de la mise en application des politiques. 

Gordon (1998) avance que le fait de suivre les recommandations des vérificateurs 

législatifs peut parfois résulter en une augmentation des coûts sans que les bénéfices 

soient présents. Il cite un cas en particulier où le Northern lreland Audit Office avait 

recommandé à l'organisation vérifiée de procéder à un test particulier alors que les coûts 

pour administrer le test ont dépassé largement les bénéfices qu'elle en a retirés. C'est ainsi 

que Gordon conclut que les bureaux de vérification ont beaucoup trop tendance à se 

concentrer sur le respect des règles existantes sans se soucier si elles permettent vérita-

bîement d'atteindre les objectifs. 

C'est donc dire que l'amélioration de l'économie, de l'efficacité et de l'efficience 

dans le management des organisations vérifiées n'est pas nécessairement acquise lorsqu'un 

mandat de VOR a lieu. Il ressort aussi que l'impact sur le management des organisations 

vérifiées apparaît comme étant plutôt flou. Par contre, étant donné le peu de données 

disponibles à cet égard, on ne peut tirer de conclusion plus définitive à cet égard. 

~- · ---· . ·--- .. 
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Ce sont maintenant les conséquences sur les vérifiés personnellement et sur leurs 

pratiques de management auxquelles nous nous attarderons. La dernière pièce du casse-

tête, dans le processus d'influence sociale qu'est la VOR, est constituée par les consé-

quences inattendues découlant des mandats de VOR. Cette question n'a pas été beaucoup 

examinée mais les conséquences des mandats de vérification interne et de la publication 

de données sur la performance ont retenu l'attention de quelques chercheurs et praticiens. 

Nous nous inspirons dès lors de ces recherches dans des domaines connexes à la VOR 

pour envisager les conséquences potentielles de mandats de VOR. À la figure 2.2, nous 

avons effectué un sommaire des conséquences attendues de mandats de VOR de mème 

que des conséquences inattendues potentielles que nous avons pu retracer dans les écrits. 

Churchill et Cooper ( 1965) ont effectué une étude de cas multiple auprès de huit 

organisations afin d'explorer les perceptions entretenues par les vérifiés à l'égard de la 

fonction de vérification interne. Les chercheurs se sont notamment penchés sur les effets 

perçus de la vérification interne par les vérifiés. Une majorité de vérifiés interviewés 

considèrent la vérification interne comme portant essentiellement sur la conformité aux 

procédures établies et, parmi ceux-là, 63 % perçoivent le vérificateur comme étant un 

policier (p. 779). 

D'autre part, les commentaires des vérifiés indiquent clairement que la vérification 

interne a eu peu (32 % des répondants) ou pas (60 %) d'effet sur eux. Ni le niveau du 

répondant dans l'organisation, ni son degré d'implication avec les vérificateurs internes 

ne semblent avoir influencé les effets perçus de la vérification (Churchill et Cooper, 1965, 

p. 778-780). Il faut préciser que 65 % des répondants ont perçu que le vérificateur 

interne ne vérifiait pas un individu en particulier. Les chercheurs en concluent que les 

répondants perçoivent que c'est plutôt l'organisation prise dans son ensemble qui est visée 

~----­
t 
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par la vérification. Les chercheurs ne se sont toutefois pas penchés particulièrement sur 

les effets perçus de la vérification interne sur l'organisation vérifiée comme telle. 

Barefield (1975) a effectué une étude sur l'impact de la fréquence des mandats de 

vérification interne sur la qualité de l'adhésion des vérifiés aux contrôles internes prescrits. 

Il a en outre testé l'hypothèse selon laquelle la méfiance du vérifié à l'égard du vérificateur 

devrait s'accroître si la fréquence des mandats de vérification augmente (p. 61). Ses 

données ont contredit cette hypothèse mais Barefield avance que ces résultats mériteraient 

que la recherche soit plus poussée avant de tirer une conclusion définitive. Il a aussi testé 

l'hypothèse selon laquelle la fréquence des actes de non conformité de la part des vérifiés, 

en rapport avec une tâche reliée au contrôle interne, varie inversement avec la fréquence 

de la vérification (p. 46) . Les résultats obtenus démontrent une certaine amélioration au 

regard du comportement des vérifiés suite à la vérification mais cette amélioration est bien 

en-deçà de ce que suggérait le modèle de comportement du vérifié à partir duquel Bare-

field a développé ses hypothèses de travail (p. 56). 

Light ( 1993) a effectué une étude empirique portant sur le rôle des inspecteurs 

généraux (IG) au sein du gouvernement fédéral américain. Il conclut : "As the IG 

numbers go up, effectiveness may go down." (p. 223) Selon Light, en augmentant le ratio 

de réviseurs, cela ralentit le processus administratif et peut inhiber le sens de l'initiative 

et de l'innovation parmi les managers. 

Parker (1986) et Leeuw (1996a) (1997) pensent que la VOR a le potentiel pour 

causer tant des comportements fonctionnels que dysfonctionnels chez les vérifiés. 

L'importance que les vérificateurs ont tendance à accorder aux données purement quan-

titatives et à la mesure de la performance, et l'application de structures formelles, méca-

nistes, et très orientées vers la conformité, non seulement peuvent être inappropriées mais 

t-----
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Figure 2.2 
Les conséquences· du processus d'influence 

CONSÉQUENCES ATTENDUES 

Amélioration de l'économie, de l'effica-
cité et de l'efficience 

CONSÉQUENCES INATTENDUES 

Champ de vision rétréci 
Fixation sur les unités de mesure du 

système d'évaluation 
Myopie 

Ossification 
Perte de confiance 

Déclin de la performance 
Déclin de la motivation 

peuvent aussi devenir contreproductives (Parker, 1986, p. 57; Leeuw, 1996a, p. 120-121; 

Leeuw, 1997, p . 6). De plus, l'application rigide de procédures, telle que souvent encou-

ragée par les vérificateurs, peut décourager l'expérimentation et l'innovation parmi les 

managers vérifiés et résuiter en des réponses inflexibles qui sont inadaptées à un environ-

nement changeant (Parker 1986, p. 57 ; Leeuw, 1996a, p. 120 ; Leeuw, 1997, p . 6). 

La VOR peut aussi être interprétée par les managers comme une remise en ques-

tion de leurs décisions et de leur jugement, causant ainsi de la peur, de l'anxiété, de la 

frustration, un sentiment d'insécurité, et un certain embarras pour les vérifiés (Hammell, 

1977, p. 14; Parker, 1986, p. 57). Ces sentiments sont susceptibles d'influencer négati-



139 

vement la réponse du vérifié à une tentative d'influence du vérificateur (Hammell, 1977, 

p. 15). 

Bromiley et Cummings (1995) avancent que la confiance réduit les coûts de tran-

saction dans les organisations (p. 220). En conséquence, le manque de confiance in-

fluence à la baisse la performance globale en accroissant les coûts de contrôle, en restrei-

gnant le changement, en imposant des systèmes de contrôle qui ont des effets secondaires 

indésirables, et en amoindrissant la coopération au sein de l'organisation (p. 239). Selon 

Power (l 994b, p. 306), la vérification est caractérisée par des modèles institutionnalisés 

de confiance et de méfiance et la production de la confiance à partir de la méfiance par 

le biais de la vérification n'est pas automatiquement efficace. 

Dans notre recension des écrits, nous avons mentionné que la faiblesse humaine 

et un sentiment de méfiance que les êtres humains entretiennent les uns envers les autres 

constituent en quelque sorte la raison d'être de la vérification et qu'il en résulte dès lors 

un besoin pour les humains de vérifier le comportement des autres (Lee, 1988, p . xvi). 

Appliqués à la VOR, les constats de Bromiley et Cummings pourraient impliquer que 

l'éventuelle perte de confiance des managers à l'égard de l'organisation, et vice versa, qui 

pourrait se produire après un mandat de VOR, ne devrait pas être ignorée. Il faudrait 

aussi garder en tête que les mandats de VOR non seulement sont susceptibles de générer 

des coûts directs, qui peuvent généralement être facilement mesurés, mais ils peuvent 

aussi entraîner des coûts indirects sans doute plus difficiles à évaluer mais non moins réels 

pour autant. Cette potentielle inflation des coûts reliée à la présence de systèmes de 

contrôle a aussi été signalée par d'autres auteurs (Ridgway, 1956; Merchant, 1990, p. 

311). 

L'une des propositions les plus révolutionnaires de Deming (1986) a sans doute 

été que l'évaluation de la performance individuelle devrait être abolie. Selon Deming, la 

~---
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pratique du management jouant le rôle de juge ne peut conduire à une amélioration de la 

. qualité. Même les théoriciens du management traditionnel sont d'accord avec Deming sur 

les effets négatifs potentiels de l'évaluation de la performance individuelle qui réduit 

parfois la performance à un niveau inférieur à celui qu'il était avant l'évaluation, cet état 

de choses étant dû vraisemblablement à la critique qui est un élément commun à plusieurs 

systèmes d'évaluation (Carson et Carson, 1993). 

La '1ault-finding approach" de même que la difficulté à formuler des suggestions 

constructives, que nous avons exposées dans notre recension des écrits et qui ont depuis 

longtemps caractérisé la pratique de la vérification, pourraient être assimilées à une forme 

de critique par les managers et éventuellement engendrer un déclin de leur performance. 

Smith (1993, 1995) identifie huit conséquences qui découlent de la publication de 

données sur la performance, ces conséquences n'étant pas nécessairement intentionnelles 

et étant potentiellement dysfonctionnelles (1995, p. 277). Il tire des exemples de 

l'avènement d'un tel phénomène dans le secteur public britannique. Selon Smith, la 

philosophie qui sous-tend la formulation d'indicateurs de performance est basée sur des 

modèles inadéquats de production et de contrôle (1995, p. 277). Il a effectué une étude 

empirique portant sur l'impact d'un mandat de VOR effectué par le National Audit Office 

(NAO) dans les services de maternité britanniques (1993, p. 138). Le NAO avait fait 

rapport au Parlement sur l'efficacité de ces services. Smith s'est particulièrement attardé 

à explorer l'impact managérial d'un système d'évaluation de la performance institué dans 

les services de maternité et sur lequel le NAO avait basé son évaluation de l'efficacité des 

services. Les conséquences identifiées par Smith ne présentent pas toutes un intérêt pour 

notre recherche, mais au moins quatre d'entre elles méritent d'être explorées : le champ 

de vision rétréci (tunnel vision) , une fixation démesurée sur les unités de mesure du 

système d'évaluation, la myopie, et l'ossification. 
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Smith ( 1995, p. 284) définit le champ de vision rétréci comme étant une tendance 

du management à n'accorder leur attention qu'aux phénomènes qui sont quantifiés dans 

le schéma de mesure de la performance, et cela, au détriment d'aspects de la performance 

non quantifiés. La fixation sur les unités de mesure du système d'évaluation découle en 

une importance démesurée accordée à la mesure du succès plutôt qu'à l'objectif poursuivi 

(1995, p. 290). Ridgway (1956) constate les mêmes effets secondaires négatifs lorsque 

des mesures quantitatives de la performance sont utilisées et qu'un critère unique de 

performance sert à évaluer les individus. 

Les deux phénomènes pourraient très bien se produire dans des organisations où 

un mandat de VOR a eu lieu. La tendance naturelle des vérificateurs vers la quantification 

et l'établissement de standards et de procédures n'est pas une fiction. Notre recension des 

écrits est probante à cet égard. Leur bagage académique et leur expérience en tant que 

vérificateurs d'états financiers accentuent davantage ce penchant naturel des vérificateurs. 

De plus, les recommandations contenues dans les rapports des vérificateurs portent très 

souvent sur la mise en application de procédures. Pourtant, l'existence de procédures 

n'est pas une garantie d'un bon management. Au contraire, la multiplication des règles 

et procédures peut paralyser le management des organisations. Leeuw (1996a, p. 120) 

a constaté la même tendance dans certains rapports de vérification allemands, néerlandais 

et anglo-saxons. 

Smith (1995, p. 288) définit la myopie comme étant la poursuite d'objectifs à 

court terme, et cela, au détriment d'objectifs légitimes à plus long terme. Il croit que la 

myopie est un danger constant inhérent à beaucoup de schémas de mesure de la perfor-

mance. Selon Smith, le danger varierait en intensité selon la nature du service en cause. 

Les fonctions routinières pourraient être moins affectées par un tel schéma de mesure 
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(1995, p. 289). Mais il faudrait être très prudent avec des services tels l'éducation et la 

police, plus sophistiqués et plus complexes. 

L'ossification est une autre dysfonction identifiée par Smith. Il la définit comme 

étant une paralysie organisationnelle causée par un système d'évaluation de la perfor-

mance rigide à l'excès (1995, p. 299). Smith suggère que les schémas de mesure de la 

performance bureaucratique peuvent inhiber l'innovation (1995, p. 299). Leeuw (1996a, 

p. 119) rapporte des expériences néerlandaises récentes où la "fault-finding approach" 

adoptée par les vérificateurs aurait eu des conséquences malheureuses sur la motivation 

des employés. Par ailleurs, la publicité entourant la publication d'un rapport négatif, 

l'insistance du vérificateur sur l'efficacité procédurale et sur l'adoption de pratiques 

managériales pas nécessairement adaptées à l'organisation vérifiée (Parker, 1986, p. 59) 

sont tous des facteurs pouvant éventuellement conduire à l'ossification des organisations. 

Une des leçons à tirer des constats de Smith dans un contexte de VOR est que les 

vérificateurs devraient être conscients du caractère unique des organisations et des 

services qu'elles rendent. Ils auraient intérêt à adopter une approche contingente qui leur 

permettrait d'adapter leurs approches, méthodes et modèles aux contextes, et non le 

contraire, c'est-à-dire tenter de forcer les organisations à cadrer dans des schèmes prééta-

blis. Rappelons que notre recension des écrits a fait ressortir que la pensée managériale 

qui sous-tend la pratique de la VOR est celle de l'organisation vue comme une machine 

et que ce sont les théories classiques qui dominent essentiellement cette pensée managé-

riale. Le "one best wcry" de gérer préconisé par ces théories est susceptible de nuire au 

vérificateur dans sa tentative d'influence s'il persiste à croire qu'il existe une seule bonne 

façon de faire les choses et qu'elle peut s'appliquer en toutes circonstances. 

Nous avons convenu que la VOR était un processus d'influence sociale dont nous 

nous proposons d'examiner les composantes de même que les conséquences potentielles 
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sur le management des organisations vérifiées et sur les vérifiés eux-mêmes. Nous avons 

de plus établi les éléments déclencheurs de ce processus d'influence. Reste maintenant un 

dernier élément d'importance dans notre démarche, soit les déterminants du choix de 

l'approche de VOR par le vérificateur. 

2.2.4 Le choix de l'approche de VOR 

Notre recension des écrits a fait ressortir la présence de deux positions bien dis-

tinctes en ce qui concerne la pratique de la VOR. L'une de ces positions est en faveur 

d'une approche essentiellement axée sur le contrôle de la performance (rôle d'agent de 

contrôle), donc plus orientée vers le public, et l'autre favorise une approche davantage 

axée sur l'amélioration de la performance (rôle d'agent d'amélioration), celle-là plus 

orientée vers les managers. Ces deux approches apparaissent comme étant mutuellement 

exclusives, les défenseurs de chacune des positions laissant entendre que la vérité se situe 

dans une seule approche qui conviendrait en toutes circonstances. 

Lawrence et Lorsch ( 1973) s'indignent du fait que beaucoup de recherches sur les 

organisations et beaucoup de théories sont centrées, implicitement, si ce n'est explicite-

ment, sur la meilleure façon d'organiser dans toute situation (p. 16). Selon eux, les 

décisions que les managers prennent le sont, trop souvent, sans analyse systématique, à 

partir de la meilleure méthode pour organiser, ou simplement, en imitant un concurrent 

(p. 17). Aucune attention n'est bien souvent portée au problème que représentent les 

différentes conditions externes pouvant requérir des caractéristiques organisationnelles 

et des modèles de comportement différents dans chaque organisation efficace (p. 24). 

Pour contrer cette tendance, ils proposent une théorie relativiste des organisations 

qui tente de comprendre et d'expliquer comment les organisations fonctionnent dans 

différentes conditions (p. 162). Le modèle développé par Lawrence et Lorsch porte 
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particulièrement sur l'examen des relations entre toute partie importante de l'organisation 

et les conditions externes de son environnement (p. 179). Les données internes de 

l'organisation, en termes de structure et d'objectifs par exemple, peuvent être testées sur 

leur niveau de cohérence avec les variables d'environnement, la performance de l'unité 

apparaissant dès lors comme la résultante de cette cohérence (p. 179). 

Selon Morgan (1997, p. 50), les travaux de Lawrence et Lorsch ont constitué un 

point tournant en faveur de la théorie de la contingence. Leurs travaux ont servi à 

populariser l'idée qu'en différentes circonstances environnementales, certaines "espèces" 

d'organisation sont plus aptes à survivre que d'autres et, étant donné que les relations 

entre l'organisation et l'environnement sont le produit de choix humains, elles peuvent 

devenir mal adaptées. 

Dans le même ordre d'idées, Mintzberg (1983) a élaboré l'approche des configu-

rations où il formule l'hypothèse selon laquelle une structure organisationnelle efficace 

requiert de la cohérence entre les éléments de structure de ladite organisation et certains 

facteurs de contingence. Il classe ces facteurs de contingence selon qu'ils sont intrinsè-

ques à l'organisation, soit l'âge et la taille de l'organisation, de même que le système 

technique de production en usage, ou qu'ils sont extrinsèques à l'organisation, soit 

l'environnement dont la stabilité, la complexité, la diversité et l'hostilité sont susceptibles 

d'avoir un impact sur les éléments de structure de l'organisation, ou qu'ils sont à la fois 

intrinsèques et extrinsèques à l'organisation, soit ce que Mintzberg appelle les facteurs de 

pouvoir, comme la présence d'éléments de contrôle externe à l'organisation, les besoins 

de pouvoir de ses membres, et le pouvoir des normes culturelles dans lesquelles l'organi-

sation se trouve. 

Pour en arriver à cette nécessaire cohérence avec ces facteurs de contingence, 

Mintzberg propose cinq structures organisationnelles qui sont l'organisation entrepreneu-
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riale (la structure simple), l'organisation mécaniste, l'organisation divisionnalisée, l'organi-

sation professionnelle et l'organisation innovatrice (adhocracy). Nous sommes dès lors 

bien loin du "one best way" de gérer que Taylor préconisait. 

Le rôle d'agent de contrôle pour le vérificateur domine dans la pratique de la 

VOR. Nous avons pu constater, dans notre recension des écrits, que cette approche axée 

sur le contrôle est en quelque sorte une imitation de la pratique traditionnelle de la 

vérification d'états financiers. Nous avons aussi constaté que cette prédominance du rôle 

d'agent de contrôle est par contre cohérente avec la lettre du mandat généralement confié 

aux vérificateurs législatifs et qui repose essentiellement sur la reddition de comptes. 

Cette prédominance pourrait bien être la démonstration de ce que Lawrence et Lorsch 

appréhendaient, soit que les décisions dans les organisations sont bien souvent prises en 

imitant ou en se fondant sur une méthode unique de gérer qui est présumée être la 

meilleure. 

En aval de l'approche de vérification adoptée, nous supposons l'existence d'une 

relation de dépendance entre, d'une part, l'approche adoptée pour la VOR selon qu'elle 

est davantage axée sur le contrôle ou l'amélioration de la performance et, d'autre part, le 

processus d'influence sociale que constitue la VOR. En effet, nous croyons que les 

composantes du processus d'influence, en termes de caractéristiques de la source et de 

la cible, de modes d'influence, de types de message, et de réactions de la cible à la tenta-

tive d'influence, et les conséquences de ce processus d'influence sur les vérifiés et sur le 

management de l'organisation vérifiée, peuvent être testées sur leur niveau de corrélation 

avec l'approche de VOR adoptée. 

En amont de l'approche de vérification adoptée, nous supposons l'existence d'une 

relation de contingence entre, d'une part, l'approche de VOR adoptée et, d'autre part, le 

contexte de même que certaines caractéristiques de l'organisation vérifiée. L'approche 
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optimale ne serait donc pas celle qui exclut l'autre approche en toutes circonstances et elle 

. serait plus susceptible de se trouver grâce à un bon appariement entre l'approche de VOR 

et l'organisation vérifiée. De ce fait, il pourrait arriver que le rôle d'agent de contrôle 

pour les vérificateurs convienne mieux pour un mandat particulier alors qu'il pourrait être 

tout à fait inapproprié dans un autre contexte, même chose pour le rôle d'agent 

d'amélioration. Le rôle du vérificateur pourrait être testé sur son niveau de cohérence 

avec le contexte et les caractéristiques de l'organisation vérifiée, le succès de la tentative 

d'influence et la minimisation des effets secondaires négatifs sur le management de 

l'organisation vérifiée apparaissant alors comme la résultante de cette cohérence. 

Toujours en amont de l'approche de VOR adoptée, nous croyons que d'autres va-

riables sont susceptibles d'influencer le choix d'approche effectué par le vérificateur. La 

philosophie de vérification et de gestion prônée par le bureau de vérification dont le 

vérificateur fait partie de même que certaines caractéristiques de l'équipe de vérification 

sont susceptibles, selon nous, d'exercer une influence déterminante sur la décision du 

vérificateur d'adopter l'une ou l'autre approche. 

D'ores et déjà, nous pouvons identifier quelques-unes de ces variables, une liste 

qui ne se veut pas exhaustive pour le moment, mais de nouvelles variables risquent 

d'émerger lors de notre travail sur le terrain. Dans un premier temps, nous passerons en 

revue les variables liées au contexte et aux caractéristiques de l'organisation vérifiée que 

nous avons tirées des écrits pertinents à cet égard. Dans un deuxième temps, nous nous 

pencherons sur les variables liées à l'organisation de vérification dont le vérificateur fait 

partie. Nous présentons schématiquement à la figure 2.3 la relation entre l'approche de 

VOR adoptée et ces différentes variables de même que la relation de dépendance suppo-

sée entre l'approche adoptée et le processus d'influence sociale que constitue la VOR. 

1 

~ --------
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En ce qui concerne les variables liées au contexte de l'organisation vérifiée, le de-

gré de visibilité de l'organisation, son histoire récente, et sa réputation sont susceptibles 

d'influencer le choix du vérificateur quant à l'approche de vérification à adopter. Par 

exemple, les récents démêlés d'une organisation avec sa clientèle qui ont été portés sur 

la place publique ou encore les relations qu'une organisation entretient avec le pouvoir 

politique sont des éléments susceptibles d'altérer les modes d'intervention du vérificateur. 

En ce qui concerne les variables liées aux caractéristiques de l'organisation 

comme telle, la philosophie managériale dominante au sein de l'organisation vérifiée sera 

sans doute un élément de première importance : la philosophie dominante est-elle du type 

autoritaire, mettant l'accent sur !'imputabilité et le contrôle, ou est-ce plutôt une philoso-

phie plus démocratique, encourageant l'initiative et l'innovation? (Morgan, 1997, p. 57) 

La philosophie dominante encourage-t-elle la prise de risques calculés ou préconise-t-elle, 

au contraire, la prudence et la prévisibilité ? (Morgan, 1997, p. 57) La structure de 

l'organisation est une deuxième caractéristique à considérer. Quelle est la norme : une 

organisation bureaucratique ou plutôt une forme d'organisation organique ? (Morgan, 

1997,p. 57) 

La nature des opérations est une troisième caractéristique d'importance. Les opé-

rations sont-elles routinières, laissant peu de discrétion dans l'exécution ou, au contraire, 

sont-elles complexes, nécessitant une habilitation complète des personnes chargées de 

l'exécution (Morgan, 1997, p. 58) ? Le niveau d'engagement des managers de 

l'organisation est une quatrième caractéristique d'importance. Leur travail est-il simple-

ment un moyen de gagner leur vie ou sont-ils à la recherche de défis croissants et 

s'impliquent-ils au-delà de ce qui est requis d'eux (Morgan, 1997, p. 57). La culture 

dominante au sein de l'organisation est une cinquième caractéristique à ne pas négliger. 

l~ ---
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Les valeurs et croyances qui façonnent la culture de l'organisation risquent de présenter 

un intérêt certain au regard des tentatives d'influence. 

Enfin, le niveau de maturité des vérifiés est une autre caractéristique qui. est sus-

ceptible d'influencer le choix de l'approche de VOR adoptée. McKanna (1987) propose 

une approche susceptible de permettre au vérificateur d'influencer avec succès le vérifié. 

Il avance que le vérificateur doit adapter son style de leadership au niveau de maturité du 

vérifié. Le niveau de maturité, dans un tel contexte, n'a rien à voir avec l'âge du vérifié 

ou avec sa capacité de faire face à ses obligations. Il réfère plutôt aux capacités et à 

l'ouverture d'esprit des personnes, le niveau d'expertise d'un manager dans un champ 

particulier ou la connaissance d'un sujet précis. 

Si le niveau de maturité du vérifié est bas, le vérificateur aurait intérêt à faire 

preuve d'un leadership plus directif en exposant directement au vérifié comment une tâche 

doit être exécutée. McKanna cite à cet égard l'exemple du manager qui est d'accord que 

les contrôles sont insuffisants mais ne sait trop comment améliorer la situation ; il se 

tournera alors vers le vérificateur pour qu'il le guide dans cette démarche. Le niveau de 

maturité du manager concernant le contrôle interne est alors considéré comme étant bas. 

Le leadership vendeur est celui qui s'adresse généralement à des vérifiés dont le 

niveau de maturité est modérément bas. Le vérificateur cherche alors, à travers la 

logique, à convaincre le vérifié d'accepter ses constats et ses recommandations. Ce 

pourrait être le cas par exemple du manager d'une division d'ingénierie qui est réticent à 

adopter la recommandation du vérificateur concernant un nouveau processus budgétaire. 

Le vérificateur, pour mieux "vendre" sa recommandation, pourrait l'assortir de l'utilisation 

de méthodes quantitatives avec lesquelles le manager est déjà familier. 

Le leadership participatif est pertinent avec des vérifiés dont le niveau de maturité 

est modérément élevé, qui sont compétents mais, pour des raisons quelconques, manquent 
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de motivation pour corriger les lacunes décelées. Le vérificateur est alors appelé à 

travailler avec le manager dans le but de trouver le meilleur moyen pour corriger ces 

déficiences. 

Enfin, le leadership qui délègue s'adresse à des vérifiés avec un haut niveau de 

maturité. Le vérificateur est alors appelé à être peu directif et à fournir peu de support 

car le vérifié est capable de prendre action une fois la déficience identifiée. Ce vérifié n'a 

pas besoin d'être dirigé ou supporté. 

En ce qui concerne les variables liées au vérificateur et au bureau de vérification 

dont il fait partie, la première variable identifiée concerne la philosophie de vérification 

et de management prônée par l'organisation de vérification qui devrait être un élément 

déterminant dans le choix de l'approche de VOR par le vérificateur. Dans notre recension 

des écrits, nous avons fait ressortir que la finalité de la pratique de la VOR au Canada, sur 

la base des écrits recensés à cet égard, apparaît comme étant très orientée vers le contrôle 

de la performance. Cette conclusion est toutefois tirée à partir du discours des organis-

mes normalisateurs et de l'examen des mandats légaux des vérificateurs législatifs. Nous 

ne disposions d'aucune démonstration que cette finalité se soit transposée telle quelle dans 

la pratique de la VOR. 

Nous avons aussi conclu que la VOR avait emprunté l'essentiel de ses fondements 

théoriques, sans beaucoup d'adaptation, à la vérification d'états financiers . Si, en prati-

que, il s'avère que les praticiens de VOR puisent leur inspiration dans la vérification 

d'états financiers, il est probable que l'approche de VOR adoptée par le vérificateur tendra 

davantage vers le contrôle de la performance, la vérification étant vue dès lors comme 

étant d'abord et avant tout un instrument de contrôle. 
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Figure 2.3 
Choix de l'approche de VOR 

ORGANISATION VÉRIFIÉE ORGANISATION DE 
VÉRIFICATION 

Contexte 
» Visibilité 
)> Histoire récente 
» Réputation 

Caractéristiques 
)> Philosophie managériale 
» Structure 
)> Nature des opérations 
)> Engagement des managers 
)> Culture 

Philosophie de vérification et de gestion 

Caractéristiques de l'équipe de vérifi-
cation 

)> Degré d'adhésion des vérificateurs 
à la philosophie de l'organisation 
de vérification 

)> Expériences passées du vérifica-
teur 

)> Expertise des membres de l'équipe 
de vérification 

)> Niveau de maturité des vérifiés 

APPROCHE DE VOR 

Contrôle de la performance 
Amélioration de la performance 

La pensée managériale véhiculée par la FCVI apparaît comme étant très influen-

cée par les théories classiques du management. Ainsi, si la philosophie de gestion du 

Bureau du Vérificateur général est aussi très influencée par les théories classiques du 
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management, l'approche de VOR adoptée par le vérificateur risque d'être davantage 

orientée vers le contrôle qui est au coeur des théories classiques du management . 

Certaines caractéristiques de l'équipe de vérification sont aussi susceptibles 

d'influencer le choix du vérificateur quant à l'approche de VOR. D'abord, la connaissance 

qu'il a de la philosophie de vérification et de management prônée par son bureau et le 

degré d'adhésion à cette philosophie exerceront possiblement une influence sur ses choix. 

Ses expériences passées dans des mandats de VOR pourraient aussi guider son choix. 

Ces expériences peuvent avoir eu lieu dans d'autres organisations où il a effectué des 

mandats de VOR mais aussi dans la même organisation alors qu'il était vérificateur d'états 

financiers . L'expertise des membres de l'équipe de vérification est un autre élément qui 

est susceptible d'influencer l'approche de VOR adoptée. En effet, si l'équipe de vérifica-

tion est constituée d'ingénieurs, avocats, sociologues ou autres en plus de vérificateurs 

ayant une formation comptable, cela est susceptible de colorer l'intervention de l'équipe 

de vérification. 

Nous terminons ici l'élaboration du cadre conceptuel qui supporte la présente 

recherche. Nous le présentons schématiquement à la figure 2.4 en faisant ressortir les 

principales composantes et les liens entre ces différentes composantes. Nous sommes 

maintenant prête à formuler les questions auxquelles cette recherche tentera de répondre. 

1 
l- ----
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Figure 2.4 
Cadre conceptuel sommaire de la recherche 

ORGANISATION 
VÉRIFIÉE 

~ Contexie 
~ Caractéristiques 

Éléments déclencheurs 

INFLUENCES QUI 
PRÉSIDENT AU 

CHOIX DE 
L'APPROCHE DE VOR 

APPROCHE DE VOR 

Contrôle de la performance 
Amélioration de la performance 

PROCESSUS D'INFLUENCE 
SOCIALE 

Source Influence ~ible 

<································ 

IMPACT SUR LES VÉRIFIÉS 
ET SUR LE MANAGEMENT 

DE L'ORGANISATION 
VÉRIFIÉE 

ORGANISATION DE 
VÉRIFICATION 

~ Philosophie de véri-
fication et de gestion 

~ Caractéristiques de 
l'équipe de vérifica-
tion 
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2.2.5 Questions de recherche 

La vision de la VOR en tant que processus d'influence sociale est au coeur de no-

tre démarche de recherche. Ce processus d'influence est susceptible de résulter en des 

conséquences attendues pour les vérifiés et le management de l'organisation vérifiée, soit 

l'amélioration de l'économie, de l'efficacité et de l'efficience, mais aussi en des consé-

quences inattendues telles l'ossification, le déclin de la performance et de la motivation, 

etc. 

Une recension des écrits concernant la VOR nous a permis de mettre en lumière 

les enjeux principaux de la pratique de la VOR. Le rôle joué par le vérificateur lorsqu'il 

entreprend un mandat de VOR est l'un de ces enjeux d'importance. Les vérificateurs 

peuvent donc intervenir en tant qu'agent de contrôle ou en tant qu'agent d'amélioration. 

Chercheurs et praticiens reconnaissent unanimement les différences fondamentales entre 

les deux perspectives, mais il n'y a pas unanimité quant à la perspective qui devrait être 

favorisée. 

En aval de l'approche de vérification adoptée, nous présumons d'une relation de 

dépendance entre, d'une part, l'approche adoptée pour la VOR, selon qu'elle est davan-

tage axée sur le contrôle ou l'amélioration de la performance et, d'autre part, le processus 

d'influence sociale que constitue la VOR. 

En amont de l'approche de vérification adoptée, nous présumons d'une relation 

de contingence entre, d'une part, l'approche de vérification adoptée par le vérificateur et, 

d'autre part, le contexte de même que certaines caractéristiques de l'organisation vérifiée. 

En fait, nous croyons qu'il n'existe pas un rôle du vérificateur qui soit approprié en toutes 

circonstances et que l'approche optimale est plus susceptible d'être celle qui sera cohé-

rente avec le contexte et certaines caractéristiques de l'organisation vérifiée. 
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Toujours en amont de l'approche de VOR adoptée, nous croyons que d'autres va-

riables, celles-là relatives à l'organisation de vérification, sont susceptibles d'influencer le 

choix d'approche effectué par le vérificateur. Selon nous, la philosophie de vérification 

et de gestion prônée par l'organisation de vérification de même que certaines caractéristi-

ques de l'équipe de vérification sont susceptibles d'exercer une influence déterminante sur 

la décision du vérificateur d'adopter l'une ou l'autre approche. 

Les questions de recherche auxquelles notre projet veut apporter des réponses 

sont les suivantes : 

1) Comment s'établit le processus d'influence sociale que constitue la VOR? 

2) Quel est l'impact de l'approche de vérification choisie par le vérificateur sur le proces-

sus d'influence sociale que constitue la VOR? 

3) Quelles sont les conséquences de ce processus d'influence sociale sur le management 

de l'organisation vérifiée? 

4) Quelles sont les influences qui président au choix de l'approche de VOR par le 

vérificateur ? 

La prochaine section portera sur le cadre théorique qui supporte le choix de mé-

thodologie. En effet, avant d'élaborer le devis de recherche, nous avons jugé nécessaire 

d'établir les fondements ontologiques et épistémologiques de la démarche. 

2.3 Cadre théorique 

Au coeur de ce projet de recherche, se situe la conception de la VOR en tant que 

processus d'influence sociale. Selon la perspective développée, un mandat de VOR est 

une tentative d'influence du vérifié (la cible) par le vérificateur (la source), qui peut se 

manifester sous différentes formes, soit la dissuasion, l'incitation, la persuasion et 
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l'activation de l'engagement, et au cours de laquelle différents types de message peuvent 

être utilisés, soit l'avertissement ou le conseil. 

Les perceptions subjectives des acteurs impliqués sont au coeur de ce processus 

d'influence sociale que constitue la VOR. Par exemple, tout dépendant du rôle joué par 

le vérificateur, ce dernier est susceptible d'avoir une perception différente du vérifié et de 

la façon de l'influencer. Le vérifié, par ailleurs, aura sa propre perception du rôle joué par 

le vérificateur, qui pourrait même quelquefois être totalement différente du rôle que le 

vérificateur a voulu se donner, et c'est à partir de cette perception que le vérifié réagira 

à la tentative d'influence. 

C'est donc une vision de la réalité sociale, qui s'attarde davantage à l'expérience 

subjective des individus dans la création du monde social, qui est adoptée dans cette 

recherche. En optant pour une telle approche subjectiviste, nos efforts seront plutôt 

orientés vers la compréhension de la façon dont les individus créent, modifient et inter-

prètent le monde dans lequel ils se trouvent (Burrell et Morgan, 1979, p. 3). Cette 

approche contraste avec les écoles de pensée dominantes dans la recherche et la pratique 

en comptabilité et en vérification qui ont davantage leurs racines dans une vision objecti-

viste de la réalité sociale (Tinker, Merino et Neimark, 1982 ; Dirsmith, Covaleski et 

McAllister, 1985 ; Chua, 1986a, 1986b ; Morgan, 1988 ; Arrington et Francis, 1989 ; 

Morgan et Willmott, 1993 ; Francis, 1994). 

Les tenants de la vision objectiviste traitent le monde social comme le monde na-

turel, c'est-à-dire comme étant concret, réel et externe à l'individu (Burrell et Morgan, 

1979, p. 2). Selon la vision objectiviste, la réalité existe concrètement au dehors, alors 

que selon la vision subjectiviste, la réalité est d'abord et avant tout un produit de l'esprit 

humain (Burrell et Morgan, 1979, p. 1). 
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2.3 .1 Un paradigme interprétativiste 

Burrell et Morgan (1979) ont développé un schéma cohérent d'analyse de la théo-

rie sociale. Leur cadre d'analyse est à deux dimensions : ils formulent des hypothèses 

concernant la nature de la science et la nature de la société. Selon que l'on considère la 

science comme étant d'une nature subjective ou d'une nature objective, comme nous 

l'expliquions précédemment, cela influencera notamment notre perception de la réalité 

sociale (une ontologie nominaliste vs réaliste), nos modes d'acquisition de la connaissance 

concernant cette réalité sociale (une épistémologie anti-positiviste vs positiviste), notre 

conception des relations de l'être humain avec son environnement (une nature volontariste 

vs déterministe), et la méthodologie de recherche utilisée (idéographique vs nomothéti-

que). 

Quant aux hypothèses relatives à la nature de la société, Burrell et Morgan oppo-

sent la sociologie de régulation, qui vise à fournir l'information concernant la société en 

des termes qui mettent l'accent sur l'unité et la cohésion qui la sous-tendent, à la sociolo-

gie du changement radical, qui est plus préoccupée de trouver des explications au chan-

gement radical, aux conflits, aux modes de domination et aux contradictions structurelles 

plus caractéristiques, selon les tenants de cette position, de la société moderne (1979, p. 

17). 

La combinaison de ces deux dimensions d'analyse résulte en l'identification de 

quatre paradigmes qui sont mutuellement exclusifs dans le sens que chacun offre une 

vision alternative de la réalité sociale, une façon de voir différente (Burrell et Morgan, 

1979, p. 25). Les paradigmes fonctionnaliste, interprétativiste, radical humaniste, et 

radical structuraliste constituent le coeur du modèle développé par Burrell et Morgan 

(1979, p. 22). Notre propre modèle théorique se situe dans le paradigme interprétativiste. 
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Chua (1986a, p. 603) a choisi de ne pas adopter le modèle de Burrell et Morgan 

tel quel pour son analyse des différents courants de recherche en comptabilité. Entre 

autres raisons, Chua invoque l'utilisation par Burrell et Morgan de dichotomies mutuelle-

ment exclusives, comme par exemple une vision déterministe de l'être humain opposée 

à une vision volontariste. Chua avance que l'usage de ces dichotomies mutuellement 

exclusives et la dérivation de paradigmes mutuellement exclusifs rendent le modèle de 

Burrell et Morgan difficilement applicable (p. 626). Elle invoque aussi la difficulté de 

transplanter un cadre non modifié de la sociologie à la discipline de la comptabilité. 

Considérant que le modèle de Chua est relié directement à la comptabilité, qui est 

une discipline très proche de la vérification, nous avons choisi de nous en inspirer pour 

construire le cadre théorique propre à la présente recherche. Par contre, nous avons 

retenu plusieurs éléments du modèle de Burrell et Morgan, que Chua n'avait pas considé-

rés, mais que nous jugions pertinents pour notre démarche. De plus, nous avons puisé 

dans les écrits concernant la pratique et la recherche en comptabilité pour étayer l'éla-

boration de notre cadre théorique. En effet, nous considérions que le fait que les prati-

ciens de VOR aient généralement une formation comptable faisait en sorte que certains 

écrits sur la pratique et la recherche en comptabilité pouvaient constituer un point de 

départ acceptable pour alimenter notre réflexion. De plus, il faut avouer que les question-

nements ontologiques et épistémologiques en vérification n'abondent pas, raison de plus 

pour nous tourner vers la comptabilité pouvant alors constituer une alternative valable. 

D'abord, il importe de bien définir les termes utilisés dans l'élaboration du cadre 

théorique. Ces définitions ont été empruntées à Burrell et Morgan. Une vision subjective 

de la réalité sociale implique une ontologie nominaliste, ce qui veut dire que le monde 

social n'est rien d'autre que des noms, des concepts, et des étiquettes qui sont utilisés 

pour structurer la réalité (Burrell et Morgan, 1979, p. 4). Les noms utilisés ne sont que 

d'artificielles créations qui ne servent qu'à décrire et donner uh sens au monde extérieur. 
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Par ailleurs, une vision objective de la réalité sociale implique une ontologie réaliste qui 

. postule que le monde social est un monde réel fait de structures concrètes, tangibles et 

relativement immuables (Burrell et Morgan, 1979, p. 4). 

Les aspects épistémologiques concernent les bases de la connaissance, comment 

on peut comprendre le monde et communiquer cette connaissance aux autres êtres 

humains (Burrell et Morgan, 1979, p. 1). L'épistémologie positiviste cherche à expliquer 

et prédire ce qui arrive dans le monde social en recherchant des régularités et des relations 

causales entre ses constituantes (Burrell et Morgan, 1979, p. 5). Le positivisme repose 

sur les approches traditionnelles qui dominent les sciences naturelles et suppose une vision 

objective de la réalité. 

La vision subjective de la réalité implique une épistémologie anti-positiviste, qui 

peut prendre plusieurs formes, mais sa caractéristique principale est qu'elle est fermement 

opposée à l'utilité de la recherche de lois ou de régularités dans le monde des affaires 

sociales (p. 5). Pour les anti-positivistes, le monde social est essentiellement relativiste 

et peut seulement être compris du point de vue des individus qui sont directement impli-

qués dans les activités qui sont étudiées ; les anti-positivistes rejettent la position 

"d'observateur", qui caractérise l'épistémologie positiviste, comme étant une position 

avantageuse pour comprendre les activités humaines (Burrell et Morgan, 1979, p. 5). 

Les relations que les êtres humains entretiennent avec leur environnement peuvent 

être d'une nature déterministe ou volontariste. Les perspectives en science sociale, qui 

impliquent une vision des êtres humains réagissant mécaniquement, ou d'une façon 

pouvant être déterminée d'avance, aux situations rencontrées dans leur monde extérieur, 

sont généralement qualifiées de déterministes (Burrell et Morgan, 1979, p. 2). Selon ces 

perspectives, les êtres humains et leurs expériences sont le produit de leur environnement 

et les humains sont conditionnés par les circonstances externes (p. 2). 
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À l'autre extrême, se situe la perspective volontariste qui attribue aux êtres hu-

mains un rôle beaucoup plus créatif, la liberté de choix occupant une place centrale, et où 

l'homme est vu comme le créateur de son environnement, le contrôleur et non le contrôlé, 

le maître plutôt que la marionnette (p. 2). Selon Burrell et Morgan, il y a quelques 

théories sociales qui adhèrent complètement à l'une ou l'autre de ces perspectives extrê-

mes, mais la plupart des théories adhèrent à différents degrés à l'une ou l'autre perspec-

tive. 

Les considérations ontologiques, épistémologiques, et relatives à la relation entre 

l'être humain et son environnement, auront inévitablement des implications sur le choix 

de la méthodologie (Burrell et Morgan, 1979, p. 2). Si le chercheur adopte une vision 

objectiviste du monde social, les questions d'importance relatives à la méthodologie 

portent donc sur les concepts, leur mesure, et l'identification de thèmes sous-jacents (p. 

3). Le chercheur se livre alors à une quête de lois universelles qui expliqueront et gou-

verneront la réalité observée (p. 3). Il est alors question de méthodologie nomothétique. 

Par ailleurs, si une vision subjectiviste du monde social est adoptée, la métho-

dologie accordera alors beaucoup d'importance à la nature relativiste du monde social. 

Il est dès lors question de méthodologie idéographique selon laquelle la meilleure façon 

de comprendre le monde social consiste à obtenir une connaissance de première main du 

sujet sous investigation (Burrell et Morgan, 1979, p. 6). Il devient alors impératif pour 

le chercheur de se tenir près du sujet et d'explorer en détail son histoire et ses antécé-

dents. Cette méthodologie met l'accent sur l'importance de laisser au sujet toute liberté 

de dévoiler sa nature et ses caractéristiques durant le processus d'investigation (p. 6). 

C'est un paradigme interprétativiste qui préside notre démarche de recherche. 

Burrell et Morgan (1979, p. 28) l'ont défini comme suit : 
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"The interpretive paradigm is informed by a concem to understand the world as 
it is, to understand the fundamental nature of the social world at the lev el of 
subjective experience. lt seeks explanation within the realm of individual 
consciousness and subjectivity, within the frame of reference of the participant as 
opposed to the observer of action." 

Selon Burrell et Morgan (1979, p. 28), lorsque le chercheur adopte une approche 

interprétativiste pour analyser le monde social, il tendra davantage à opter pour une 

ontologie nominaliste, une épistémologie anti-positiviste, une conception plus volontariste 

de la nature humaine, et une méthodologie idéographique. Cette approche conçoit le 

monde comme un processus social en continuelle émergence qui est une création des 

individus concernés (p. 28). 

Pour une meilleure compréhension des enjeux lorsqu'une approche subjectiviste 

est adoptée pour explorer le monde social, cette approche sera mise en opposition avec 

l'approche objectiviste qui, comme nous l'avons mentionné précédemment, domine depuis 

toujours la recherche en comptabilité de même que la pratique de comptabilité et de 

vérification. Nous espérons ainsi bien faire ressortir les raisons qui nous ont amenée à 

prendre nos distances par rapport à l'approche objectiviste. 

2.3.2 Considérations ontologiques 

La recherche en comptabilité est ontologiquement dominée par une croyance en 

un réalisme physique selon laquelle il y a un monde de réalité objective existant indépen-

damment des êtres humains (Chua, 1986a, p. 606). Ce qui est là au dehors (l'objet) est 

présumé être indépendant du sujet, et la connaissance est acquise lorsqu'un sujet arrive 

à refléter correctement et à comprendre cette réalité objective (Chua, 1986a, p. 606). 

Une telle ontologie réaliste laisse supposer que les phénomènes comptables sont identi-

ques aux occurrences techniques et asociales du monde naturel et peuvent être étudiés 

comme une entité détachée qui est divorcée du chercheur "indépendant" (Chua, 1986b, 
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p. 583). Selon une telle approche, la réalité comptable n'est dès lors pas perçue comme 

un domaine désigné qui émerge, change, et est changé à travers une interaction constante 

entre la théorie et le réel (Chua, 1986b, p. 583). 

Arrington et Francis (1989, p. 4-5) s'élèvent contre les prétentions de la théorie 

positive en comptabilité en tant que théorie de production de la connaissance. Ils avan-

cent que cette école de pensée exerce une influence indue sur la production de la connais-

sance en comptabilité. Selon la théorie positive, on présume que la connaissance du 

monde, tel qu'il est, peut être acquise objectivement et que cet état du monde précède et 

produit le langage dans lequel il est décrit. Ainsi, le langage n'est pas problématique 

puisqu'il est une représentation mimétique de la réalité. 

Lehman (1992, p. 53) met en lumière les enjeux qui opposent l'une et l'autre vi-

sions de la recherche en comptabilité. Selon Lehman, les tenants de la théorie positive, 

comme Watts et Zimmerman par exemple, cherchent à imprégner la discipline de la 

comptabilité et la recherche en ce domaine de trois concepts qui ne sont, selon lui, 

qu'illusoires, soit l'absence de jugements de valeur, l'objectivité, et les faits. Quant à la 

vision alternative de la recherche en comptabilité, articulée par d'autres tels Arrington et 

Francis de même que Chua, elle conçoit la discipline comme étant socialement constituée, 

en quelque sorte une pratique sociale enchâssée dans un contexte socio-historique. 

Arrington et Francis attribuent la persistance de cette influence de la théorie posi-

tive à plusieurs facteurs dont le manque d'ouverture des chercheurs en comptabilité face 

à l'examen critique des aspects politiques, ontologiques, métaphysiques et épistémologi-

ques qui sous-tendent la recherche. Ils attribuent aussi cet état de choses à des arrange-

ments institutionnels spécifiques pour la production et la dissémination de la connaissance 

en comptabilité qui forment un marché pour la recherche en comptabilité. Selon eux, à 

cause de l'hégémonie d'une certaine élite académique, la recherche en comptabilité est 
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moins abondante et moins rigoureuse intellectuellement qu'elle pourrait l'être. Les 

théories proposées par cette élite reflètent une perspective politique du rôle de la compta-

bilité dans la production de l'ordre social qui se veut extrêmement conservatrice. Bricker 

(1993, p. 53) rappelle que la dépendance sur le positivisme de la recherche en comptabi-

lité inspirée par la théorie positive a été qualifiée de naïve et trompeuse par nombre de ses 

critiques. 

L'approche objectiviste s'est répandue bien au-delà de la recherche et a affecté 

considérablement la pratique. Selon Morgan (1988, p. 477) et Lehman (1992, p. 145), 

l'idée d'objectivité, telle qu'elle est véhiculée en comptabilité, est largement un mythe. 

Les comptables se croient engagés dans une entreprise technique, supposément objective 

et dénuée de tous jugements de valeur, qui est censée leur permettre de représenter la 

réalité telle qu'elle est. Lehman rejette cette image de la comptabilité qui en fait un 

médiateur impartial simplement chargé de représenter et d'enregistrer les faits. Morgan 

suggère que les comptables sont plutôt de subjectifs constructeurs de la réalité. 

Morgan ( 1988) a effectivement reconnu les mérites de l'approche qui consiste 

d'abord à accepter la subjectivité à la base de la comptabilité, et puis à développer un 

code de pratique qui permettra au comptable de reconnaître qu'il n'est pas le commen-

tateur objectif qu'il prétend être, mais plutôt une personne engagée dans un réseau 

complexe de construction de la réalité (p. 482). Selon Morgan, les systèmes comptables 

font plus que contrôler ou refléter la réalité, ils la façonnent aussi (p. 482). En guise de 

démonstration de cet avancé, il cite l'impact énorme que peut avoir l'introduction de 

contrôles financiers rigoureux sur la culture et l'orientation générale d'organisations 

comme les hôpitaux. 

Morgan (1988) avance que les comptables devraient admettre la subjectivité à la 

base de leur profession et développer des moyens de faire face à ces limitations plutôt que 

r--------
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de se coller à une conception de l'objectivité qui n'est pas réaliste. Ce faisant, ils seraient 

plus enclins à adopter un style de comptabilité beaucoup plus interprétatif, fondé sur des 

principes selon lesquels la comptabilité étant d'abord et avant tout l'art d'interpréter, le 

défi pour les comptables est de développer des formes de pratique qui mettent l'accent 

sur la façon dont les états financiers devraient être perçus et utilisés, soit comme des 

éléments d'une conversation ou d'un dialogue, plutôt que comme des éléments consti-

tuant la vérité et prétendant à une quasi totale objectivité (p. 484). 

Les positions de Morgan (1988) et Lehman font l'objet d'un certain consensus 

chez quelques auteurs recensés (Tinker, Merino et Neimark, 1982 ; Francis, 1990 ; 

Morgan et Willmott, 1993). 

Cette quête d'objectivité ne se limite pas à la pratique de la comptabilité. En effet, 

notre recension des écrits a fait ressortir que les praticiens de vérification ont la plupart 

du temps une formation comptable et que cette quête d'objectivité est depuis longtemps 

au coeur de la pratique de la vérification. Il est dès lors permis de présumer que les 

comptables et les vérificateurs sont habités par les mêmes paradigmes. 

Selon Dirsmith, Covaleski et McAllister (1985, p. 63), la plus grave menace à la 

profession de vérification est, d'une part, cette vision que le vérificateur a du monde social 

comme étant objectif et concret et, d'autre part, cette volonté de régulariser le comporte-

ment du vérificateur de façon stricte à travers une structure formelle des processus de 

travail de vérification ou une socialisation étroite de l'individu. Les auteurs avancent que 

la pratique de la vérification est caractérisée par une écrasante domination du paradigme 

fonctionnaliste qui prône une vision de la réalité comme étant concrète et objective plutôt 

qu'incertaine et subjective, et qui met l'accent sur une existence régularisée et définie 

d'avance plutôt que sur une existence caractérisée par des tensions et des contradictions 
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intrinsèques (p. 46). Selon eux, ce paradigme influence et contraint en définitive notre 

. compréhension de la vérification (p. 46). 

Dirsmith, Covaleski et McAllister (1985) recommandent aux chercheurs 

d'examiner la vérification sous un éclairage nouveau, ce qui pourrait être possible en 

faisant appel à d'autres paradigmes (p. 64). Selon eux, la recherche en vérification, 

comme la pratique, reflète trop exclusivement une perspective fonctionnaliste. La 

communauté de chercheurs arbore ainsi une vision étriquée de ce qu'est la vérification et 

de ses concepts (p. 64). Ils recommandent un relâchement de la vision empiriciste, 

rationaliste et objectiviste du monde de façon à permettre au contexte social, ses anoma-

lies et son caractère unique, d'être pris en compte dans les stratégies de recherche em-

ployées (p. 64). Ils ne recommandent pas pour autant de délaisser complètement la vision 

fonctionnaliste. Il s'agit plutôt pour eux de reconnaitre les limites ultimes des métaphores 

et des instruments émanant de ce paradigme. Selon eux, ce virage sur le plan ontologique 

fera en sorte que les stratégies de recherche devraient devenir plus qualitatives et davan-

tage conditionnées par chaque contexte soumis à l'examen (p. 64). 

Francis (1994, p. 236) avance que le langage du scientisme et de la rationalité 

technocratique, qui a progressivement dominé la vérification au cours des trente dernières 

années, a non seulement affecté notre compréhension de la pratique de la vérification mais 

aussi la façon de pratiquer la vérification. Selon Francis, la vérification a nettement 

privilégié une connaissance pseudo-scientifique au lieu d'une compréhension plus subjec-

tive de la réalité reposant davantage sur le jugement professionnel du vérificateur (Fran-

cis, 1990, 1994). 

En définitive, force nous est de constater que les critiques adressées à l'approche 

objectiviste, telle que véhiculée en recherche et en pratique de comptabilité et de vérifica-

tion, méritent d'être considérées par tout chercheur, surtout s'il s'agit de ses premiers pas 
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dans le domaine de la recherche. En fait, ce que les auteurs recensés reprochent à 

l'approche objectiviste, ce n'est pas tant les principes qui l'animent que sa position 

monopolistique dans la recherche et la pratique en comptabilité et en vérification. En fait, 

ils reprochent aux chercheurs et aux praticiens de refuser d'élargir leurs horizons et de se 

contenter ainsi d'une vision étriquée de la réalité. En fait, c'est dans la foulée de 

l'invitation de Dirsmith, Covaleski et McAllister ( 1985) de procéder à un questionnement 

de nos paradigmes que nous en sommes venue à la conclusion qu'une perception de la 

réalité qui met l'accent sur l'expérience subjective des individus était celle qui convenait 

à notre projet de recherche. 

2.3 .3 Considérations relatives à la relation entre les êtres humains et leur environnement 

La recherche en comptabilité est habitée par une conception plutôt déterministe 

de la nature humaine. En effet, selon Chua (1986a, p. 606), les gens ne sont pas vus 

comme d'actifs créateurs de leur réalité sociale. Au contraire, ils sont analysés comme 

des entités qui peuvent être passivement décrites de façon objective. C'est une vision 

mécaniste de l'être humain qui est ici en cause, celui qui répond de façon mécanique aux 

situations rencontrées dans son monde externe (Burrell et Morgan, 1979, p. 2). 

C'est une conception plus volontariste de la nature humaine qui domine le para-

digme interprétativiste. Les actions ne peuvent être comprises sans faire référence à leur 

signification parce que les actions sont intrinsèquement dotées de significations subjecti-

ves par les acteurs et sont toujours intentionnelles (Chua, 1986a, p. 613). Toutes les 

actions ont une signification et un but qui leur sont attribués rétrospectivement et qui ont 

leurs racines dans les pratiques sociales et historiques (Chua, 1986a, p. 615). 

En ce qui concerne l'étude que nous envisageons, la tentative d'influence du véri-

ficateur sur le vérifié que nous nous proposons d'examiner implique, de part et d'autre, 

des perceptions, des relations de pouvoir, et des réactions. Une vision des êtres humains 
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réagissant mécaniquement aux situations rencontrées dans leur monde extérieur ne serait 

pas, selon nous, appropriée dans le contexte examiné. Au contraire, une perspective où 

l'être humain est un constructeur plus actif de sa réalité sociale est plus susceptible de 

coller au contexte des relations entre les vérificateurs et les vérifiés. 

2.3.4 Considérations épistémologiques et méthodologiques 

Depuis le début des années soixante, au moment où la recherche en comptabilité 

a pris un nouvel envol, passant d'une emphase quasi exclusive sur la recherche appliquée 

pour s'orienter vers la recherche fondamentale (Bricker, 1993, p. 52), l'épistémologie 

positiviste a été dominante, et cela, tant pour la recherche en comptabilité financière, en 

comptabilité de management, en budgétisation, en traitement de l'information qu'en 

vérification (Chua, 1986b, p. 584 ). 

L'épistémologie positiviste assume qu'il y a un monde d'observation séparé de 

celui de la théorie, et que l'observation peut être utilisée pour juger de la validité scientifi-

que de la théorie (Chua, 1986a, p. 607). Selon Chua (1986a, p. 607), les chercheurs en 

comptabilité croient en une notion confuse de testabilité empirique et il y a une accepta-

tion passablement répandue de l'explication hypothético-déductive donnée par Hempel 

(1965) de ce qui constitue une explication scientifique. 

Selon Hempel, pour être considérée comme étant scientifique, une explication doit 

avoir trois composantes : premièrement, elle doit incorporer une ou plusieurs lois ou 

principes généraux ; deuxièmement, il doit y avoir une quelconque condition antérieure 

qui puisse être observée, et troisièmement, on doit pouvoir énoncer ce qui sera expliqué 

(Chua, l 986a, p. 607). La recherche d'explications "scientifiques" a inévitablement 

influencé le choix des méthodes. La collecte de données et l'analyse visent d'abord et 

avant tout la découverte de relations généralisables rigoureuses (Chua, l 986a, p. 608). 
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Des méthodes telles que l'étude de cas reçoivent généralement peu d'attention car elles 

ne permettent pas cette généralisation tant recherchée. Les chercheurs en comptabilité 

vont davantage se tourner vers l'utilisation d'échantillons d'une taille respectable, de 

questionnaires, d'expériences en laboratoire, et de méthodes statistiques et mathématiques 

d'analyse (p. 608). 

En adoptant une approche interprétative, le scientifique cherche à donner un sens 

aux actions humaines en les faisant cadrer dans un ensemble déterminé de buts individuels 

et de structure de signification sociale (Chua, 1986a, p. 614). Ce sont des explications 

scientifiques des buts humains que l'on recherche alors (p. 615). Une telle approche 

interprétative implique une épistémologie anti-positiviste. Ainsi, les critères pour juger 

de la validité de ces explications sont d'abord la consistance logique, puis l'interprétation 

subjective qui implique que le scientifique cherche la signification qu'une action a eue 

pour l'acteur lui-même, et enfin, l'à propos de l'explication des buts (la théorie) qui est 

confirmé par le fait que les acteurs sont d'accord avec l'explication donnée de leurs 

intentions (Chua, 1986a, p. 614). Les méthodes susceptibles d'être utilisées lorsqu'une 

perspective interprétativiste est adoptée seront celles qui permettront d'étudier les acteurs 

dans leur monde de tous les jours. Les méthodes ethnographiques, les études de cas, et 

l'observation participante seront dès lors utilisées en priorité (Chua, 1986a, p. 615). 

Le projet de recherche dans lequel nous nous engageons requiert, selon nous, une 

certaine proximité entre la chercheuse et les acteurs que sont les vérificateurs et les 

vérifiés. En effet, nous pensons que la séparation entre l'observateur et l' observé, qui est 

au coeur de l'épistémologie positiviste, ferait en sorte qu'il nous serait impossible de faire 

émerger les perceptions subjectives de ces acteurs. Et ces perceptions constituent 

pourtant un élément déterminant car elles coloreront vraisemblablement les relations entre 

les vérificateurs et les vérifiés. 
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2.3.5 Une école de pensée herméneutique 

Francis (1994, p. 237) avance qu'une compréhension herméneutique de la vérifi-

cation par les praticiens est une condition nécessaire à la réalisation du bon qui peut 

potentiellement exister dans la vérification. C'est dans un sens aristotélicien qu'il utilise 

le terme "bon", être un bon ou un vertueux vérificateur requérant une bonne compréhen-

sion qui peut davantage être atteinte à travers une approche herméneutique à la vérifica-

tion bien plus qu'à travers une approche scientiste à la vérification. Selon Francis, la 

pratique de la vérification est de plus en plus réduite à la simple application de techniques, 

laissant ainsi de moins en moins de place à l'exercice du jugement par le vérificateur. 

L'école de pensée herméneutique est la moins subjectiviste des écoles de pensée 

faisant partie du paradigme interprétativiste (Burrell et Morgan, 1979, p. 235). Selon une 

telle perspective, les phénomènes sociaux de tout genre devraient être analysés en détails, 

et interprétés comme des textes, afin de révéler leur signification et leur portée véritables 

(Burrell et Morgan, 1979, p. 237). Burrell et Morgan (1979, p. 236) mentionnent que 

c'est largement grâce aux travaux de Dilthey que l'école de pensée herméneutique s'est 

développée. Le cercle herméneutique est un concept central à l'approche de Dilthey. Ce 

dernier reconnaît que le monde social ne peut être compris indépendamment de ses 

parties, et vice versa (Burrell et Morgan, 1979, p. 237). Les mots d'une phrase doivent 

être compris en fonction du contexte entier. Même si les mots ont une signification en 

eux-mêmes, ils peuvent acquérir un sens différent dans le contexte d'autres mots. Il en 

est de même des phénomènes sociaux (Burrell et Morgan, 1979, p. 237). 

Le cercle herméneutique est la méthode de base pour l'analyse textuelle (Balfour 

et Mesaros, 1994, p. 560). Il s'agit en fait d'un processus de va-et-vient où le chercheur 

développe initialement des hypothèses qui sont basées sur une connaissance anticipée du 

phénomène sous étude et qui sont destinées à guider la recherche et l'interprétation des 

;-·--
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détails pertinents dans le texte. Ensuite, la recherche et l'interprétation des détails du 

texte amènent le chercheur à une révision de ses hypothèses de départ, et puis à une 

réinterprétation, à une recherche plus poussée, et même à la génération de nouveaux 

textes, et puis à des interprétations additionnelles, et ainsi de suite (Balfour et Mesaros, 

1994, p. 560). Le but de l'interprétation est d'avancer la compréhension des textes et de 

la signification de l'action humaine en suivant le cercle herméneutique au point de pro-

duire une lecture du texte qui intègre tous les détails d'importance dans un message 

consistant et cohérent, et de plus en plus conceptuel. 

Francis (1994) fonde sa compréhension de la pensée herméneutique contempo-

raine sur les travaux de Gadamer qui ont aussi été marquants au regard du développement 

de l'école de pensée herméneutique. Selon Gadamer, le cercle herméneutique, tel 

qu'envisagé par Dilthey, n'est pas un cercle méthodologique, mais décrit plutôt un 

élément structurel ontologique de la compréhension (Burrell et Morgan, 1979, p . 23 7 ; 

Francis, 1994, p. 238). Selon Francis (1994, p. 238), le terme "herméneutique" est 

maintenant utilisé pour inclure la problématique générale de l'interprétation et de la 

compréhension humaine qui est, en fait, au centre de notre participation à la vie sociale. 

C'est une perspective herméneutique que Boland (1989) a adoptée pour sa lecture 

de la réalité de la comptabilité à travers les huit images de l'organisation présentées par 

Morgan (1997). Boland avance que certains épousent l'approche herméneutique mais ils 

arrivent difficilement à briser l'horizon de leurs propres traditions (p. 595). Il affirme que 

ce n'est toutefois pas le cas de Morgan. Selon Bo land, Morgan rencontre les deux 

conditions établies par Gadamer pour qu'il y ait une approche véritablement herméneuti-

que, soit qu'il y ait fusion des horizons et questionnement de nos propres idées précon-

çues (p. 595). Boland conclut en disant que : "A hermeneutic reading of accounting as 
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text is the most hopeful way to approach an organizational understanding of accounting 

. as a human practice." (p. 601) 

Selon nous, l'école de pensée herméneutique ofile une perspective intéressante 

pour notre recherche. Le processus d'influence sociale en cours lors d'un mandat de 

VOR pourrait très bien être assimilé à un texte dont nous chercherons à découvrir la 

signification et la portée. Francis (1994, p. 241) avance qu'une compréhension hermé-

neutique implique l'idée d'une conversation ou d'un dialogue. La conversation est une 

métaphore selon laquelle on se doit non seulement "d'écouter" les textes mais aussi de les 

laisser nous "parler", d'où le dialogue auquel Francis fait allusion. Lors de l'élaboration 

du cadre conceptuel, nous avons décortiqué le processus d'influence en ses composantes 

de façon à acquérir une compréhension générale des interactions qui ont lieu entre le 

vérificateur et le vérifié. Néanmoins, comme le requiert une approche herméneutique, 

nous comptons interpréter les composantes du processus en tenant compte du contexte, 

comme les mots qui, tout en ayant une signification propre, peuvent avoir une connota-

tion toute différente dans le contexte d'une phrase. 

2.3.6 Les forces et les limites de l'approche interprétative 

Chua (1986a, p. 617-619) présente en quatre points la contribution d'une appro-

che interprétative dans la recherche en comptabilité. Le premier point est que cette 

perspective permet de mettre en évidence le fait que l'information comptable puisse se 

voir attribuer diverses significations qui sont dictées par des contextes sociaux, politiques 

et historiques changeants, ces significations n'étant pas nécessairement conformes aux 

définitions rationnelles a priori qu'une approche objectiviste aura tendance à adopter. Le 

second point est que l'information comptable étant particulièrement utile pour légitimer 

certaines activités parce qu'elle possède une apparente neutralité et rationalité technique, 
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l'approche interprétative permet de mettre en évidence les faiblesses du langage sacré des 

chiffres. 

Un troisième point est que la perspective interprétative remet en question la vision 

traditionnelle de l'information comptable, soit celle selon laquelle elle est un moyen 

d'atteindre des objectifs préétablis. Elle propose une vision où l'information comptable 

peut être utilisée pour rationaliser l'action après le fait et pour imposer un but comme s'il 

avait toujours existé. Finalement, comme l'approche objectiviste, l'approche interprétati-

viste assume l'ordre social mais, à la différence de l'approche objectiviste, elle ne conçoit 

pas que le conflit soit inévitablement dysfonctionnel. 

Selon Chua (1986a, p. 618-619), il y a eu trois critiques majeures adressées à 

l'approche interprétative qui l'ont été par Habermas, Bernstein et Fay. La première est 

que le recours au consentement de l'acteur pour juger de la validité d'une explication est 

très faible. On n'a toujours pas trouvé de réponse à la question à savoir comment on peut 

réconcilier les différences fondamentales d'interprétation entre le chercheur et les acteurs. 

La seconde critique est qu'une dimension évaluative manque à cette perspective. Haber-

mas, en particulier, avance que le chercheur interprétatif est incapable d'évaluer de façon 

critique les réalités observées. La troisième et dernière critique porte sur le fait que 

l'approche interprétative assume l'ordre social, ce qui peut faire en sorte de négliger des 

conflits d'intérêt majeurs entre les classes dans la société. 

2.3 .7 Une approche adéquate pour notre projet de recherche 

Ce tour d'horizon de la perspective interprétativiste, en la mettant en opposition 

avec la perspective objectiviste, nous a permis de confirmer la pertinence de l'approche 

interprétative pour l'étude que nous avons faite. À notre avis, nous avions beaucoup à 

gagner en cherchant à connaître la définition des situations par les acteurs eux-mêmes. La 
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construction de modèles rigoureux mais néanmoins artificiels de l'action humaine, basée 

sur une rationalité pas nécessairement représentative de la réalité, n'est pas, selon nous, 

la voie à privilégier pour mener à bien une étude comme la nôtre. Nous exposons ci-après 

quelques-uns des arguments qui ont prêché en faveur d'une telle approche interprétative. 

La VOR est conçue comme un processus d'influence sociale qui implique des in-

teractions entre le vérificateur et le vérifié. Même si, au départ, notre cadre conceptuel 

faisait ressortir plusieurs éléments d'intérêt dans la relation vérificateur-vérifié et au niveau 

des conséquences potentielles d'une telle tentative d'influence que constitue un mandat 

de VOR, il était fort probable que d'autres éléments, auxquels nous n'avions pas songé 

et qui auraient pu être importants, n'aient pas été pris en compte, ce qui s'est d'ailleurs 

avéré être le cas. 

Une approche, comme celle que nous avons adoptée, nous a alloué cette flexibilité 

et a permis de faire émerger ces éléments et a enrichi les enseignements que nous avons 

retirés de notre travail de recherche. Une approche plus objectiviste nous aurait mis une 

sorte de carcan qui nous aurait limitée à ne tester qu'un certain nombre d'hypothèses, 

mettant potentiellement de côté des éléments qui ne peuvent être mis en lumière autre-

ment que par une intrusion du chercheur dans le monde des acteurs. 

Nous croyons fermement que les acteurs dans un processus d'influence sociale 

comme la VOR sont d'actifs créateurs de leur monde social plutôt que des entités passi-

ves, dont les réactions sont prévisibles, et qui peuvent être décrites de façon objective. 

Les tentatives d'influence du vérifié par le vérificateur impliquent des luttes de pouvoir 

et l'utilisation de différents moyens d'influence et de divers types de message dont les 

impacts sur le vérifié auraient pu être difficilement mesurés autrement qu'en adoptant une 

approche qui nous permettait d'expliquer les actions et de comprendre comment est 

produit l'ordre social. 
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Notre étude s'intéresse aux relations entre les vérificateurs et les vérifiés qui sont 

des phénomènes contemporains qui gagnent à être analysés dans un contexte de "vraie 

vie" et non dans un contexte que nous aurions nous-même créé de toutes pièces. Il aurait 

été de toute façon périlleux de tenter de reproduire les interactions entre le vérificateur 

et le vérifié en "laboratoire". En effet, cette approche et d'autres davantage objectivistes, 

ont été jugées inadéquates à plusieurs égards par des chercheurs qui, avant nous, avaient 

choisi de les adopter ou d'autres chercheurs qui préconisaient des approches qui étaient 

davantage conditionnées par le contexte sous examen (Barefield, 1975; Dirsrnith, Cova-

leski et McAllister, 1985). Selon Chua (1986a, p. 602), l'approche objectiviste qui, on 

le sait, fait depuis longtemps consensus dans la recherche en comptabilité, a imposé des 

limites aux types de problème étudiés (Chua, 1986b, p. 594), à l'usage de méthodes de 

recherche, et aux enseignements tirés des travaux de recherche. 

Enfin, notre recension des écrits nous a permis de constater que très peu de re-

cherches empiriques ont jusqu'à présent été faites sur la pratique de la VOR. Mautz 

(1975, p. 93) s'est interrogé sur les raisons pour lesquelles la vérification semblait pré-

senter peu d'intérêt pour les chercheurs. Même si cet article date de vingt-trois ans, d'une 

part, il porte sur la vérification et, d'autre part, il est représentatif de la situation actuelle 

de la recherche effectuée dans le domaine de la VOR. 

Mautz attribue notamment le peu d'engouement pour la recherche en vérification 

à la méconnaissance du domaine par les chercheurs qui voient dans la vérification peu de 

substance intellectuelle, une absence de théorie et, par conséquent, un contenu insuffisant 

pour la recherche. D'autre part, Mautz reconnaît que les praticiens de vérification ont 

généralement peu d'intérêt pour la recherche et n'ont ni la formation, ni les connaissances 

requises en techniques et méthodes de recherche. La troisième raison que Mautz invoque 

pour cet état de choses est le peu de disponibilité des données de vérification étant donné 
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le devoir de confidentialité que les vérificateurs doivent assumer envers leurs clients et 

étant donné leur réticence à dévoiler les stratégies de vérification adoptées (p. 94). 

Le fossé entre la pratique et la recherche, auquel Mautz fait allusion, existe possi-

blement tout autant, sinon plus encore, pour la VOR, et quant à la disponibilité des 

données, elle est également susceptible de poser problème. 

Étant donné ce qui précède, nous croyons qu'une approche interprétativiste pour-

rait plus facilement contribuer à la construction de ponts entre la théorie et la pratique de 

la VOR qu'une approche objectiviste qui préconise une nette séparation entre 

l'observateur et }'observé. En effet, cette ignorance de la pratique de la vérification par 

les chercheurs, à laquelle Mautz fait allusion et que nous présumons être commune à la 

pratique de la VOR, pourrait sans doute être atténuée par une intrusion du chercheur dans 

l'univers du praticien, ce qui n'est pas possible en adoptant une approche objectiviste. 

Cette intrusion permettrait au chercheur de tirer des enseignements qu'il lui serait à peu 

près impossible d'aller chercher en tentant de reproduire en laboratoire ce qui se passe 

dans la vraie vie (qu'il connaît par ailleurs mal) ou en distribuant des questionnaires 

d'enquête qui ne poseraient pas nécessairement les bonnes questions. En effet, les 

expériences et les enquêtes requièrent généralement une très bonne connaissance préalable 

du sujet sous investigation (Singleton, Straits et Straits, 1993, p. 320). 

Notre propos n'est pas de dire que l'approche interprétativiste est la seule possible 

au regard de la recherche en VOR, et cela, en toutes circonstances. Mais, à notre avis, 

pour un projet de recherche comme le nôtre, qui a un caractère exploratoire, cette 

approche était certainement plus prometteuse qu'une approche plus objectiviste. Nous 

présentons schématiquement le cadre théorique propre à la recherche au tableau 2.2. 
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Tableau 2.2 
Cadre théorique de la recherche 

!!!1!!!!(•-~t!~;~ltîlti••·-
Paradigme interprétativiste / Paradigme fonctionnaliste 

Perspective qui cherche à comprendre le j 
monde tel qu'il est, à comprendre la na- 1 

::!~n:e~::~:e:~ms:~~c:~~:~ in- 1

1

1 

dividus 

École de pensée herméneutique 

Perspective selon laquelle les phéno-
mènes sociaux de tout geme devraient 
être analysés en détails, et interprétés 
comme des textes, afin de révéler leur 
signification et leur portée véritables. 

Considérations ontologiques 

Ontologie nominaliste 
Le monde social n'est rien d'autre que 
des noms, concepts et étiquettes utilisés 
pour structurer la réalité. 

Considérations épistémologiques et méthodo-
logiques 

Épistémologie anti-positiviste 
Le monde social est compris du point de 
vue des individus directement impliqués 
dans les activités. 

Méthodologie idéographique : 
. Étude de cas 
. Entrevues : combinaison de approche 
structurée et non structurée 

Analyse qualitative 
. Interprétation herméneutique 

Sources : Burrell et Morgan (1979) ; Chua (l 986). 

1 

1 

1 
! 

Perspective, avec une orientation haute-
ment pragmatique, qui cherche à fournir 
essentiellement des explications ration-
nelles sur le fonctionnement du monde 
social 

Considérations ontologiques 

Ontologie réaliste 
Les structures existent indépendamment 
de la connaissance par les individus. 

Considérations épistémologiques et méthodo-
logiques 

Épistémologie positiviste 
Cherche à expliquer et prédire ce qui ar-
rive dans le monde social en recher-
chant des régularités et des relations 
causales entre ses constituantes. 

Méthodologie nomothétique : 
. Expériences en laboratoire 
. Enquêtes 
. Analyse quantitative 
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2.4 Conclusion 

Le présent chapitre nous a permis de présenter avec quelle vision nous avons 

entrepris l'étude des relations entre les vérificateurs et les vérifiés dans le cadre de man-

dats de VOR Le cadre conceptuel élaboré situe la VOR en tant que processus d'in-

fluence sociale au cours duquel une source d'influence (le vérificateur) tente d'influencer 

une cible d'influence (le vérifié) en utilisant différents modes d'influence et types de 

message. 

L'objectif de cette recherche était essentiellement de mettre en lumière les percep-

tions des acteurs qui initient la tentative d'influence (les vérificateurs) et de ceux que l'on 

tente d'influencer (les vérifiés). Il s'agissait en fait pour nous de comprendre le monde 

comme les sujets le voient et, pour ce faire, une intrusion de la chercheuse dans le monde 

des acteurs est devenue une condition sine qua non pour être en mesure de mener à bien 

cette recherche. 

Par conséquent, une approche qualitative de recherche était plus appropriée, la 

nôtre consistant en une étude de cas multiple portant sur les mandats de VOR effectués 

par les Vérificateurs généraux du Canada et du Québec au cours des dernières années. Le 

chapitre III, qui suit le présent chapitre, sera consacré, dans un premier temps, à présenter 

le cadre méthodologique adopté pour la recherche et, dans un deuxième temps, à faire un 

un survol de l'ensemble des données de recherche. i 
;-



CHAPITRE III 

CADRE MÉTHODOLOGIQUE ET PRÉSENTATION DES DONNÉES 

3.1 Introduction 

La première partie du présent chapitre est consacrée à la présentation du cadre 

méthodologique adopté dans notre projet de recherche et la seconde partie à la présenta-

tion des données recueillies lors des entrevues que nous avons effectuées avec différents 

vérificateurs et vérifiés impliqués dans des mandats de vérification de l'optimisation des 

ressources effectués par le Vérificateur général du Canada et le Vérificateur général du 

Québec au cours des dernières années. L'analyse proprement dite des données de recher-

che est faite au chapitre IV et elle aboutit à la formulation de propositions théoriques qui 

sont présentées au chapitre V. 

En ce qui concerne le cadre méthodologique, nous commençons en présentant une 

vue d'ensemble du devis de recherche qui est suivie par la détermination de l'unité d'ana-

lyse, la sélection des sites et des répondants, l'établissement des sources de preuve, la 

procédure d'analyse utilisée, et les questions liées à la fiabilité et la validité du devis de 

recherche de même que les questions éthiques pertinentes à notre démarche. 

Dans la deuxième partie, nous faisons ressortir, à l'aide de tableaux sommaires, 

de 1' information de type descriptif tirée des entrevues avec les différents répondants. 

f---·--

! 
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3 .2 Cadre méthodologique 

3 .2.1 Devis de recherche : vue d'ensemble 

Avant d'entrer dans le vif du sujet en ce qui concerne le cadre méthodologique, 

nous croyons utile de rappeler les questions auxquelles notre recherche est censée appor-

ter des réponses. Elles ont déjà été introduites à la section 2.2.5 du chapitre II et se lisent 

comme suit: 

J) Comment s'établit le processus d'influence sociale que constitue la VOR ? 

2) Quel est l'impact de l'approche de vérification choisie par le vérificateur sur le 

processus d'influence sociale que constitue la VOR? 

3) Quelles sont les conséquences de ce processus d'influence sociale sur le management 

de l'organisation vérifiée ? 

4) Quelles sont les influences qui président au choix de l'approche de VOR par le 

vérificateur ? 

La nature du problème de recherche et le cadre théorique impliquant un para-

digme interprétativiste nous ont amenée à opter pour une approche qualitative. Il s'agis-

sait pour nous de comprendre le monde comme les sujets le voient et de faire la collecte 

d'information sans influencer indûment la forme et le contenu du contexte sous étude. 

Les méthodes qualitatives permettent au chercheur d'étudier certaines questions 

en profondeur et en détail (Patton, 1990, p. 13 ; Singleton, Straits et Straits, 1993, p. 

320). Auss~ en recherche qualitative, le chercheur est l'instrument (Patton, 1990, p. 14; 

Marshall et Rossman, 1995, p. 59). La validité dès lors repose largement sur le talent, la 

compétence, et la rigueur de la personne qui effectue le travail de recherche. 

La stratégie de recherche adoptée afin de mener à bien ce projet de recherche 

consiste en une étude de cas multiple. Une étude de cas n'est pas seulement un processus 

de collecte de données ou simplement une caractéristique parmi d'autres du devis de 
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recherche. Selon Yin (1994, p. 13), il s'agit d'une stratégie de recherche complète et 

intégrée. Cette stratégie est utile pour expliquer les liens de causalité dans les contextes 

qui sont trop complexes pour les enquêtes ou les stratégies expérimentales (Yin, 1994, 

p. 15). L'essence même d'une étude de cas est qu'elle tente d'illuminer une décision ou 

un ensemble de décisions, pourquoi elles ont été prises, comment elles ont été mises en 

application, et quels résultats ont été obtenus (Yin, 1994, p. 12). 

C'est exactement l'intention poursuivie à travers l'investigation de mandats de 

VOR. Le but est de décortiquer la tentative d'influence qui prend place dans un mandat 

de VOR et de faire ressortir les perceptions, réactions et conséquences d'une telle tenta-

tive, et cela, tant du point de vue du vérificateur que de celui du vérifié. 

Nous avons opté pour une étude de cas multiple parce que cette stratégie était, 

selon nous, plus appropriée pour répondre à nos questions de recherche. En fait, étant 

donné la relation de dépendance présumée entre, d'une part, l'approche de vérification 

adoptée et, d'autre part, le processus d'influence sociale que constitue la VOR, il nous 

fallait envisager plus d'un cas pour être en mesure de rencontrer des situations où les 

vérificateurs avaient adopté une approche davantage axée sur le contrôle et d'autres 

situations où ils avaient adopté une approche davantage axée sur l'amélioration. 

Une caractéristique unique et particulièrement importante d'une approche comme 

celle adoptée est que le devis de recherche n'est pas totalement structuré au départ. En 

fait, il est appelé à évoluer tout au long de l'exécution de la recherche. Ferreira et Mer-

chant (1992, p. 4-5) avancent que les chercheurs devraient être ouverts à apprendre de 

leur terrain d'observation plutôt que de chercher à imposer leur vision préconçue et 

immuable de la réalité. C'est avec cette ouverture d'esprit que nous avons abordé notre 

travail sur le terrain et nous en avons récolté les fruits puisque plusieurs nouvelles varia-

bles ont effectivement émergé et nous avons pu aussi constater que d'autres variables ne 

i 
r-~ --
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se sont pas manifestées tel qu'anticipé. Nous avons dès lors ajusté nos questionnaires 

d'entrevue en conséquence. 

3 .2.2 Unité d'analyse 

L'unité d'analyse est simplement ce qui sera décrit ou analysé (Singleton, Straits 

et Straits, 1993, p. 69). Selon Harmon et Mayer (1986, p. 19), l'unité d'analyse constitue 

pour le théoricien le point de départ de son investigation. Une unité d'analyse reflète une 

présomption concernant ce qui apparaît le plus réel et, par conséquent, ce qui est le plus 

important de comprendre, concernant un objet de recherche. Selon Patton (1990, p. 

168), la principale question dans la décision concernant le choix d'une unité d'analyse 

appropriée au projet de recherche est de décider ce sur quoi on veut être capable de dire 

quelque chose à la fin de l'étude. 

Considérant ces définitions, la relation entre les vérificateurs et les vérifiés a cons-

titué l'unité d'analyse que nous avons privilégiée dans notre investigation. En effet, dans 

cette recherche, la VOR est perçue comme un processus d'influence sociale au cours 

duquel le vérificateur tente d'influer sur le comportement du vérifié. Nous nous sommes 

dès lors intéressée aux perceptions que le vérificateur avait de son rôle et des conséquen-

ces que ces perceptions pouvaient avoir eues sur la conduite du mandat. Par ailleurs, 

nous nous sommes aussi attardée aux perceptions et aux réactions du vérifié face aux 

tentatives d'influence du vérificateur et aux conséquences que ces tentatives d'influence 

pouvaient avoir eues sur lui personnellement et sur le management de l'organisation 

vérifiée. 

3.2.3 Sélection des sites 

Six mandats de VOR (nos six études de cas) ont été sélectionnés, ce qui s'est 

avéré un nombre optimal nous permettant de répondre adéquatement à nos questions de 
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recherche tout en prenant en considération les limites en temps et en ressources inhérentes 

à tout projet de recherche. Notre choix s'est arrêté sur trois mandats effectués par le 

Vérificateur général du Québec et trois mandats effectués par le Vérificateur général du 

Canada4
: 

Rapport du Vérificateur général à l'Assemblée nationale pour l'année 1994-1995 
Chapitre 12 - L'aide financière aux étudiants - Étude sectorielle conduite auprès du 
ministère de !'Éducation - Décembre 1995 

Rapport du Vérificateur général à l'Assemblée nationale pour l'année 1995-1996 
Tome II - Chapitre 4 - Action du gouvernement relativement aux organismes commu-
nautaires de la santé et des services sociaux et à la santé mentale - Étude conduite auprès 
du ministère de la Santé et des Services sociaux et de trois régies régionales - Novembre 
1996 

Rapport du Vérificateur général à l'Assemblée nationale pour l'année 199 5-1996 
Tome II - Chapitre 8 - Programme d'assainissement des eaux-Étude conduite auprès 
du ministère des Affaires municipales - Novembre 1996 

Rapport du Vérificateur général du Canada à la Chambre des communes 
Chapitre 2 - Environnement Canada : Les déchets dangereux - la gestion d'un lourd 
héritage - Mai 1995 

Rapport du Vérificateur général du Canada à la Chambre des communes 
Chapitre 4 - Santé Canada : La gestion d'un projet de réforme à la Direction générale de 
la protection de la santé - Mai 1995 

Rapport du Vérificateur général du Canada à la Chambre des communes 
Chapitre 22 - Développement des ressources humaines Canada : Le soutien à la forma-
tion - Novembre 1995. 

4 Afm de préserver la confidentialité des sources de données de la recherche, l'ordre de présentation ici 
adopté est différent de celui adopté pour la présentation et l'analyse des données. Dans ce contexte, il 
serait erroné de tenter d'établir une quelconque relation entre l'ordre de présentation adopté à la page 181 
et celui adopté aux chapitres 3 (section 3.3) et 4, cela incluant la figure 3.2, les tableaux 4.1 à 4 .31 et F. l à 
F.24. 
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Différents critères ont présidé au choix des mandats. Le premier critère était la 

date de publication du rapport qui ne devait pas être trop éloignée dans le temps et non 

plus trop récente. Nous avons dès lors convenu que les années 1995 et 1996 seraient 

appropriées. Si l'on prend en considération que les mandats ont parfois lieu de six à dix-

huit mois avant la publication du rapport, cela laissait, à notre avis, un délai suffisamment 

long pour permettre de juger si les pratiques de gestion avaient évolué et, par ailleurs, la 

mémoire des événements, tant pour les vérificateurs que pour les vérifiés, ne serait pas 

affectée outre mesure. Un autre élément à l'appui du choix de ces années est que les 

pratiques de vérification seraient sans doute plus représentatives de la pratique "contem-

poraine" de la VOR, ce qui ajoute de la valeur à notre démarche de recherche. 

Une fois les années identifiées, nous avons procédé à un examen détaillé des 

rapports publiés pendant les périodes visées pour aboutir ainsi à une première sélection 

d'une vingtaine de mandats basée sur l'intérêt du sujet couvert par le rapport des vérifica-

teurs, c'est-à-dire son importance et son originalité, sur l'importance de l'organisation 

vérifiée dans l'appareil gouvernemental, et sur l'ampleur des constats formulés. Nous 

avons ensuite procédé à l'élimination de certains mandats. L'éparpillement géographique 

de l'organisation vérifiée est alors devenu un critère pour renoncer à certains d'entre eux. 

En effet, étant donné nos ressources limitées, ce sont généralement les mandats qui ont 

été effectués dans des organisations dont les infrastructures principales étaient situées à 

Québec, Montréal ou Ottawa qui ont été choisis. 

Par ailleurs, il nous a fallu tenir compte des coupures majeures dans le personnel 

de la fonction publique fédérale et québécoise qui ont eu lieu au cours des dernières 

années et qui ont fait en sorte que de nombreux répondants potentiels n'étaient plus en 

fonction. Ainsi, nous avons dû parfois renoncer à certains mandats faute de pouvoir 

entrer en contact avec les répondants clés. 
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Les six mandats ont aussi été sélectionnés sur la base de leur représentativité de 

l'approche de vérification adoptée, soit jusqu'à quel point l'approche de vérification 

reposait sur le contrôle de la performance ou sur l'amélioration de la performance. Le 

diagnostic formulé relativement à l'approche de vérification adoptée se voulait évidem-

ment préliminaire à cette étape. Même si notre sélection des mandats reposait sur un 

diagnostic a priori concernant l'orientation générale donnée au mandat, ce diagnostic 

nous a permis d'avoir au moins une certaine assurance que des mandats effectués selon 

l'une et l'autre approches faisaient partie de la sélection, ce que notre travail sur le terrain 

a tôt fait de confirmer. 

Nous avons ainsi abouti à une sélection de six mandats qui représentaient nos 

premiers choix compte tenu des critères énumérés plus haut. L'impossibilité d'obtenir les 

autorisations d'accès, dans un cas par le Bureau du Vérificateur général, et dans l'autre 

cas, par l'organisation vérifiée visée par le mandat, nous a forcée à renoncer à deux 

mandats qui ont été remplacés par d'autres qui rencontraient nos critères mais faisaient 

partie de nos deuxièmes choix. 

Les organisations vérifiées visées par les mandats en question sont toutes des mi-

nistères, quoique dans un mandat, il y a en plus trois régies régionales qui étaient visées. 

Nous avons donc pu compter sur une certaine homogénéité des organisations et de leur 

contexte de fonctionnement. De plus, les organisations ou les programmes visés sont 

d'une grande envergure. 

Malgré ces similitudes, nous avons pu compter aussi sur une certaine diversité. 

D'abord, il y a des organisations relevant de deux paliers de gouvernement. Ensuite, les 

domaines d'intervention sont très diversifiés. On a juste à regarder l'objet des mandats de 

VOR pour s'en convaincre. Cela va de l'aide financière aux étudiants, à l'action du 

gouvernement relativement aux organismes communautaires de la santé et des services 
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sociaux et à la santé mentale, au programme d'assainissement des eaux, à la gestion des 

déchets dangereux, à la protection de la santé publique et au soutien à la formation des 

ressources humaines. Cette diversité des domaines d'intervention implique aussi une 

grande variété au niveau des gestionnaires et spécialistes impliqués. 

Ainsi, nous disposions d'un éventail d'organisations comparables sur le plan de la 

structure mais en même temps fort diversifiées en ce qui regarde les domaines d'interven-

tion. Cela a permis d'enrichir nos analyses puisque les points de vue exprimés par les 

vérifiés n'étaient pas susceptibles d'être influencés par un contexte de fonctionnement 

radicalement différent. Par ailleurs, la culture des organisations visées et la nature de 

leurs opérations, qui différaient considérablement, ont beaucoup ajouté à la richesse et à 

la densité de l'information recueillie auprès des personnes interviewées. 

Afin d'avoir une idée plus précise des organisations visées, nous présentons leurs 

principales caractéristiques, telles que perçues par les vérifiés, au tableau 3 .1. C'est ainsi 

que sont évoqués les événements qui ont marqué l'histoire récente de ces organisations, 

les compressions budgétaires étant présentes dans quatre cas sur six. La culture prédomi-

nante a été identifiée dans trois cas particulièrement. Le niveau de complexité des 

opérations, le niveau de sensibilité politique de même que le niveau de visibilité apparais-

sent généralement comme étant élevés ou très élevés. Enfin, il semble, de façon générale 

à une exception près, que le BVG soit présent dans ces organisations sur une base 

relativement régulière. 

3.2.4 Sélection des répondants 

Pour chacun des six mandats de VOR sélectionnés, nous avons choisi des répon-

dants de l'organisation vérifiée (les vérifiés) et des bureaux des vérificateurs généraux (les 

vérificateurs). En ce qui concerne les vérifiés, les contacts initiaux ont été faits avec la 



Tableau 3.1 
Caractéristiques des organisations vérifiées - Perceptions des vérifiés 

Mandat A Mandat B Mandate MandatD Mandat E Mandat F 
Histoire récente Compressions budgé- Compressions budgé- Programme majeur Compressions budgé- Compressions budgé- Aucun événement 

!aires taires sur le point de se ta ires taires particulier signalé 
Période de change- Décentralisation et terminer Période de change- Programme majeur 
ments majeurs régionalisation ments majeurs sur le point de se 
Support± bon des Organisation en tran- Décentralisation envi- terminer 
autorités centrales sition sagée 

Réallocations budgé-
!aires 
Croissance du volume 
d'activités 
Support ± bon des 
autorités centrales 

Culture prédominante Bureaucratique Concertation Service au client 
Scientifique Service au client 

Niveau de complexité Élevé Très élevé !Elevé Elevé Très élevé 
Niveau de sensibilité politique Elevé Très élevé Très élevé Élevé Elevé Elevé 
Niveau de visibilité Haute visibilité Haute visibilité Très haute visibilité Haute visibilité Très haute visibilité 

Régulièrement sur la Régulièrement sur la Régulièrement sur la 
sellette sellette sellette 
Clientèle sensible Clientèle sensible Clientèle sensible 

Présence du BVG Régulière Plus ou moins régu- Assez régulière Régulière Assez régulière Régulière 
lière 

Note: Les cases vides indiquent qu'aucune donnée n'a été recueillie. 
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plus haute autorité administrative de l'organisation. Dans un ministère, c'était le sous-

ministre et dans une régie régionale, c'était le directeur général. 

Le premier contact nous a servi notamment à identifier les autres répondants dans 

l'organisation. Nous étions à la recherche de managers de niveaux supérieur et intermé-

diaire ou des professionnels, qui avaient été impliqués avec l'équipe de vérification sur une 

base régulière et qui étaient responsables de la mise en application des changements 

proposés par les vérificateurs. 

En ce qui concerne les vérificateurs, les contacts initiaux ont été faits avec les 

deux vérificateurs généraux eux-mêmes. Pour chaque mandat, nous avons interviewé le 

vérificateur général adjoint qui avait la responsabilité du mandat et/ou le directeur de 

vérification, le vérificateur ayant assumé la responsabilité de chef d'équipe, et des vérifi-

cateurs ayant été impliqués sur le terrain à titre d'équipiers. 

Les tableaux 3.2 à 3.4 présentent l'information relative aux vérificateurs et aux 

vérifiés interviewés. Sur un total de 81 entrevues, 38 entrevues ont été réalisées avec des 

vérificateurs, 41 avec des vérifiés et 2 avec des représentants des instances parlementaires 

à Québec et à Ottawa. 

Au tableau 3.2 (p. 189), on peut voir que 21 vérificateurs provenaient du Vérifi-

cateur général du Québec et 17 provenaient du Vérificateur général du Canada, ce qui est 

en soi rassurant pour éviter les biais éventuels dus à un déséquilibre dans la provenance 

des répondants. Ce même équilibre s' est maintenu au niveau de la position des répon-

dants avec 29 % occupant un poste de cadre au BVG (Vérificateur général, vérificateur 

général adjoint ou directeur), 21 % étant chef d' équipe et, finalement, 50 % étant vérifi-

cateur équipier. Par contre, au niveau du bagage académique, on peut noter une nette 

prédominance de la comptabilité avec un total de 32 vérificateurs sur 38 présentant un tel 

profil. En ce qui concerne l'expérience en pratique de VOR, plus de 75 % de 35 répon-

,_· --· 
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dants ont plus de 5 ans d'expérience. Enfin, au regard de l'expérience en management, 

.l'information compilée pour 35 répondants sur 38 laisse entrevoir 60 % ayant une expé-

rience de quelques années par rapport à 40 % n' ayant aucune expérience comme telle. 

Au tableau 3.3 (p. 189), on peut voir que sur 41 répondants vérifiés, 75 % d' entre 

eux oeuvraient dans un ministère alors que 25 % étaient dans des régies régionales. La 

répartition des répondants entre les deux paliers de gouvernement est quasi égale, ce qui 

nous protège, comme pour les répondants vérificateurs, contre les biais éventuels prove-

nant d 'une trop grande représentativité d'un groupe de répondants par rapport à un autre 

groupe. Quant à leur position, 10 % d'entre eux étaient sous-ministre, sous-ministre 

adjoint ou directeur général, 55 % cadre supérieur, 20 % cadre intermédiaire et 15 % 

professionnel. Le bagage académique de niveau mru."trise est nettement dominant avec une 

proportion de 68 % pour 37 répondants. Quant à l'expérience en management, 85 % de 

34 répondants ont plus de cinq ans d'expérience alors que 65 % d'entre eux oeuvrent au 

sein de l'organisation vérifiée depuis plus de dix ans. 

Le tableau 3.4 (p. 189) contient le nombre de répondants, selon qu' ils sont vérifi-

cateurs ou vérifiés, par étude de cas chacune appelée mandat. Pour fins de confidentialité, 

l' identification des mandats s'est faite initialement avec des lettres alors que pour les 

tableaux F. 1 et suivants (p. 481-506), où seront présentées nos données de recherche, elle 

sera faite par des chiffres allant de 1 à 6 dont l'ordre numérique n' a évidemment rien à 

voir avec l' ordre alphabétique initial utilisé. 

La raison pour ce faire est que nous avons voulu minimiser la possibilité que les 

équipes de vérification ou les organisations vérifiées puissent être identifiées indirectement 

au départ à l'aide de l' information apparaissant aux tableaux 3.1 (p. 185) et 3.4 (p. 189). 

De plus, en choisissant des mandats effectués par le Vérificateur général du Canada et le 

Vérificateur général du Québec, nous cherchions une plus grande diversité dans la 
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pratique de la VOR, ce qui était susceptible d'enrichir notre projet de recherche. Notre 

but n'était nullement d'effectuer une comparaison entre les pratiques des deux bureaux. 

Alors qu' il existe un certain équilibre au niveau du nombre de vérificateurs entre 

les différents mandats, on ne peut en dire autant pour les vérifiés alors que les mandats 

A et B comptent à eux seuls pour 22 répondants sur 41 . Plusieurs raisons expliquent cet 

état de choses. Parfois l'ampleur des mandats choisis commandait la tenue d'entrevues 

avec un grand nombre d'intervenants ou, au contraire, le mandat étant plutôt concentré 

sur un programme en particulier, le nombre d'intervenants était alors beaucoup plus 

restreint. Par ailleurs, étant donné les mouvements importants de personnel ayant eu 

cours dans le secteur public durant les dernières années, il est aussi arrivé que nous 

n'ayons pu interviewer certains intervenants parce qu' ils occupaient d' autres fonctions 

ailleurs ou avaient opté pour une retraite anticipée. Par contre, dans chacun des mandats 

sélectionnés, il nous a été possible de rencontrer les personnes clés. 

Enfin, en ce qui concerne le mandat G, il s'agit d'un cas pour lequel nous avons 

réalisé les entrevues avec les vérificateurs mais pas avec les vérifiés n'ayant pu obtenir les 

autorisations nécessaires de la part de l'organisation vérifiée. Nous avons quand même 

conservé les données d'entrevues avec les vérificateurs et les avons incluses seulement 

dans notre analyse relative aux facteurs pouvant influencer lapproche de VOR adoptée 

par les vérificateurs (tableau F.2, p. 483) et aux éléments de contexte ayant été considérés 

par les vérificateurs lors des tentatives d'influence (tableau F.3, p. 484). Pour fins de 

confidentialité, les données relatives à ce mandat, même si elles ont été prises en compte 

dans notre analyse, ne seront pas présentées dans ces tableaux. 

3.2.5 Sources de preuve 

Les entrevues et l'analyse de documentation sont nos deux principales sources de 

preuve. Les 81 entrevues réalisées avaient une durée moyenne d'une heure et trente 
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minutes et elles ont été enregistrées et puis retranscrites à l'aide d'un logiciel de traitement 

de texte. Quant à la documentation obtenue et analysée, la liste apparait à l'appendice D. 

Tableau 3.2 
Information relative aux répondants - Vérificateurs (38) 

Nb Nb 

BVG (lieu d'attache) VGC 17 VGQ 21 

Position VGet VGA 5 Directeur 6 Chef 
d'équipe 

Bagage académique Comptabilité 32 Maîtrise 7 Doctorat 
(titre profession-
ne!) 

Expérience en VOR <=5 ans 8 De6àIOans 13 > IO an5 

Expérience en management Aucune 14 Qques années 21 

Tableau 3.3 
Information relative aux répondants - Vérifiés (41) 

Nb Nb Nb 

Type d'organisation Ministère 31 Régie régio- IO 
nale 

Palier de gouverne- Fédéral 21 Québec 20 

ment 
Position Sous-ministre 4 Cadre supé- 23 Cadre intenné- 8 

Sous-ministre rieur di aire 
adjoint 
Dir. général 

Bagage académique Baccalauréat 10 Maîtrise 25 Doctorat 2 

Expérience en ma- <=5 ans 4 De6à10ans 9 > IO ans 20 

nagement 
Au service de l'orga- <=5 ans 6 De6à!Oans 6 > JO ans 22 

nisation 

Tableau 3.4 
Information relative aux répondants - Par mandat 

Mandat Mandat Mandat Mandat Mandat Mandat 
A B c D E F 

Vérificateurs 5 7 5 5 6 4 

Vérifiés 10 12 4 4 7 4 

Total : 15 19 9 9 13 8 

Les deux vérificateurs généraux n'ont pas été inclus dans ce tableau. 
** Les vérifiés n'ont pas été interviewés dans ce mandat. 

Mandat 
G 
4 
** 
4 

Nb 

8 EquipieT 

3 

14 

Professionnel 

Aucune 

Total 

36* 
41 

77 

Nb 

19 

Nb 

6 

1 
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Selon Patton (1990, p. 280), il y a trois approches de base pour faire la collecte 

de données qualitatives lors d'entrevues. La première approche est non structurée, c'est-

à-dire qu'elle repose entièrement sur la génération de questions spontanées dans le flot 

naturel d'une interaction, les personnes à qui l'interviewer s'adresse pouvant même ne pas 

réaliser qu'elles sont en train de se faire interviewer. 

La deuxième approche est semi-structurée et implique l'utilisation d'un guide gé-

néral d'entrevue contenant les points devant être explorés avec chacun des répondants. 

Les questions ne sont généralement pas formulées d'avance de façon formelle et l'ordre 

dans lequel on aborde les différents points n'est pas fixé d'avance. Le guide d'entrevue 

sert de liste de rappel durant l'entrevue de façon à s'assurer que tous les sujets ont été 

couverts. 

La troisième approche est structurée et consiste en un ensemble de questions soi-

gneusement formulées et arrangées de la même façon de sorte que les mêmes questions 

seront posées à tous les répondants dans la même séquence. 

Les approches non structurée et semi-structurée allouent une plus grande flexibi-

lité au chercheur et permettent une plus grande personnalisation des entrevues que 

l'approche structurée. Elles permettent aussi l'émergence d'idées qui approfondissent la 

compréhension du chercheur. Par contre, il peut arriver que l'information recueillie varie 

en nature et en quantité d'un répondant à l'autre (Patton, 1990, p. 286). De plus, selon 

Patton, il peut devenir difficile, à l'étape de l'analyse des données, d'établir jusqu'à quel 

point les conclusions sont influencées par ces écarts dans l'information recueillie. 

Cependant, les entrevues structurées ont aussi leurs faiblesses. Selon Patton, ce 

mode d'entrevue empêche l'interviewer d'aborder des sujets qui n'avaient pas été anticipés 

lorsque le questionnaire a été écrit (p. 286). Ainsi, cette approche n'est pas idéale si l'on 

veut s'assurer de prendre en compte les différences et les circonstances individuelles. Par 
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contre, cette approche peut faciliter l'analyse des données. En fait, ce que gagne l'appro-

che structurée par l'obtention de données systématiques et denses pour chaque répondant, 

elle le perd en flexibilité et en spontanéité (p. 281 ). 

Patton rappelle par ailleurs que même si une entrevue structurée implique que la 

formulation des questions soit déterminée à l'avance, la collecte des données doit demeu-

rer ouverte dans le sens que les répondants doivent pouvoir exprimer leur pensée et leur 

vision des choses en leurs propres mots. Jamais l'interviewer ne devrait proposer des 

phrases ou des catégories prédéterminées aux personnes interviewées. L'objectif des 

entrevues qualitatives est de comprendre comment les acteurs voient leur monde social, 

d'apprendre leur terminologie et leurs jugements, et de capter la complexité des percep-

tions et expériences individuelles (Patton, 1990, p. 290). C'est ce qui, selon Patton, 

distingue les entrevues qualitatives des questionnaires ou tests qui sont typiquement 

utilisés dans les évaluations quantitatives. 

Patton (1990, p. 287) propose différentes combinaisons entre les trois approches 

dans le but de retirer le maximum des entrevues réalisées. Une première combinaison 

consiste à commencer avec une approche semi-structurée, en utilisant un guide d'entre-

vue, et de conclure en adoptant une approche structurée de façon à obtenir une informa-

tion plus systématique. Une autre combinaison possible consiste à commencer par une 

approche structurée, impliquant la formulation d'un certain nombre de questions fonda-

mentales, et à adopter par après une approche non structurée allouant plus de flexibilité 

à l'interviewer dans la détermination des éléments qu'il serait intéressant d'explorer 

davantage ou dans la décision d'explorer des avenues qui n'avaient pas été originalement 

incluses dans le questionnaire d'entrevue. 

Pour notre projet de recherche, nous avons opté pour la deuxième combinaison, 

soit l'adoption d'une approche structurée qui laissait toutefois la porte ouverte à l'explora-

tion d'aspects imprévus. Le questionnaire structuré destiné aux vérificateurs apparaît à 

r 
i 
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l'appendice B et celui destiné aux vérifiés à l'appendice C. Il est à noter qu'étant donné 

la présence de répondants anglophones, nous avons produit une version de chacun des 

questionnaires en anglais. Ces versions, qui apparaissent également aux appendices B et 

C, ont d'ailleurs été révisées par un traducteur pour s'assurer de la similarité des questions 

posées aux répondants francophones et anglophones. 

Si l'on examine les questionnaires d'entrevues élaborés, on peut noter qu'ils dé-

coulent directement des questions de recherche formulées et du cadre conceptuel adopté. 

Le questionnaire destiné aux vérifiés par exemple est une traduction, en un certain nombre 

de questions, du processus d'influence qui s'enclenche entre les vérificateurs et les vérifiés 

lors de mandats de VOR. L'impact des mandats de VOR est l'autre aspect particulière-

ment touché avec les vérifiés. Le questionnaire destiné aux vérificateurs quant à lui est 

aussi une représentation du processus d'influence enclenché mais on s'attarde en plus à 

l'approche de VOR adoptée par le vérificateur lors du mandat. Il existe donc une sorte 

de symbiose, nécessaire selon nous, entre les questionnaires d'entrevue, les questions de 

recherche formulées et le cadre conceptuel élaboré pour la recherche. 

Par ailleurs, la collecte de données multiples a servi à compléter et valider les 

données recueillies lors des entrevues (voir liste des documents apparaissant à l'appendice 

D). Nous avons examiné notamment les rapports des vérificateurs généraux et d'autres 

documents publics sur les bureaux du Vérificateur général. 

Parmi les documents d'intérêt fournis par les vérifiés, nous avons pu prendre con-

naissance dans certains cas de la version non officielle des commentaires préparés par les 

vérifiés en réponse aux rapports du VG, de documents d'information, ou de la correspon-

dance échangée avec le VG. 

En ce qui concerne les documents émanant des instances parlementaires, nous 

avons examiné les procès-verbaux ou les journaux des débats des commissions parlemen-
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taires fédérale et québécoise chargées d'étudier les rapports du Vérificateur général. Nous 

. avons aussi pris connaissance de documents d'information sur le fonctionnement de ces 

commissions et de la correspondance échangée, le cas échéant, entre les organisations 

vérifiées et ces commissions. 

Outre les sources d'information mentionnées précédemment, nous avons aussi 

examiné la couverture par la presse écrite des rapports publiés suite aux mandats. Nous 

avons assisté à une séance de travail préparatoire des parlementaires pour étudier un 

chapitre d'un rapport du Vérificateur général (qui ne faisait pas partie de notre sélection 

de mandats). Enfin, nous avons examiné certains documents d'information qui touchaient 

des événements connexes aux mandats de VOR sélectionnés. 

3.2.6 Procédure d'analyse des données 

La méthode d'analyse de contenu représente, selon nous, un mécanisme approprié 

pour acquérir une compréhension approfondie des données d'entrevue. L 'analyse de 

contenu est un processus d'identification, de codification et de catégorisation des princi-

pales tendances qui peuvent se dessiner dans les données d'entrevues (Patton, 1990, p. 

381). Mais les données à analyser ne se limitent pas seulement aux données d'entrevues. 

Même si les données recueillies en entrevue constituent la source de données principale 

de notre recherche, nous avons aussi eu recours à la documentation existante sur les 

mandats de VOR et à celle fournie par les vérificateurs, les vérifiés et les instances 

parlementaires le cas échéant (voir la liste à l' appendice D). 

Selon Patton (1990, p. 385), les données d'une étude de cas incluent toute 

l'information accumulée concernant le cas en question, ce qui veut dire tant les données 

d'entrevue que les données documentaires, les données provenant de l'observation, et les 

impressions qui peuvent avoir été notées concernant le cas, et toutes ces données brutes 

devraient être soumises à la procédure d' analyse. 
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Le codage, qui est un aspect commun de toute recherche sociale, consiste à assi-

gner des symboles ou des nombres à des catégories (Singleton, Straits et Straits, 1993, 

p. 346). Lorsqu'on adopte une approche quantitative et qu'un questionnaire d'enquête 

est utilisé, des codes numériques sont assignés aux différentes catégories de réponses afin 

de faciliter le traitement des données et l'analyse (p. 346). Ces codes peuvent alors être 

établis, et ils le sont habituellement, avant la collecte de données, c'est-à-dire lorsque le 

questionnaire est développé (p. 346). 

Lorsqu'on adopte une approche qualitative, comme c'est le cas pour notre projet 

de recherche, ce sont plutôt des codes alphanumériques qui sont appliqués à des segments 

de mots, comme des phrases ou des paragraphes contenus dans les transcriptions 

d'entrevues. Étant donné qu'une telle approche suppose que l'on se dirige vers 

l'élaboration d'une théorie plutôt que l'on parte d'une théorie existante, les codes sont 

habituellement développés à partir des observations faites sur le terrain (Singleton, Straits 

et Straits, 1993, p. 346). 

Strauss et Corbin (1990, p. 57) le rappellent de façon éloquente lorsqu'ils expli-

quent les techniques et procédures relatives à la théorie enracinée. Ils mentionnent en 

effet que ces techniques et procédures servent à construire une théorie plutôt qu'à tester 

une théorie comme telle. En fait, nous avons emprunté à Strauss et Corbin (1990) et à 

Miles et Huberman (1994) les fondements de notre propre démarche d'analyse des 

données de recherche. 

Nous avons eu recours à deux techniques de codage faisant partie de la procédure 

d'analyse au regard de la théorie enracinée proposée par Strauss et Corbin ( 1990). Il 

s'agit du codage ouvert (open coding) et du codage axial (axial coding). Strauss et 

Corbin (1990, p. 61) définissent le codage ouvert comme étant un processus visant à 

décomposer, examiner, comparer, conceptualiser et classer par catégorie les données de 

recherche. Il s'agit d'une procédure de codage effectuée tôt dans le processus. Le but 
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de cette opération de codage ouvert est non seulement de découvrir, de nommer et de 

classer par catégorie des phénomènes mais aussi de développer des catégories en termes 

de leurs propriétés et de leurs dimensions (Strauss et Corbin, 1990, p. 181 ). 

C'est dans cet esprit que nous avons élaboré la structure de codage propre à notre 

recherche (voir l'appendice E). En nous basant sur le cadre conceptuel présenté au 

chapitre II, nous avons fait ressortir un certain nombre de catégories de même que leurs 

propriétés et les dimensions sous lesquelles elles se présentaient. C'est ainsi qu'une fois 

les entrevues réalisées et puis transcrites intégralement à l'aide d'un logiciel de traitement 

de texte, les textes ont été exportés vers un logiciel d'analyse qualitative des données5
. 

Chaque entrevue a été lue en entier et nous avons assigné des codes à des mots, des 

phrases ou des paragraphes selon le cas. 

Une fois la procédure de codage ouvert effectuée, nous avons procédé au codage 

axial. La ligne tirée entre le codage ouvert et le codage axial est plutôt artificielle car ces 

deux types de codage n'ont pas nécessairement lieu successivement mais ils peuvent aussi 

avoir lieu concurremment (Strauss et Corbin, 1990, p. 58). En effet, lors d'une séance 

de codage, il nous est arrivé de passer de l'un à l'autre type de codage sans nécessaire-

ment en avoir pleine conscience. Strauss et Corbin (1990, p. 96) définissent le codage 

axial comme étant un ensemble de procédures visant à présenter les données de recherche 

de différentes façons après le codage ouvert en faisant des relations entre les différentes 

catégories. Pour ce faire, ils utilisent le modèle présenté à la figure 3 .1. 

5 Le logiciel A TLAS-ti 4.1 pour Windows 95 a été sélectionné après avoir fait une étude des différents 
logiciels sur le marché. Celui-ci présentait en effet de nombreux avantages par rapport à d'autres en ce qui 
concerne les liens et les relations possibles entre les données sans parler de sa grande flexibilité d'utilisa-
tion (Miles et Huberman, 1994, p. 316). 

i 
.1 



Figure 3.1 
Codage axial 
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Le codage axial vise non seulement à faire des relations entre les catégories mises 

en lumière lors du codage ouvert mais aussi à mettre en évidence les éventuelles variations 

en rapport avec ces différentes catégories (Strauss et Corbin, 1990, p. 185). Une fois ces 

relations énoncées, nous nous sommes attachée à valider ou à invalider ces relations en 

les testant à lencontre des données de recherche. Cela est consistant avec l'école de 

pensée herméneutique qui a guidé dès le départ notre démarche de recherche, tel que 

mentionné au chapitre Il. En effet, il s'agit d'un processus de va-et-vient entre les hypo-

thèses initialement développées et les données de recherche, ce qui nous a amenée à 

réviser à plusieurs reprises les hypothèses de départ et puis à interpréter de nouveau les 

données de recherche. Le but ultime était dès lors d 'en arriver à une compréhension qui 

intègre tous les éléments d'importance. Nous consacrons le chapitre IV à la présentation 

des données résultant du codage axial. 

C 'est à Miles et Huberman (1994, p. 245-262) que nous avons emprunté quelques 

tactiques pour en arriver à générer des propositions théoriques sur la pratique de la VOR 

à partir des données de recherche. Tel que recommandé par eux, nous avons fait ressortir 

les tendances émanant des données de recherche. Ils recommandent en même temps la 

prudence dans le sens que le chercheur doit non seulement être attentif à toute preuve 

additionnelle venant confirmer les tendances en question mais aussi à toute preuve venant 

les infirmer (Miles et Huberman, 1994, p. 246). Du même souffle, les auteurs proposent 
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le regroupement ( clustering) des objets présentant les mêmes tendances ou caractéristi-

ques afin de mieux comprendre le phénomène examiné (p. 249). 

Nous avons utilisé ces deux tactiques notamment lorsqu'est venu le temps 

d'identifier l'approche de vérification adoptée dans les différents mandats ou encore 

lorsque nous avons tenté d'établir l'impact de l'approche de vérification choisie par le 

vérificateur sur le processus d'influence sociale que constitue la VOR. Il en a été de 

même lorsque nous avons voulu faire ressortir les indices de succès de même que les 

facteurs de succès d'un mandat de VOR. 

Par ailleurs, nous avons adopté une stratégie qui se veut complémentaire à l'ana-

lyse qualitative des données recueillies. Selon Miles et Huberman (1994, p. 253), nous 

comptons lorsque nous posons des jugements qualitatifs. Lorsqu'on identifie une ten-

dance, en fait, on veut en arriver à isoler un phénomène qui s'est produit un certain 

nombre de fois et qui se produit à répétition de la même façon. Ces jugements sont basés 

sur le comptage. On arrive à dire qu'un phénomène est important, significatif ou récur-

rent, en partie parce que l'on a compté, comparé et soupesé. 

Selon Singleton, Straits et Straits (1993, p. 348), le comptage peut servir non 

seulement à vérifier des hypothèses spécifiques et à se protéger contre d'éventuels biais, 

mais il peut aussi aider à voir les données plus clairement. Miles et Huberman (1994) 

abondent dans le même sens lorsqu'ils avancent que le comptage peut permettre de 

dégager les tendances dominantes, de détecter des tendances émergentes, de relever des 

écarts que l'on ne soupçonnait pas et d'appuyer la formulation de certaines hypothèses par 

des données quantitatives (p. 253). Ils suggèrent enfin que le comptage est un bon moyen 

de demeurer "analytiquement honnête" pour le chercheur qualitatif qui est beaucoup guidé 

par ses intuitions (p. 253). Beaucoup de recherches ont démontré que les gens tendent 

habituellement à surévaluer les faits dans lesquels ils croient ou sur lesquels ils dépendent, 

à oublier ou ignorer les données qui ne vont pas dans le même sens que leur propre 
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raisonnement, et à voir des exemples confirmant leur position plus facilement que les 

exemples contredisant leur position (p. 253). Selon ces auteurs, faire une analyse qualita-

tive de toutes les données avec l'aide de chiffres est un bon moyen de tester la robustesse 

des conclusions tirées et d ' identifier les biais éventuels (p. 254). 

Cette position est aussi celle de Silverman ( 1993, p. 163) qui s'attache à démon-

trer l'utilité de la quantification dans une recherche qualitative et interprétative. II avance 

que des techniques simples de comptage peuvent offrir une vue d'ensemble des données 

qu'une analyse qualitative à elle seule ne rend pas toujours possible. Il ne nie pas que le 

comptage puisse être aussi arbitraire que l'interprétation qualitative de quelques fragments 

de données. Cependant, si le chercheur résiste à la tentation d'essayer de tout compter 

et fonde plutôt son analyse sur une base conceptuelle rigoureuse reliée à la vision du 

monde qui est propre aux acteurs, sa démarche d'analyse sera bonifiée par l'information 

qui sera fournie par chacun des deux types d'analyse (p. 165). 

Par ailleurs, Duhaime et Landry (1995, p. 61) font une mise en garde à l'égard 

d'une utilisation abusive du comptage en recherche qualitative. Ils avancent que 

l'utilisation de ]'informatique en recherche qualitative remet en question Ja dichotomie 

qualitatif7quantitatif car on voit souvent la recherche qualitative comme étant la manipula-

tion non quantitative de données non structurées alors que l' informatique permet de 

quantifier certains résultats. Même s'ils reconnaissent l' indéniable utilité de l' informatique 

en recherche qualitative, ils mettent en garde les chercheurs contre la tentation de légiti-

mer l' analyse qualitative en quantifiant les résultats, dénaturant ainsi éventuellement le 

processus d' analyse. "On pourrait chercher à compter des phénomènes plutôt que 

d' essayer de les comprendre", disent-ils (p. 61). 

En ce qui concerne notre projet de recherche, nous avons adopté des techniques 

de comptage simples pour évaluer l'apparition et la récurrence de certaines conditions ou 

certains phénomènes, le logiciel ATLASti permettant la production de statistiques 
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descriptives concernant les données codées. Cela nous a permis de confirmer, de valider, 

.de préciser ou de carrément invalider certaines conclusions que nous avions tirées lorsque 

nous nous étions basée exclusivement sur une analyse qualitative des données codées. 6 

En définitive, c' est au chapitre V que nous exposons les propositions théoriques 

découlant de notre recherche. L' intégration des propositions théoriques a débuté lors du 

processus de codage axial en faisant ressortir les relations entre certaines conditions, 

stratégies et conséquences, relations qui ont été validées grâce à un processus de va-et-

vient entre les hypothèses formulées et les données de recherche. L' intégration s' est 

poursuivie en dégageant concurremment les tendances et les regroupements d' objets 

présentant les mêmes caractéristiques. À travers tout cela, des techniques de comptage 

simples, visant à évaluer les récurrences, ont été appliquées afin, là encore, de venir 

renforcer les conclusions tirées à partir des analyses qualitatives. 

3.2.7 Fiabilité et validité du devis de recherche et questions éthiques 

Le test de fiabilité implique une convergence des résultats. En effet, si un cher-

cheur suit exactement les mêmes procédures que celles décrites par un autre chercheur 

les ayant suivies avant lui et qu'il conduit la même étude de cas, il devrait arriver aux 

mêmes constats et conclusions (Yin, 1994, p. 36). Selon Yin (1994, p. 37), la façon 

générale d'approcher le problème de la fiabilité est d'effectuer le travail de recherche 

comme si quelqu'un regardait par-dessus l'épaule du chercheur. Yin cite l'exemple du 

comptable qui est toujours conscient que ses calculs doivent pouvoir être vérifiés. Dans 

6 Lorsqu'un ou deux répondants dans un mandat avaient mentionné une chose, nous faisions référence à la 
mention "quelques" répondants. Lorsqu'il s'agissait de la moitié des répondants ou environ dans un man-
dat, nous référions alors à "un certain nombre de" répondants et lorsqu'il s'agissait de plus de la moitié ou 
d'une nette majorité de répondants dans un mandat, nous référions à "plusieurs ou à un grand nombre de" 
répondants ou si tous les répondants avaient répondu la même chose, nous mentionnions "à /'unanimité". 
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ce sens, un vérificateur effectue aussi un test de fiabilité et doit être capable de reproduire 

les mêmes résultats si les mêmes procédures sont suivies. 

Pour accroître la fiabilité du projet de recherche, les procédures suivies dans 

l'étude de cas ont été bien documentées. L'information sur la sélection des sites et des 

répondants, les échanges de correspondance pour obtenir les autorisations d'accès, les 

questionnaires d'entrevue, et les documents d'analyse ont été soigneusement conservés. 

De plus, les données relatives à chaque étude de cas, incluant les enregistrements et les 

transcriptions d'entrevue, les notes prises en cours d'entrevue, la documentation obtenue, 

et les disquettes, ont été rangées de telle sorte qu'elles pourront être facilement retracées. 

La validité de construit est particulièrement problématique dans une recherche 

impliquant une étude de cas (Yin, 1994, p. 34). Les critiques s'adressent surtout au fait 

que le chercheur n'a pas nécessairement développé un cadre opérationnel et que des 

jugements subjectifs sont dès lors à la base de la collecte des données. À notre avis, notre 

recherche échappe en partie à cette critique. Le cadre conceptuel développé pour notre 

recherche a constitué une base solide pour le développement d'un ensemble opérationnel 

de mesures et il a été utile tant pour la collecte que pour l'analyse de données. Dès le 

départ, il était clair cependant que ce cadre conceptuel n'était pas définitif et que, selon 

toute probabilité, il évoluerait dans le cours de la recherche. Cela est le propre de l'appro-

che qualitative que nous avons adoptée et du paradigme interprétativiste qui nous habitait. 

Par ailleurs, le recours à deux sources de preuve, soit des entrevues structurées 

et l'analyse de documentation, de même que l'application de techniques de comptage 

simples ont contribué à accroître la validité de construit. De plus, cette preuve provenait 

de deux groupes différents, soit les vérificateurs et les vérifiés. En recherche sociale, la 

logique de la triangulation s'applique aux situations dans lesquelles au moins deux appro-

ches ou instruments de mesure, ou plus, sont utilisés pour mener à bien le projet de 

recherche (Singleton, Straits et Straits, 1993, p. 392). Une telle triangulation peut avoir 
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lieu entre les sources de preuve, entre différents chercheurs, entre différentes théories ou 

perspectives, ou entre différentes méthodes (Patton, 1990, p. 187). En ce qui concerne 

notre étude, c'est à une triangulation entre les sources de preuve à laquelle nous avons eu 

recours, soit les entrevues et la documentation recueillie. 

Selon Yin (1994, p. 36), le problème de la validité externe a toujours été une bar-

rière majeure dans les études de cas. La critique typiquement formulée à cet égard est 

que les cas offrent une base plutôt pauvre pour la généralisation. Selon Yin, cette critique 

repose sur le fait que la généralisation, à laquelle les critiques font alors allusion, est celle 

qui peut résulter d'une enquête pour laquelle un échantillon représentatif de la population 

a été sélectionné et dont il est possible, par la suite, de généraliser les résultats à l'ensem-

ble de cette population. Selon Yin, cette analogie est incorrecte car les enquêtes reposent 

sur une généralisation statistique alors que les études de cas reposent davantage sur une 

généralisation analytique qui implique que le chercheur veuille plutôt en arriver à générali-

ser un ensemble spécifique de résultats à une quelconque théorie. 

Loin de nous l'idée de vouloir prétendre à une généralisation statistique des con-

clusions tirées de nos résultats empiriques. Notre but, dans ce projet de recherche, était 

plutôt de spécifier les conditions selon lesquelles le phénomène examiné existe, les actions 

et interactions qui le caractérisent, et les résultats et conséquences qui y sont associés. 

Nos conclusions s'appliquent donc aux situations décrites, et à aucune autre. 

Cette recherche nous a obligée à pénétrer l'univers du vérificateur et du vérifié. 

Le respect de la confidentialité était au premier rang de nos priorités. La confidentialité 

est une question vitale dans le travail des vérificateurs qui sont depuis toujours hautement 

préoccupés par le devoir qu'ils ont à cet égard envers leurs clients. Quant aux vérifiés, 

leur relation avec les vérificateurs est susceptible d'être une question délicate sur laquelle 

ils pourraient craindre de s'exprimer ouvertement s'ils pensaient que leurs propos pour-

raient venir aux oreilles des vérificateurs. 
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Nous avons pris différentes mesures pour justement protéger l'anonymat des ré-

pondants. Après chaque entrevue, nous avons veillé à ce que les cassettes d'enregistre-

ment et les transcriptions soient gardées en lieu sûr. Lorsque nous avons rapporté les 

propos de répondants dans la thèse proprement dite, nous avons traduit les propos des 

répondants anglophones en français afin d'éviter que l'on puisse ainsi identifier les répon-

dants provenant du gouvernement fédéral . Nous avons aussi uniformisé toute référence 

à la Chambre des Communes ou à l'Assemblée nationale par les vérificateurs ou les 

vérifiés en remplaçant par le Parlement ou les parlementaires. De plus, lorsque les 

répondants mentionnaient les Canadiens ou les Québécois, nous avons remplacé par les 

citoyens ou les contribuables. Enfin, nous avons éliminé des propos des répondants toute 

référence qui aurait permis d'identifier l'organisation à laquelle ils étaient rattachés. 

Nous avons obtenu les consentements nécessaires pour accéder aux sites et aux 

répondants auprès de la plus haute autorité de l'organisation. Nous avons expliqué 

clairement les objectifs du projet de recherche aux répondants de façon à obtenir d'eux 

un consentement éclairé. Les vérificateurs nous ont fourni seulement des documents 

publics. Quant aux documents non publics fournis par les vérifiés, ils sont gardés en lieu 

sûr par la chercheuse et aucun extrait n'a été cité dans la thèse proprement dite. 

Ceci complète l'élaboration du cadre méthodologique propre à notre recherche. 

Afin de permettre d'avoir une vue d'ensemble, nous l'avons schématisé au tableau 3 . 5 

apparaissant ci-après. Nous nous attaquons maintenant à la deuxième partie de ce 

chapitre qui porte sur la présentation des données recueillies lors des entrevues. 

3.3 Codage ouvert - Information descriptive 

Le codage ouvert, en nous permettant de classer les phénomènes par catégorie et 

de faire ressortir leurs propriétés et leurs dimensions, a constitué la première étape dans 

la quête de sens à laquelle nous nous sommes livrée au regard de nos données de recher-
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che. Une fois cette première étape effectuée, il fallait faire une synthèse de l'information 

afin de nous permettre d'y voir plus clair. En même temps, il nous fallait résister à la 

tentation de trop synthétiser, ce qui aurait pu être fait au détriment d'une présentation 

permettant de faire ressortir les nuances importantes dans les propos des différents 

répondants. 

Tableau 3.5 
Cadre méthodologique de la recherche 

~~~~fiij~~i ? [_ i Relation entre les vérificateurs et les vérifiés 

Six mandats de VOR : trois effectués par le Vérificateur général du 
Québec et trois par le Vérificateur général du Canada 
Rapports publiés en 1995 et 1996 
Organisations situées autant que possible à Québec, Montréal ou 
Ottawa 
Identification de l'approche de VOR adoptée dans le mandat selon 

Managers de niveaux supérieur et intermédiaire et professionnels 

Vérificateurs 
» Vérificateur général adjoint et/ou directeur de vérification, chef 

d'équipe, vérificateurs équipiers impliqués sur le terrain 

~Jîrt. )f . Ifl Entrevues structurées d'une durée moyenne d'une heure et trente minutes 
·····•·•·•·•·•••••·•·•·····" chacune » 41 avec les vérifiés 

» 38 avec les vérificateurs 
» 2 avec les instances parlementaires 

Documentation recueillie auprès des vérificateurs, des vérifiés, des 

Analyse qualitative des données (logiciel Atlas-ti 4.1) 
» Codage ouvert, codage axial 
» Recherche de tendances, regroupements (clustering) et comptage 
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Ains~ c'est avec le souci de maintenir cet équilibre que nous avons élaboré les ta-

bleaux F.1 à F.24 regroupés à l'appendice F (p. 481-506) qui sont une description de 

l'information émanant des différentes entrevues réalisées. Nous les présentons sous une 

forme permettant de saisir les grands enjeux de la présente recherche tout en respectant 

un niveau de détail satisfaisant. 

Ce sont les données relatives à l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs 

qui sont présentées en premier. Nous ferons ici une exception en allant au-delà de la 

simple description des données recueillies. En effet, nous dégagerons, à partir des 

données de recherche, l'approche de VOR adoptée dans les différents mandats examinés. 

Une fois cela fait, nous reviendrons à une description pure et simple des données 

recueillies. Nous commencerons avec les facteurs d'influence de l'approche de VOR 

adoptée par les vérificateurs et nous poursuivrons avec les éléments de contexte pris en 

compte par eux et le déroulement du processus d'influence sociale que constitue la VOR 

pour terminer avec l'impact du mandat de VOR sur les vérifiés et l'organisation vérifiée. 

3.3 .1 Approche de VOR adoptée par les vérificateurs 

C'est en interprétant les propos des vérificateurs que nous avons pu dégager l'ap-

proche de VOR adoptée par eux dans les différents mandats de VOR examinés. Le 

tableau F.1 (p. 481-482) présente entre autres les résultats de cette interprétation. 

L' approche adoptée tourne autour de deux pôles qui sont les suivants: 

1) Le vérificateur voit son rôle comme celui d'un agent de contrôle dont la tâche 

principale consiste à signaler au Parlement les aspects à améliorer dans la gestion 

des organisations publiques. 

2) Le vérificateur voit son rôle comme un agent de changement et d'amélioration de 

la gestion des organisations publiques qui contribue directement à l'effort d'opti-

misation de la gestion des affaires publiques. 
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C'est en termes d'importance que le vérificateur accorde à chacun de ces deux rôles que 

. nous avons examiné cette question. 

Cette dichotomie dans le rôle du vérificateur ressort dans l'appellation même "vé-

rification de l'optimisation des ressources" . La vérification, on le sait, est depuis toujours 

considérée comme un instrument de contrôle. Lorsqu'il pratique la VOR le vérificateur 

est donc inévitablement confronté à cette dichotomie entre le contrôle et l'optimisation. 

Il arrivera donc qu'il choisisse de se consacrer au contrôle seulement faisant alors proba-

blement le raisonnement que l'optimisation passe par le contrôle. La figure 3.2 expose 

schématiquement l'interprétation que nous avons faite de la façon dont les vérificateurs 

ont vécu cette dichotomie dans les mandats examinés. 

Figure 3.2 
Approche de VOR adoptée par les vérificateurs 

Mandat 1 

Mandat 3 

Mandat 6 

Mandat 2 

Mandat 5 

Mandat 4 

Contrôle Amélioration 
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Nous constatons que des mandats se situent aux deux pôles alors que d'autres se 

situent plutôt à cheval sur les deux pôles. Au pôle "contrôle", nous retrouvons le mandat 

4 pour lequel le rôle d'agent de contrôle est nettement prépondérant. La dimension 

"amélioration" pour le mandat 4 est totalement absente. Quant au mandat 5, le rôle 

d'agent de contrôle est aussi nettement prépondérant mais par contre la dimension 

"amélioration" n'est pas totalement absente. 

Au pôle "amélioration", nous retrouvons les mandats 2 et 6. Ici, les vérificateurs 

accordent une priorité nettement prépondérante à leur rôle d'agent de changement et 

d'amélioration. Toutefois, la dimension "contrôle" n'est pas totalement absente de leurs 

préoccupations. 

Par ailleurs, dans le mandat 1, les deux rôles sont également prioritaires, une at-

tention à peu près égale leur étant accordée. Les vérificateurs du mandat 3 ont aussi une 

position où ils considèrent les deux rôles comme étant prioritaires mais ils accordent 

toutefois une légère prépondérance à la dimension "amélioration". 

Les données de recherche font nettement ressortir que la dichotomie appréhendée 

entre le rôle d'agent de contrôle et le rôle d'agent de changement et d'amélioration est 

bien présente dans le quotidien des vérificateurs dans les mandats examinés. 

Le tableau F. l fournit d'autres renseignements concernant l'approche adoptée. 

D 'abord, elle est généralement semblable par rapport à celle adoptée dans d'autres 

mandats de VOR effectués par les vérificateurs, à l' exception du mandat 2 où le moment 

où a eu lieu la VOR et le contexte dans lequel elle a été effectuée ont pu faire une diffé-

rence. Il y a par ailleurs consensus chez les vérificateurs à l'effet que l'approche adoptée 

était jugée appropriée dans ce mandat en particulier. Cependant, il n 'y a pas consensus 

dans tous les mandats à savoir si l'approche de VOR adoptée dans ce mandat est jugée 

appropriée en toutes circonstances. Dans les mandats 1, 2 et 3, les répondants sont d 'avis 

! L ______ _ 
( 
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1 
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que non alors que l'opinion contraire se retrouve dans les mandats 4 et 5. Dans le mandat 

6, l'opinion des répondants est partagée. 

Cela nous laisse déjà entrevoir qu'il peut y avoir des variantes dans l'approche de 

VOR adoptée et que, par conséquent, certains facteurs peuvent influencer les vérificateurs 

dans leur décision relative à l'approche adoptée. Ces facteurs sont présentés au tableau 

F.2 (p. 483) et seront analysés en profondeur au chapitre IV. 

Nous nous sommes aussi intéressée à découvrir comment les vérificateurs entre-

voient le rôle de la VOR dans la gestion des fonds publics. Les résultats apparaissent 

également au tableau F .1. On s'aperçoit que le fait de favoriser le contrôle parlementaire 

des fonds et autres biens publics est un rôle prioritaire dans tous les mandats à part le 

mandat 4 où il est un rôle quasi unique. Quant au fait de contribuer à améliorer la gestion 

des organisations vérifiées, il s'agit là d'une priorité qui varie en importance d'un mandat 

à l'autre. Dans les mandats 1, 2, 3 et 6, on y accorde beaucoup d'importance, ce qui est 

moins le cas dans les mandats 4 et 5. On peut en conclure que la vision exprimée est 

généralement cohérente avec notre interprétation de l'approche de VOR adoptée présen-

tée à la figure 3.2. 

Par ailleurs, dans les mandats 2 et 3, les vérificateurs évoquent un rôle pour la 

VOR qui consiste à faire le bilan des aspects négatifs mais aussi positifs par opposition 

aux vérificateurs des mandats 4, 5 et 6 qui évoquent un rôle consistant à faire le bilan des 

aspects négatifs seulement. Encore ici, on peut dire que cela est cohérent avec notre 

interprétation de l'approche de VOR adoptée dans ces mandats. Selon nous, il est 

plausible que les agents de contrôle soient plus portés à s'attarder aux déficiences surtout 

que les parlementaires sont généralement plus intéressés à ce que le Vérificateur général 

lui communique les déficiences plus que les bons coups de l'administration. Quant au 

mandat 6, cette position est plus difficilement explicable compte tenu que l'approche de 

VOR adoptée était plus versée, selon nous, vers l'amélioration. Par contre, il faut 
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rappeler que la dimension contrôle n'était pas totalement absente pour le mandat 6 et 

c'est peut-être ce qui amène certains répondants à évoquer cette dimension. 

Un autre rôle dévolu à la VOR, mentionné par les vérificateurs des mandats 2, 3 

et 6, est celui de servir des enseignements à l'administration publique en général ou à 

l'organisation vérifiée en particulier. Ce rôle est aussi très cohérent avec notre interpréta-

tion de l'approche de VOR adoptée dans ces mandats. En effet, ce rôle dénote une 

préoccupation des vérificateurs pour l'amélioration de la gestion des organisations 

publiques que les vérificateurs plus axés sur le contrôle n'ont pas nécessairement. 

Finalement, nous avons demandé aux vérificateurs s'ils considéraient que la VOR 

était davantage un instrument de contrôle ou un instrument d'amélioration de la gestion 

des organisations publiques et leurs réponses à cette question apparaissent aussi au 

tableau F. l. Ce qui ressort c'est que la VOR emprunte bien souvent aux deux dimensions 

aux yeux des vérificateurs. Ce qui varie, c'est la priorité donnée à l'une ou l'autre dimen-

sion. Dans les mandats 1 et 2, c'est l'amélioration qui prédomine. Dans le mandat 4, c'est 

le contrôle qui est prioritaire. Dans le mandat 6, l'amélioration est importante mais le 

contrôle l'est aussi. Dans le mandat 3, les opinions sont plutôt partagées. Il y a seule-

ment le mandat 5 où les vérificateurs considèrent que les deux dimensions sont d'égale 

priorité. 

Comme nous sommes ici dans le domaine des perceptions, il est normal qu'il y ait 

quelque peu d'écart entre l'interprétation que nous avons faite des propos des vérificateurs 

quant à l'approche de VOR adoptée et les propos qu'ils ont pu tenir concernant le rôle de 

la VOR dans la gestion des affaires publiques et la perception de la VOR en tant qu'ins-

trument de contrôle ou d'amélioration. Une cohérence parfaite pourrait apparaître jusqu'à 

un certain point suspecte car elle ne pourrait pas être représentative de la réalité. Ce qui 

importe c'est qu'il n'y ait pas d'incohérences telles qui nous forcent à remettre en question 

les conclusions initialement tirées. Et nous pensons vraiment que les incohérences 
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relevées ici sont raisonnables et dans la normalité des choses quand ce sont les percep-

tions qui sont le centre d'intérêt, ce qui est le cas de notre projet de recherche. 

Nous pouvons maintenant refermer la parenthèse qui avait été ouverte pour déga-

ger, à partir des propos des vérificateurs, l'approche de VOR adoptée par eux dans les 

mandats examinés. Cela fait, nous passons au mode descriptif alors que sont présentées 

les autres données recueillies, en commençant par les facteurs qui ont pu influencer le 

choix des vérificateurs quant à l'approche de VOR adoptée. 

3.3.2 Facteurs d'influence de l'approche de VOR 

Le tableau F.2 (p. 483) contient les différents facteurs qui ont pu influencer le 

choix du vérificateur quant à l'approche de VOR adoptée dans les mandats. Notre 

interprétation des propos des vérificateurs nous a amenée à identifier sept facteurs qui 

sont les suivants : la philosophie de VOR prônée par le BVG (telle que perçue par le 

vérificateur), qui le vérificateur perçoit-il comme étant son ou ses client(s) prioritaire(s), 

le sentiment du vérificateur d'être au service des contribuables et des clientèles de l'organi-

sation vérifiée, le souhait plus ou moins manifeste exprimé par les parlementaires, la suite 

donnée aux recommandations formulées lors de mandats précédents, le sentiment d'em-

pathie éprouvé par les vérificateurs à l'égard des vérifiés, et l'impact des constats formulés. 

3.3 .3 Éléments de contexte de la tentative d'influence 

Le tableau F.3 (p. 484) renferme les éléments de contexte pris en compte par les 

vérificateurs lors de leurs tentatives d'influence. Les cinq éléments ainsi ressortis de notre 

interprétation des propos des vérificateurs sont les suivants : 

le contexte, la visibilité et la sensibilité de l'organisation vérifiée ; 

la culture, la structure et la nature des opérations de l'organisation vérifiée ; 

l'importance monétaire de l'objet vérifié ; 



210 

le niveau d'engagement des vérifiés ; 

et le contexte de l'administration publique en général. 

3.3.4 Déroulement du processus d'influence sociale (PIS) 

Les tableaux F.4 à F.18 (p. 485-500) renfennent les données relatives au dérou-

lement du processus d'influence sociale. Lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel 

présenté au chapitre Il, nous avons avancé que cinq éléments présidaient au déclenche-

ment du PIS . Il s'agit de l'anticipation du mandat de VOR, du déroulement dudit mandat, 

des constats effectués, des recommandations fonnulées et du suivi. Comme les relations 

entre les vérificateurs et les vérifiés sont au cœur de notre démarche de recherche, nous 

présentons les données en opposant les vérificateurs et les vérifiés lorsque cela est appli-

cable. Cela nous pennet de bien faire ressortir les différences de perceptions entre les 

deux intervenants pour la même variable examinée. 

Ainsi, le tableau F.4 (p. 485-486) porte sur l'anticipation du mandat de VOR. 

D'abord, nous faisons ressortir les aspects se rapportant davantage au travail des vérifi-

cateurs comme par exemple le défi représenté par ce mandat, les modes de préparation 

des vérificateurs pour le mandat de VOR, etc. Nous y présentons également les données 

relatives à l'effet de prévention exercé par la VOR auprès des vérifiés en mettant en 

opposition les perceptions des vérificateurs et des vérifiés. 

Les tableaux F.5 à F.10 portent sur le déroulement du mandat de VOR. Les as-

pects plus techniques de la VOR pour les vérificateurs, tels que les procédés de vérifica-

tion utilisés ou le mode de déroulement du mandat sur le terrain, sont l'objet du tableau 

F.5 (p . 487). Le tableau F.6 (p. 488) présente les éléments de négociation entre les 

vérificateurs et les vérifiés, aspect plus sensible, s'il en est, dans les rapports entre les 

vérificateurs et les vérifiés. Le tableau F.7 (p. 489) dévoile le style de leadership des 

vérificateurs qui oscille essentiellement entre le style directif, participatif et vendeur, de 
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même que les qualités requises pour les praticiens de VOR. Au tableau F.8 (p. 490), les 

vérificateurs et les vérifiés nous font part chacun de leur point de vue sur la valeur ajoutée 

du mandat de VOR Au tableau F.9 (p. 491), nous présentons les données relatives à 

J'image projetée par les vérificateurs et les vérifiés. Nous nous sommes en effet attachée 

à faire ressortir à qui s' apparentaient les vérificateurs et les vérifiés dans leurs relations 

l'un avec l'autre et à qui ils s'apparentaient mutuellement. Finalement, le tableau F.10 (p. 

492) fait ressortir les sources de satisfaction et de frustration pour les vérificateurs lors 

de l'exécution d'un mandat de VOR La dimension explorée ici porte uniquement sur les 

vérificateurs. En ce qui concerne les vérifiés, elle est explorée au tableau F.21 (p. 503) 

relatif à l' impact du mandat de VOR. 

Cela nous amène aux constats et aux recommandations qui sont deux autres élé-

ments déclencheurs du PIS. Au tableau F.11 (p. 493), nous faisons ressortir l'importance 

accordée à la formulation de recommandations, telle que perçue par les vérificateurs. On 

y retrouve aussi notamment le point de vue des vérifiés eu égard à l'importance et la 

pertinence des constats effectués par les vérificateurs de même que l'approche privilégiée 

par les vérificateurs pour communiquer les constats et les recommandations aux vérifiés. 

Le tableau F.12 (p. 494) sert à boucler la boucle du PIS avec les données relatives 

au suivi du mandat de VOR. Ici, nous nous intéressons à l'intérêt manifesté par les 

vérificateurs à l'égard du suivi et à son utilité selon leur perception. Du côté des vérifiés, 

c'est la mise en application des recommandations de même que les raisons pour avoir ou 

non donné suite aux recommandations auxquelles nous nous intéressons. Mentionnons, 

en passant, que sur les six mandats faisant l'objet de notre recherche, le suivi avait été 

effectué pour quatre d'entre eux. 

En se basant toujours sur le cadre conceptuel présenté au chapitre Il, le PIS que 

constitue la VOR implique une source d'influence qu' est le vérificateur qui tente 

d'exercer une influence sur une cible d'influence qu' est le vérifié, en utilisant différents 

l_i. - ----- ·-----

.. 
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modes d'influence et types de message. La présentation des données contenues dans les 

tableaux F .13 à F .18 suit cette même logique. Ainsi, toujours en opposant les points de 

vue des vérificateurs à ceux des vérifiés, nous présentons les considérations relatives à la 

source d ' influence aux tableaux F.13, F.14 et F.15 (p. 495-497). Ces tableaux présentent 

respectivement les caractéristiques relatives au statut de la source d'influence, puis au 

prestige de la source d'influence et enfin, celles relatives au degré d'attraction et d ' estime 

pour la source d'influence. 

Le tableau F.16 (p. 498) marque une pause avant de passer aux caractéristiques 

de la cible d'influence. On y présente la perception que les vérificateurs et les vérifiés ont 

du rôle joué par les vérificateurs dans ce mandat de VOR. Le tableau F.17 (p . 499) 

renferme les caractéristiques de la cible d' influence qu~ selon notre cadre conceptuel, sont 

la base motivationnelle, la base cognitive, les forces de résistance et enfin, la perception 

de légitimité de la tentative d ' influence. Nous bouclons la boucle du modèle développé 

avec le tableau F.18 (p. 500) en présentant les modes d ' influence et les types de message 

utilisés par les vérificateurs, tels qu'ils nous ont été communiqués par les vérificateurs et 

tels qu' ils ont été perçus par les vérifiés. 

Nous terminons la série des tableaux sur les considérations générales relatives au 

PIS avec le tableau F .19 (p. 501) en faisant ressortir les conditions qui, selon les vérifiés, 

viennent faciliter ou contraindre la tentative d ' influence des vérificateurs. 

3.3.5 Impact du mandat de VOR 

Contrairement aux tableaux F. 4 à F .18 où nous opposions, la plupart du temps, 

les positions des vérificateurs et celles des vérifiés, dans les tableaux F.20 et suivants, 

c'est la position des vérifiés concernant l'impact du mandat de VOR qui est exclusive-

ment présentée. Au tableau F.20 (p. 502), nous présentons la perception que les vérifiés 

ont de l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs et de la VOR en tant que telle. 



213 

Nous y présentons également l' évaluation que font les vérifiés de la performance globale 

des vérificateurs. En ce qui a trait aux sources d'insatisfaction des vérifiés à l'égard de 

la VOR, elles sont présentées au tableau F.21 (p. 503). 

Le tableau F.22 (p. 504) met en évidence l'influence du mandat de VOR sur le vé-

rifié personnellement, sur ses pratiques de management et sur ses relations avec ses 

supérieurs et ses subordonnés, alors que le tableau F.23 (p. 505) présente quelle a été 

l'utilité du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée. Le tableau F.24 (p. 506) veut 

faire ressortir la vision des vérifiés quant à l'effet global du mandat de VOR sur 

l'organisation vérifiée. 

3 .4 Conclusion 

Le présent chapitre nous a permis, dans un premier temps, de bien camper le ca-

dre méthodologique propre à notre projet de recherche . Nous avons opté pour une 

approche qualitative et la stratégie de recherche adoptée consiste en une étude de cas 

multiple comportant six mandats de VOR effectués par le Vérificateur général du Canada 

et le Vérificateur général du Québec au cours des dernières années. 

Dans un deuxième temps, le présent chapitre nous a donné l'occasion de présenter 

les données recueillies lors des entrevues réalisées avec les vérificateurs et les vérifiés. 

Nous avons cominencé par dégager, à partir des propos des vérificateurs, l'approche de 

VOR adoptée par eux dans les différents mandats et nous l'avons schématiquement 

représentée à la figure 3.2 (p. 205). Par la suite, nous avons effectué un survol de 

l' ensemble de nos données de recherche, un survol qui nous a permis d'acquérir une 

vision complète de ce sur quoi reposera l'analyse proprement dite qui est l'objet du 

chapitre IV. En effet, c'est dans ce chapitre que nous échafauderons notre construction 

théorique concernant la pratique de la VOR. 



4. 1 Introduction 

CHAPITRE IV 

ANALYSE DES RÉSULTATS 
OBSERVATIONS EMPIRIQUES 

Le chapitre III nous a notamment permis de présenter l'ensemble de nos données 

de recherche sous une forme qui permette d'avoir une vue complète de l'information 

recueillie. Cette quête de sens, que nous avons entreprise au chapitre III, se poursuivra 

dans le présent chapitre et elle se concrétisera à travers le modèle de Strauss et Corbin 

(1990) émanant de la procédure de codage axial que nous avons schématisée à la figure 

3.1 (p. 196). 

C'est ainsi que nous reprendrons nos questions de recherche une à une, que nous 

les positionnerons dans le modèle de Strauss et Corbin, que nous exposerons les réponses 

que nous avons trouvées à ces questions dans nos données de recherche et, enfin, que 

nous ferons ressortir la force des relations entre les différentes variables en cause. En 

effet, en plus de présenter une analyse détaillée des données de recherche, nous nous 

attacherons à faire ressortir les relations et les variations de ces relations entre les catégo-

ries mises en lumière lors du codage ouvert. Pour ce faire, le modèle de Strauss et Corbin 

nous sera d'une grande utilité. Nous appuierons nos analyses en citant les propos de 

répondants qui sont représentatifs des positions d'un certain nombre d'entre eux et qui 

traduisent bien les idées que nous voulons faire valoir. 

' i 
~------------
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4.2 Théorie enracinée et processus d' influence sociale 

La figure 4.1 (p. 217) présente les données de recherche sous un jour nouveau. 

L'utilisation du modèle de Strauss et Corbin (1990) nous a permis de développer une 

pensée systématique au regard des données de recherche et de les mettre en relation de 

plusieurs façons souvent plus complexes les unes que les autres. L'utilisation de ce 

modèle a ajouté, selon nous, densité et précision à nos analyses. Nous expliquons ci-

après chacune des composantes de ce modèle. 

4.2.1 Phénomène 

Le phénomène est l' événement central auquel est relié un ensemble d'actions et 

d'interactions (Strauss et Corbin, 1990, p. 100). La VOR constitue ici le phénomène sous 

étude qui est examiné plus particulièrement sous l'angle du rôle joué par les vérificateurs 

lorsque s' enclenche un mandat de VOR. Les deux dimensions étudiées sont le contrôle 

et l'amélioration et le vérificateur peut être peu, beaucoup ou strictement orienté vers 

l'une ou l'autre dimension. 

Au chapitre III, nous avons établi 1' approche de VOR adoptée par les vérifica-

teurs pour chacun des mandats (voir figure 3.2 à la page 205). Rappelons que les dimen-

sions contrôle et amélioration ont été définies comme suit : 

Le vérificateur voit son rôle comme celui d'un agent de contrôle dont la tâche princi-

pale consiste à signaler au Parlement les aspects à améliorer dans la gestion des orga-

nisations publiques. 

Le vérificateur voit son rôle comme un agent de changement et d'amélioration de la 

gestion des organisations publiques qui contribue directement à l'effort d'optimisation 

de la gestion des affaires publiques. 

C'est donc autour de ces deux pôles qu'évolueront les autres composantes du modèle 

échafaudé. En effet, nous nous sommes efforcée de faire ressortir les relations qui 



216 

existent entre l' approche de VOR adoptée et les suites du processus d' influence sociale 

(PIS). 

4.2.2 Conditions causales 

Aussi appelées conditions antécédentes (Strauss et Corbin, 1990, p. 101), les con-

ditions causales peuvent être retracées en examinant le phénomène et en regardant 

systématiquement en arrière pour retrouver les événements qui précèdent ledit phénomène 

et qui ont pu mener à son apparition. Ainsi, dans le cas de notre recherche, les influences 

qui ont présidé à la détermination de l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs 

constituent la représentation par excellence des conditions causales ayant précédé le 

phénomène étudié. Par exemple, la philosophie de VOR prônée par le BVG et le degré 

d'adhésion du vérificateur à cette philosophie sont deux conditions existantes avant le 

déclenchement du PIS qui sont susceptibles d'influencer dans un sens ou dans l'autre le 

rôle que le vérificateur sera appelé à jouer dans le cadre d'un mandat de VOR. 

4.2.3 Stratégies 

Les stratégies réfèrent à ce que quelqu'un fait ou à ce qu'il dit en réponse à un 

phénomène (Strauss et Corbin, 1990, p. 105). Ains~ pour faire le lien avec notre recher-

che, lorsque la VOR (phénomène) s'enclenche, les vérificateurs peuvent adopter un rôle 

(propriété du phénomène) qui met l' accent soit sur le contrôle, soit sur l'amélioration 

(dimensions du phénomène), et cela, à différents degrés. Ainsi, les stratégies adoptées par 

les vérificateurs et les vérifiés, leurs réactions de même que leurs perceptions lors de ces 

tentatives d'influence s'en trouveront influencées à différents degrés. 



Figure 4.1 
Modèle de VOR en tant que processus d'influence sociale 
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4.2.4 Contexte 

Strauss et Corbin (1990, p. 101) définissent le contexte comme étant les condi-

tions dans lesquelles les stratégies sont prises pour donner suite à un phénomène. Ainsi 

les tentatives d'influence des vérificateurs prennent place dans un contexte particulier 

qu'ils choisissent ou non de considérer. Cela peut être le contexte de l'organisation 

vérifiée, sa culture, la nature de ses opérations, etc. L'hypothèse ici formulée est que les 

tentatives d'influence des vérificateurs n'ont pas lieu dans une espèce de vacuum où se 

retrouvent face à face des vérificateurs et des vérifiés n'ayant à subir aucune influence 

extérieure. 

4.2.5 Conditions intermédiaires 

Strauss et Corbin (1990, p. 103) nous suggèrent de songer aux conditions inter-

médiaires comme étant le contexte structurel général se rapportant à un phénomène. Ces 

conditions font en sorte de faciliter ou de contraindre les stratégies prises dans un con-

texte spécifique. Dans le cas qui nous occupe, les conditions intermédiaires ont été 

perçues par les vérifiés et elles agiront sur les tentatives d'influence en venant renforcer 

l'intervention des vérificateurs ou en venant la neutraliser. La même condition dans 

différents mandats aura parfois un effet absolument contraire, c'est-à-dire qu'elle pourra 

avoir renforcé la tentative d'influence dans un mandat et l'avoir neutralisée dans un autre 

mandat. 

4. 2. 6 Conséquences 

Cette tentative d'influence des vérificateurs aura certes des conséquences sur les 

vérifiés eux-mêmes et sur l'organisation vérifiée. Ainsi, la perception que le vérifié a du 

vérificateur, de la VOR, de la performance globale des vérificateurs, et les sources 

d'insatisfaction des vérifiés à l'égard de la VOR, s'en trouveront certes affectées à des 
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degrés divers. Il en est de même des conséquences sur le vérifié personnellement, ses 

. pratiques de management et ses relations avec son environnement immédiat. Enfin, les 

conséquences de cette tentative d'influence sur l'organisation vérifiée se feront certaine-

ment sentir avec une ampleur qui variera d'un mandat à l'autre. 

La présentation du modèle de Strauss et Corbin se termine ici. Nous entamons 

maintenant l'analyse de chacune des composantes du "Modèle de VOR en tant que PIS" 

qui apparaît, rappelons-le, à la figure 4.1 (p. 217). Comme la composante "Phénomène" 

a été présentée au chapitre III (section 3. 3 .1 ), nous irons de l'avant avec la composante 

"Conditions causales". 

4.3 Influences qui président au choix de l'approche de VOR par le vérificateur 

Nous faisons ici référence à notre question de recherche numéro 4 formulée 

comme suit: 

Quelles sont les influences qui président au choix de l'approche de VOR par le vérifica-

teur? 

Nous consacrons la présente section à apporter une réponse à cette question. L'informa-

tion par mandat apparaît au tableau F.2 (p. 483) introduit au chapitre III. Comme nous 

l'avons mentionné précédemment, ces influences sont assimilées aux conditions causales 

précédant le phénomène étudié qui est, en l' occurrence, la VOR alors que les vérificateurs 

peuvent mettre davantage l'accent sur leur rôle d'agent de contrôle ou d'agent d'améliora-

tion (voir figure 4. 1). 

C'est en interprétant les propos tenus par les vérificateurs que nous avons dégagé 

les différents facteurs susceptibles d'influencer l'approche de VOR adoptée. Il s'agit de la 

philosophie de VOR prônée par l'organisation de vérification, telle que perçue par les 

vérificateurs, qui le vérificateur perçoit-il comme étant son ou ses client(s) prioritaire(s), 

~·------
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le sentiment du vérificateur d'être au service des contribuables et des clientèles de l'organi-

sation vérifiée, le souhait plus ou moins manifeste exprimé par les parlementaires, la suite 

donnée par les vérifiés aux recommandations formulées lors de mandats précédents, le 

sentiment d'empathie éprouvé par les vérificateurs à l'égard des vérifiés, et l'impact des 

constats formulés. 

Certains facteurs pèsent plus lourd que d'autres dans la balance, comme par 

exemple la philosophie de VOR prônée par l'organisation de vérification dont le vérifica-

teur fait partie. On peut imaginer difficilement un vérificateur qui se dissocierait complè-

tement de la philosophie de VOR prônée par son organisation. Par contre, il est tout 

aussi inimaginable de croire que le vérificateur adhérera les yeux fermés à la philosophie 

de son organisation et qu'il mettra de côté ses propres paradigmes. Les organisations de 

vérification sont des bureaucraties professionnelles où l'exercice du jugement profession-

nel par ses membres est une condition sine qua non de son bon fonctionnement. Les 

propos des vérificateurs ont d'ailleurs confirmé l'absence de ce monopole d'influence de 

la philosophie de VOR prônée par l'organisation de vérification sur leur décision d'inter-

venir en tant qu'agent de contrôle ou en tant qu'agent d'amélioration. 

4.3.1 Perception des vérificateurs de la philosophie de VOR prônée par le BVG 

La philosophie de VOR prônée par le BVG peut être perçue par les vérificateurs 

comme étant orientée, à des degrés divers, sur le fait que le rôle de la VOR est : 

de favoriser le contrôle parlementaire des fonds et autres biens publics ; 

et, de contribuer à améliorer la gestion des organisations vérifiées. 

Rappelons qu' il s' agit ici de la perception des vérificateurs face à la philosophie 

de VOR prônée par leur organisation de vérification et non de la philosophie de VOR des 

organisations de vérification comme telle. Ainsi, à partir du tableau F.2 (p. 483), on peut 

déduire que les vérificateurs perçoivent que leur organisation considère le rôle contrôle 
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comme étant l'unique rôle dans les mandats 1, 4 et 5 (sauf pour un répondant). Quant 

aux mandats 2, 3 et 6, les vérificateurs perçoivent que c'est plutôt un équilibre entre les 

deux rôles qui est préconisé par leur organisation de vérification, ne reniant pas un rôle 

au profit de l'autre. Ainsi, aucun vérificateur interviewé ne perçoit que son organisation 

considère le rôle amélioration comme étant l'unique rôle de la VOR 

Toujours en se référant au tableau F.2, si l'on examine le degré d'influence que 

la philosophie de VOR prônée par le BVG semble avoir exercé sur leur décision relative 

à l' approche adoptée dans le mandat de VOR, cela va de "très souvent considéré" pour 

les mandats 2, 4, 5 et 6 à "souvent considéré" pour les mandats 1 et 3. Quant au degré 

d ' adhésion à ladite philosophie, il va de "très fort" pour les mandats 2 et 4, à "fort" pour 

les mandats 1, 3, 5 et 6. 

Le tableau 4.1, reproduit ci-après, nous permet de bien visualiser la relation exis-

tant entre la perception des vérificateurs de la philosophie de VOR prônée par l'organisa-

tion de vérification et l'approche de VOR adoptée. 

On peut avancer que la philosophie de VOR prônée par le BVG a une influence 

très marquée sur l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs. En effet, dans les 

mandats 2, 3, 4, 5 et 6, la cohésion est à peu près parfaite entre les deux. En effet, les 

Tableau 4.1 
Perception des vérificateurs de la philosophie de VOR prônée par le BVG 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Philosophie de VOR perçue c CA CA c Ca CA 
-~~-i: )'~~~~ ---------------------------------- ---------- ---------- ---------- ---------- ----------. 
Approche de VOR i CA i cA i CA i C i Ca i cA 

C: Contrôle A: Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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différences résultent plus de l'importance accordée à l'un ou l'autre rôle qu'à un différend 

fondamental. Par contre, pour le mandat 1, la philosophie de VOR prônée par le BVG 

a moins fait sa marque sur l'approche adoptée par les vérificateurs qui réservaient une 

importance sensiblement égale au contrôle et à l'amélioration. Il faut dire que ce facteur 

d' influence a été souvent (et non très souvent) considéré par les vérificateurs de ce 

mandat et que le degré d' adhésion à la philosophie était fort (et non très fort) . 

Sans vouloir en faire une règle absolue, la conclusion que l' on peut tirer ici est 

que la philosophie de VOR prônée par le BVG est un facteur d' influence déterminant au 

regard de l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs. Il peut arriver cependant que 

ce facteur d'influence soit en concurrence avec d'autres facteurs d'influence. C'est ce que 

nous allons tenter de confirmer en poursuivant notre analyse des autres facteurs 

d' influence. 

Nous rapportons ci-après les propos de répondants qui perçoivent que le rôle de 

la VOR préconisé par leur organisation de vérification en est un de contrôle : 

Donc notre objectif premier ne peut pas être d'améliorer la gestion gouvernemen-
tale, ça ne peut pas être ça, parce que notre objectif, notre rôle, notre mission, 
c'est de, comme notre loi le dit, c'est de favoriser le contrôle parlementaire sur les 
fonds publics, donc favoriser le contrôle, c'est d'alimenter en information les par-
lementaires sur la façon dont c'est géré, et les parlementaires suite à ça feront ce 
qu'ils voudront. Le Vérificateur général, quand il a soumis cette information-là, 
c'est fini, quant à moi, il a atteint son rôle, il a atteint ses objectifs. 

C'est-à-dire que ma vision elle est influencée par le discours du Vérificateur géné-
ral qui dit que nous n'avons pas à jouer un rôle de consultant pour améliorer la 
gestion gouvernementale, ce n'est pas notre rôle. Notre rôle c'est de faire de la 
vérification et de rapporter aux parlementaires les lacunes que l'on décèle dans le 
cadre de notre vérification. 

Ah oui évidemment, on dit notre mandat c'est de favoriser le contrôle parlemen-
taire, donc c'est de rendre compte au Parlement de la gestion que les ministères 
font des deniers publics. Donc moi c'est pour ça que des fois si jamais, parce que 
c'est politique puis que des fois on a de la difficulté à le dire, on va vouloir enlever 

f· 
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un commentaire. Moi j'ai beaucoup de difficulté avec ça personnellement parce 
que je me dis que c'est des deniers publics puis on est là pour le dire si cela a été 
mal géré. 

Par ailleurs, d'autres répondants ont perçu que l'équilibre entre les deux rôles était 

davantage préconisé par l'organisation de vérification : 

Bien, je pense que c'est un rôle à deux volets. Je pense qu'il s'agit de supporter 
l'imputabilité au Parlement, assurant ainsi la circulation de l'information au Parle-
ment, et d'encourager les meilleures pratiques. C'est du moins ce que dit notre 
énoncé de mission. 

[ ... ] Oui je crois que le Vérificateur général est assez clairement chargé de favori-
ser la transparence et d'aider à faire une différence en provoquant l'amélioration, 
en encourageant l'amélioration du fonctionnement du gouvernement. 

[ ... ] Si notre devoir est de faire une différence, une différence positive, en aidant 
les ministères à prendre la direction qui résultera en un meilleur gouvernement, en 
un meilleur processus de prise de décision au gouvernement, en considérant les 
alternatives, en essayant de convaincre le gouvernement qu'ils devraient évaluer 
ce qu'ils font, vous savez, les projets, les programmes, pour s'assurer que nous 
en ayons pour notre argent, ce qu'est l'optimisation, le type de vérification que 
nous faisons. [ ... ] 

4.3.2 Client(s) des vérificateurs 

Un deuxième facteur d'influence de l'approche de VOR qui s'est dégagé de notre 

interprétation des propos des vérificateurs est celui de savoir qui le vérificateur considère-

t-il comme étant ses clients : le Parlement (indirectement les contribuables) et/ou 

l'organisation vérifiée. En se référant au tableau F.2 (p. 483), on peut constater que le 

Parlement est le client nettement prioritaire pour les mandats 1, 2, 3, 5 et 6. Quant au 

mandat 4, les vérificateurs le considèrent comme leur seul et unique client. 

En ce qui concerne l'organisation vérifiée, elle est pratiquement absente des pré-

occupations des vérificateurs des mandats 4 et 5, n'étant pas considérée comme un client 
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ou au mieux comme un client captif Dans les autres mandats, même si l'organisation 

vérifiée n'est pas nécessairement considérée comme un client au sens strict du terme, elle 

représente parfois un client important venant en deuxième priorité (après le Parlement), 

ou encore elle est considérée à titre de complice ou de partenaire. 

Plusieurs vérificateurs trouvaient souvent difficile de qualifier l'organisation véri-

fiée de client, nous disant que bien qu'ils la considèrent comme un client lorsqu'ils 

entretiennent des relations avec ses représentants, l'organisation vérifiée n'est pas, selon 

eux, un client au sens propre du terme. La même confusion ne se retrouvait pas lorsqu'il 

était question du Parlement. 

Ce n'est pas le fait que le Parlement soit considéré comme un client nettement 

prioritaire qui peut faire une différence dans l'approche de VOR adoptée par les vérifica-

teurs. En effet, il nous est possible de constater que différentes approches ont été adop-

tées alors que le Parlement était considéré dans cinq mandats sur six comme un client 

nettement prioritaire. Ce qui semble faire la différence, c'est lorsque le Parlement est 

considéré comme seul et unique client et que l'organisation vérifiée est pratiquement 

absente dans le schème de pensée des vérificateurs à cet égard, ce qui est le cas du mandat 

4. Rappelons que l'approche de VOR adoptée dans ce mandat se situait exclusivement 

au pôle contrôle. 

Si l'on examine le tableau 4.2, où est schématisée par mandat l'importance accor-

dée par les vérificateurs au Parlement et à l'organisation vérifiée en tant que clients, on est 

à même de constater que l'importance de l'organisation vérifiée en tant que client 

s'accroît au-delà de la position de client captif pour les mandats 1, 2, 3 et 6, mandats où 

la situation d'équilibre entre les deux rôles et où la dimension amélioration étaient beau-

coup plus présentes. Pour les mandats 4 et 5, où la priorité était nettement accordée au 

contrôle, l'importance de l'organisation vérifiée en tant que client ne va pas au-delà du 

client captif 

_i - ----------
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Sans vouloir en faire une règle absolue, c'est donc dire que l'importance que le 

. vérificateur accorde à l'organisation vérifiée en tant que client exercera une influence qui 

pourra être parfois déterminante au regard de l'approche de VOR qu'il adoptera. Si le 

vérificateur perçoit le Parlement comme son seul et unique client et que, par conséquent, 

l'organisation vérifiée occupe bien peu de place à titre de client dans son schème de 

pensée, il adoptera décidément une approche contrôle. 

Tableau 4.2 
Les vérificateurs et leur(s) client(s) 

MANDATS 

1 2 3 4 5 6 
.... Seul et unique client *** c 
QI s 
QI 

'i: 
Client nettement prioritaire = *** *** *** *** *** 

~ 

Client important * *** *** ** 
QI 

•QI = ·c 
•QI Complice/partenaire *** ** ... 
c 
.~ .... = Client captif .., ** ** *** * * ï3 = Cii ... 
0 Pas du tout un client *** ** *** *** *** 

Approche de VOR CA cA CA c Ca cA 

*** : Mentions les plus récurrentes 
** Mentions venant en 2• position 
* Mentions venant en 3• position 
C Contrôle A : Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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À l'inverse, plus l'organisation vérifiée est présente à titre de client dans le schème 

de pensée du vérificateur, sans pour autant être son client nettement prioritaire, qui 

demeure le Parlement, plus l'importance accordée à la dimension amélioration de son rôle 

risque de s'accroître. 

Ici pourrait se trouver l'explication relative au mandat 1 pour lequel un facteur 

autre que la philosophie de VOR prônée par le BVG semblait avoir influencé l'approche 

de VOR adoptée par les vérificateurs qui préconisait un équilibre entre les dimensions 

contrôle et amélioration de leur rôle. Si l'on regarde le tableau 4.2, on peut voir que, 

pour le mandat 1, l'organisation vérifiée apparaît notamment comme un complice et 

partenaire. Cela peut peut-être expliquer en partie la présence de la dimension améliora-

tion dans l'approche de VOR adoptée dans ce mandat alors que la perception de la 

philosophie prônée par le BVG était essentiellement orientée vers le contrôle. 

Nous ne prétendons pas qu'il s'agisse là de règles absolues dans le sens que l'une 

ou l' autre condition mène inévitablement à l'adoption de l'une ou l'autre approche, car 

il faut bien garder à l'esprit qu'un processus interactif entre différents facteurs d'influence 

a lieu lorsque le vérificateur prend la décision d'adopter une approche de VOR plutôt 

qu'une autre. Et suite à cette interaction, certains facteurs auront préséance et pourraient 

faire basculer le vérificateur dans une toute autre approche. 

C'est en ces termes qu'un répondant exprime que son seul client est le Parlement: 

Dans le fond, je pense que la fonction de vérificateur en optimisation au Vérifica-
teur général c'est un peu une fonction de journaliste. Je pense que ça se résume 
à ça. C'est un journaliste de recherche qui fait des articles en profondeur. On est 
là tout simplement pour rapporter l'information. On n'est même pas là pour aider 
le vérifié. D'ailleurs, le Vérificateur est très clair là-dessus. Les vérifiés, ce n'est 
pas des clients. On est là pour rapporter au Parlement tout simplement. C'est une 
fonction de journaliste. 
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C'est en tant que complice que cet autre répondant percevait l'organisation véri-

Mais il y en a beaucoup aussi qui savent que cette vérification-là, à quelque part, 
va faire bouger les choses, puis s'il y a un problème dans le secteur d'activité où 
ils sont et que nous autres on risque de monter très haut ce problème-là, c'est-à-
dire d'informer les gens qu'il y a un problème, alors le vérifié peut se sentir, à 
quelque part, aussi je dirais pratiquement complice avec le vérificateur. Parce 
qu'on est tous les deux au fait d'un problème, on est tous les deux conscients d'un 
problème et puis on veut tous les deux, à quelque part, que le problème se règle. 

4.3.3 Sentiment du vérificateur d'être au service des contribuables et des clientèles de 
l'organisation vérifiée 

Un troisième facteur d'influence de l'approche de VOR qui se dégage de notre in-

terprétation des propos des vérificateurs est le sentiment du vérificateur d'être au service 

des contribuables et des clientèles de l'organisation vérifiée. Le vérificateur se transforme 

dès lors en une sorte de "don Quichotte" qui se pose en redresseur de torts et en défen-

seur des contribuables et des clientèles de l'organisation vérifiée. Il s'agit là d' un senti-

ment fort répandu chez les vérificateurs, et cela, bien qu'à des degrés divers, dans tous 

les mandats (voir tableau F.2, p. 483). On note cependant que ce sentiment est très 

souvent présent dans les mandats 1, 4 et 5 et souvent présent dans les mandats 2, 3 et 6. 

Afin de mieux visualiser la relation entre l'existence de ce sentiment chez les vérificateurs 

et l'approche de VOR adoptée, nous l'avons schématisée au tableau 4.3. 

Le vérificateur se montre tantôt fortement préoccupé par l'utilisation des deniers 

publics, tantôt touché par la fragilité de la clientèle visée par certains programmes, tantôt 

inquiet en tant que citoyen pouvant être affecté négativement par certaines décisions des 

administrations publiques. 



Tableau 4.3 
Sentiment du vérificateur d'être au service 

des contribuables et des clientèles de l'organisation vérifiée 

MANDATS 
1 2 3 4 

Sentiment du vérificateur TS s s TS 
d'être au service de ... 
Préoccupations des vérifi- Qualité Qualité Deniers Deniers 

cateurs des des publics publics 
services services 

---- - - -- ---- - ---- - ---- - ---- -- --- ----- -~- -- -- ----- ---------- ---- ------ --- -- -----
Approche de VOR 

s : 
c : 

Souvent présent 
Contrôle 

CA 

TS: 
A: 

cA CA 

Très souvent présent 
Amélioration 

c 

5 
TS 

Deniers 
publics 

-------- --
Ca 

(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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6 
s 

Qualité 
des 

services --- --- ----· 
cA 

Sans vouloir en faire une règle absolue, nous pouvons conclure que l'approche 

contrôle coïncide bien avec le sentiment des vérificateurs d'être au service des contribua-

bles et des clientèles de l'organisation vérifiée. Par conséquent, si ce sentiment habite les 

vérificateurs lorsqu'ils entreprennent un mandat de VOR, ils risquent de favoriser davan-

tage la dimension contrôle de leur rôle. 

Par ailleurs, il semble que dans les mandats 3, 4 et 5, où l'approche de VOR 

adoptée est nettement plus orientée vers le contrôle ou encore où le volet contrôle a une 

certaine importance, l'es vérificateurs sont davantage préoccupés par l'utilisation des 

deniers publics. Par ailleurs, dans les mandats 1, 2 et 6, où l' approche de VOR adoptée 

est nettement plus orientée vers l'amélioration ou encore où le volet amélioration a une 

certaine importance, c'est plutôt la vulnérabilité de la clientèle visée ou leur propre 

inquiétude en tant que citoyen bénéficiaire de certains services qui habitaient les vérifica-

teurs. 
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Encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que les vérifi-

cateurs plus axés sur la dimension contrôle de leur rôle auront tendance à mettre l'utilisa-

tion des deniers publics au premier rang de leurs priorités lorsqu'ils entreprennent un 

mandat de VOR. Par ailleurs, les vérificateurs plus axés sur la dimension amélioration de 

leur rôle auront tendance à mettre la qualité des services au premier rang de leurs priori-

tés. 

Voici, en leurs mots, ce qu'en pensent certains répondants: 

Dans le secteur de la santé bien sûr, la particularité c'est qu'on touche des clientè-
les. La santé mentale, les organismes communautaires particulièrement, ça tou-
chait des clientèles vulnérables. La santé mentale ce n'est pas une clientèle qui va 
se défendre, ce n'est pas une clientèle qui va revendiquer. Alors, c'était d'autant 
plus criant les problèmes qu'on pouvait avoir dans ce secteur-là, il y avait de l'ar-
gent qui devait être investi, on n'en investissait pas, il y avait toujours d'autres 
choix qui étaient faits . Alors, en fin de compte, il y avait des gens, au bout de la 
ligne, qui étaient touchés. 

Moi je me mets à la place du simple citoyen dans le fond, le gouvernement pour 
moi c'est le simple citoyen. Il veut savoir c'est où, qu'est-ce qu'on a à améliorer. 

Fondamentalement, ce que les contribuables veulent savoir : est-ce que le pro-
gramme accomplit ce qu'il était supposé accomplir et est-il efficace? 

Notre client ultime nous, c'est le contribuable, c'est sûr. On le protège. Il faut 
protéger l' intérêt de ceux qui paient les impôts, via le Parlement. 

Mais nous on détecte une lacune, on la rapporte. Donc on ne reconnait pas le 
droit à l'erreur parce qu' il y a des contribuables qui ont dû verser des impôts ad-
ditionnels parce que ce gestionnaire-là ou son groupe de gestionnaires 
ou l'entité, ont géré de telle façon. 

C'est ce qui préoccupe les gens. Je veux dire que lorsque vous allez à l'hôpital 
pour un scan, vous voulez être certain que le programme informatique qui s'y 
trouve a été vérifié et est fiable, parce que votre vie en dépend. 
[ . . . ] Lorsque vous recevez une transfusion sanguine, vous voulez être sûr que le 
sang n'est pas contaminé. 
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4.3.4 Souhait plus ou moins manifeste des parlementaires 

Un quatrième facteur d'influence de l'approche de VOR, qui se dégage de notre 

interprétation des propos des vérificateurs, est la prise en compte par eux du souhait plus 

ou moins manifeste exprimé par les parlementaires. La perception largement répandue 

chez les vérificateurs est que les parlementaires ne veulent être informés que des mauvais 

coups de l'administration publique. Et pour ce faire, le Vérificateur général devient leur 

interlocuteur privilégié parce qu'il est un intervenant neutre, par conséquent indépendant, 

des organisations vérifiées. Cette perception fait en sorte que beaucoup de vérificateurs 

trouvent finalement légitime de ne rapporter que les déficiences qu'ils ont notées dans 

l'organisation vérifiée sans présenter un portrait d'ensemble de l'entité. 

Cette perception des vérificateurs n'est pas fortuite si l'on se fie sur les propos 

d'un représentant des instances parlementaires interviewé qui, à la question de savoir ce 

qu'étaient les attentes des parlementaires à l'égard du Vérificateur général, nous a 

répondu ce qui suit : 

D'abord qu'il nous indique les failles dans l'administration, les problèmes qu'on 
peut généralement retrouver, de carences soit administratives, soit de politiques 
internes. Éventuellement, le Vérificateur général peut même nous mettre sur la 
piste de problèmes d'évaluation de programme. En bref, le Vérificateur général 
c'est celui qui vient, avec toute la crédibilité que son poste lui procure, parce qu'il 
n'est pas partisan, il est neutre, alors il vient indiquer les problèmes qu'on veut 
connaître dans l'administration courante. 

Cette volonté plus ou moins manifeste des parlementaires est souvent considérée 

par les vérificateurs dans le mandat 3 et parfois considérée dans les mandats 1, 4, 5 et 6. 

Quant au mandat 2, elle n'a pas été mentionnée comme telle (voir tableau F.2, p. 483). 

Afin de mieux visualiser la relation existant entre la prise en compte de la volonté des 

parlementaires par les vérificateurs et l'approche de VOR adoptée, nous la présentons 

schématiquement au tableau 4. 4. 



Tableau 4.4 
Prise en compte par les vérificateurs de la volonté des parlementaires 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Prise en compte de la volon- P S P P P 
J~-~~_s__p~~!~~~~!?:i _ _r:~~- - --- --- -- -- - ------- --------- - --------- - -- -- -- ---- ------ ---- -- - ----- --
Approche de VOR i CA j cA : CA : C : Ca i cA 

P : Parfois considérée 
C : Contrôle 

' ' ' ' ' ' ' ' ' 

s 
A 

Souvent considérée 
Amélioration 

(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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Comme le rôle d' agent de contrôle du vérificateur implique que ce dernier voit 

son rôle comme celui qui doit signaler au Parlement les points d'amélioration dans la 

gestion des organisations publiques et sans vouloir en faire une règle absolue, il est 

plausible d'avancer que plus le vérificateur accordera d'importance à la volonté des 

parlementaires, plus il aura tendance à privilégier la dimension contrôle de son rôle. 

Il faut rappeler que dans les mandats 1, 3, 4, 5 et 6, la dimension contrôle était 

toujours présente, bien qu'à des degrés divers. L'influence que la volonté des parlemen-

taires peut exercer pourrait être de mousser en quelque sorte la dimension contrôle du 

rôle des vérificateurs. C'est ce qui expliquerait qu'elle se retrouve dans les cinq mandats 

mentionnés plus haut. Par contre, on ne peut dire que nos données de recherche à cet 

égard soient aussi concluantes que pour les trois facteurs d'influence dégagés précédem-

ment. 

Nous avons recensé les propos d'un certain nombre de répondants qui traduisent 

bien la compréhension qu'ils ont de la volonté des parlementaires : 

Et un mandat d'optimisation des ressources, dépendant de l'objectif que vous vous 
donnez, peut avoir des façons de faire très différentes. C'est bien évident que si 
vous avez comme préoccupation de répondre à un besoin du ministère, bien vous 
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allez être porté à faire un mandat d'optimisation des ressources pour couvrir l'en-
semble des activités importantes de l'organisation pour donner un niveau d'assu-
rance aux gestionnaires. Les parlementaires, ce n'est pas ça qu'ils veulent. Les 
parlementaires, ils nous l'ont dit d'ailleurs, de façon très concrète, en commission 
parlementaire. Ils nous ont dit un moment donné: Écoutez, nous là, on ne cher-
che pas à avoir de l'assurance. On vous a donné un mandat pour que vous nous 
disiez ce qui ne va pas dans les organisations. 

Puis on avait des demandes aussi d'un comité parlementaire dans ce sens-là, alors 
c'était suffisant pour dire on va aller mettre notre nez là-dedans. 

On sait que le Vérificateur général se rapporte au Parlement, aux parlementaires, 
donc, on cherche les sujets qui peuvent être utiles pour les parlementaires. Des 
sujets aussi, où on toucherait dans le fond, des éléments peut-être plus à risque ou 
plus gros ou à impact important, et pour le gouvernement, et pour les parlemen-
taires. 

Ce que je veux dire, c'est que si vous écrivez cinq pages pour dire, nous avons 
examiné cela et c'était correct, alors très bien. Mais est-ce que le Parlement est 
intéressé à cela? Si c'est correct, pourquoi le dire? La plupart du temps, nous 
essayons de porter des choses à l'attention du Parlement afin qu'ils puissent en 
prendre connaissance et les régler. Habituellement, ce que le ministère dit au 
Parlement c'est : "Nous faisons une bonne job". Alors, ils le savent. Donc ce 
que nous faisons c'est de leur fournir une opinion indépendante sur ce qui se passe 
et si nous n'avons que des bonnes choses à dire et que rien ne doit être fait, quelle 
en est l'utilité ? 

4.3 .5 Suite donnée aux recommandations de mandats précédents 

La suite donnée aux recommandations de mandats précédents est un cinquième 

facteur d' influence de l'approche de VOR qui se dégage de notre interprétation des 

propos des vérificateurs. Il a parfois été considéré dans les mandats 2 et 3 (voir tableau 

F.2, p. 483). Par exemple, un répondant, faisant référence à l'approche de VOR adoptée 

dans le présent mandat, qui était axée sur l' amélioration, la qualifiait de stratégie de 

"persuasion en douceur". 
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Mais s~ lors du suivi, le vérificateur constate que l'entité n'a pas donné suite aux 

recommandations formulées, il effectue alors un virage à 180° et adopte une approche de 

VOR totalement axée sur le contrôle. C'est donc dire que le fait que l'entité n'ait pas, 

sans raison valable, donné suite aux recommandations des vérificateurs peut amener un 

durcissement de la position des vérificateurs, le bénéfice du doute n'étant plus dès lors 

laissé à l'organisation vérifiée. 

Encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, dans ces circonstances, 

le vérificateur pourra avoir tendance à mettre son chapeau d'agent de contrôle et à mettre 

de côté son chapeau d'agent d'amélioration le cas échéant. 

C'est en ces termes qu'un répondant explique ce virage : 

[ ... ] mais la prochaine fois que nous irions, une fois que nous saurions où se 
trouvent les squelettes, dans cette vérification, nous serions impitoyables. Et dans 
celle-ci, une fois que nous aurions toute l' information, s'ils n'ont toujours pas ré-
glé les choses, mon approche en vérification généralement, et c'est ma philosophie 
personnelle, la première fois que vous y allez, vous leur donnez une chance, vous 
leur donnez deux ans et s'ils ne les ont pas réglées, si je devais aller faire le suivi 
de cette vérification, cette fois, je prendrais l'approche du deux par quatre. Et 
s'ils ne les avaient pas réglées, je leur taperais sur la tête, je serais sans pitié, je les 
embarrasserais au maximum. Et s'ils n'avaient pas fait leur travail, vous savez, ce 
serait un sombre portrait. Ce serait désolant s'il n'y avait eu aucun progrès. 

4.3.6 Sentiment d'empathie des vérificateurs à l'égard des vérifiés 

L'empathie que les vérificateurs peuvent ressentir à l' égard des vérifiés est le 

sixième facteur d'influence de l'approche de VOR qui se dégage de notre interprétation 

des propos des vérificateurs. Ce sentiment était parfois présent dans les mandats 1, 2 et 

6 (voir tableau F.2, p . 483). 
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Ici, le vérificateur est plus sensible à la difficulté des défis que les vérifiés doivent 

relever quotidiennement et encore plus particulièrement dans les périodes de crise. Cette 

empathie se développe particulièrement chez les vérificateurs qui sont eux-mêmes ou ont 

été en position de gestion mais elle ne leur est pas exclusivement réservée. Nous avons 

reproduit schématiquement au tableau 4.5 la relation existant entre ce sentiment d'empa-

thie éprouvé par le vérificateur et l'approche de VOR adoptée. 

Cette empathie que les vérificateurs peuvent éprouver pour les vérifiés est plus 

susceptible de mousser leur rôle d'agent de changement et d'amélioration que celui 

d'agent de contrôle. C'est du moins ce qui ressort de nos données de recherche. 

Encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, plus l'organisation véri-

fiée prend de l'importance dans le schème de pensée des vérificateurs, plus la dimension 

amélioration de leur rôle sera celle privilégiée par eux. 

Tableau 4.5 
Sentiment d'empathie éprouvé par le vérificateur 

MANDATS 

1 2 3 4 5 6 
Sentiment d'empathie P S P 

-~.P~~~Y-~.P~!'J~-Y..~!'~:fü:_~!~-~!" _____ ________________________________________________________ _ 
Approche de VOR j CA j cA ' CA j C j Ca j cA 

P : Parfois présent S : 
C : Contrôle A : 

Souvent présent 
Amélioration 

(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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Pour illustrer comment se manifeste cette empathie, nous rapportons les propos 

d'un répondant en particulier : 

Mais vous pouvez imaginer, dans un ministère ou au gouvernement, où le moral 
des gens est descendu très bas. Je ne sais pas comment c'est maintenant, peut-
être ça s'est amélioré, les gens ont commencé à avoir des augmentations de sa-
laire. Mais vous êtes passé au travers des coupures, vous avez vu des amis et des 
collègues devoir quitter, votre charge de travail s'est alourdie, et la même chose 
se produit dans le secteur privé. Mais c'est cette publicité additionnelle qui, je 
pense, frappe dur sur les ministères. Et parfois, particulièrement si vous allez plus 
haut dans la hiérarchie, alors qu'ils doivent se battre avec vous, si on peut dire, 
débattre quelque chose. Quelquefois, c'est moins sur le contenu et la substance 
de ce que vous dites. Ils pensent à ce qui les attend, même si les vérificateurs ont 
raison, je devrai en répondre, je pourrais avoir à discuter avec mon ministre sur 
les questions éventuellement posées par les parlementaires. Aussi, c'est très, 
très ... ça peut être très, très difficile et, vous savez, je pense que, généralement, 
la plupart des fonctionnaires essaient de faire une bonne job. Et ils ont très peu 
de reconnaissance pour ça. Ainsi, vous voilà à critiquer quelqu'un qui a travaillé 
quinze heures par jour, six jours par semaine, pendant deux ans et demi. Ça doit 
être drôlement démoralisant. La réaction négative est donc naturelle considérant 
cela. 

4. 3. 7 Impact des constats formulés par les vérificateurs 

L'impact des constats formulés par les vérificateurs est le dernier facteur 

d'influence de l'approche de VOR qui se dégage de notre interprétation des propos des 

vérificateurs. L'impact auquel les vérificateurs font généralement allusion est celui pour 

les parlementaires ou pour la population en général et ce sont autant des considérations 

sociales que financières qui sont alors en cause. Il a été souvent considéré dans le mandat 

4 et parfois considéré dans les mandats 3 et 6 (voir tableau F.2, p. 483). 

Lorsque les vérificateurs accordent une attention particulière à l'impact des 

constats, il est fort probable que la dimension contrôle de leur rôle sera davantage inter-

pellée, parce qu'ils s'attacheront dès lors à formuler des constats qui auront un retentisse-

ment chez les parlementaires ou dans les médias d'information. C'est à une quête de 

î 
1 
L ---------
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visibilité, qui peut même pa.Jfois se transformer en une recherche du sensationnalisme, que 

les vérificateurs se livrent alors. L'organisation vérifiée occupe dès lors une place nette-

ment moins prépondérante dans le schème de pensée des vérificateurs. La relation entre 

cette préoccupation des vérificateurs concernant l'impact des constats formulés et l'appro-

che de VOR adoptée est exprimée schématiquement au tableau 4.6. 

Cela semble se confirmer dans nos données de recherche alors que le mandat 4 

était celui où le rôle contrôle était nettement prépondérant et l'organisation vérifiée 

pratiquement absente dans le schème de pensée des vérificateurs. Quant aux mandats 3 

et 6, la dimension contrôle se manifestait à des degrés moindres mais elle était néanmoins 

présente. 

Encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, si le vérificateur est en 

quête de visibilité lorsqu'il entreprend un mandat de VOR, son rôle d'agent de contrôle 

risque d'être davantage interpellé. Cela confirme encore une fois que moins l'organisation 

vérifiée est présente dans le schème de pensée des vérificateurs, plus la dimension contrôle 

de leur rôle est susceptible de prendre le dessus. 

Tableau 4.6 
Impact des constats formulés 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Impact des constats for- P S P 
mulés ---- ---- -- -- ------- --- ------ ----- -----. --------- - ---------- ---- --- --- ---- ---- -- --- -- ---- - ---- ------ · 
Approche de VOR j CA ! cA ! CA ! C j Ca cA 

P : Parfois considéré 
C : Contrôle 

1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 
1 1 1 1 1 

s 
A 

Souvent considéré 
Amélioration 

(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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Les propos ci-après traduisent bien, selon nous, de quelle façon l' impact des 

. constats est pris en compte par le vérificateur : 

C'est sûr que l'argent c'est important. Mais moi, je dirais, en fait, ce que je privi-
légie peut-être, c'est l'impact sur les parlementaires. C'est à dire, je suis un parle-
mentaire, élu par le peuple, je surveille ce gouvernement, c'est ma job de surveiller 
ce gouvernement-là, je le contrôle, je le surveille, j'ai le droit de l'interroger, de le 
faire venir en commission parlementaire, vérificateur, aide-moi donc à trouver des 
bonnes questions, à trouver des bons enjeux. Alors, si ce n'est pas des enjeux qui 
peuvent allumer un parlementaire, oublions ça, c'est pas dans son rôle de sur-
veillant, de contrôleur. Si ça ne peut pas servir à ça, ce n'est pas utile. Sortons ça 
de là, ça ne fait pas partie du mandat. Par contre, si ça peut amener à mieux gé-
rer les fonds publics, bien là, à ce moment-là, c'est sûrement important. 

Sur ce, nous terminons les facteurs qui ont pu influencer l'approche de VOR 

adoptée par les vérificateurs. Nous avons reproduit à la figure 4.1 (p. 217) les relations 

qui existent entre chacun des facteurs identifiés et l'approche de VOR adoptée par les 

vérificateurs. Notre recherche s'est avérée fructueuse en découvertes puisque, lors de 

l'élaboration de notre cadre conceptuel, nous n'avions identifié qu'un seul facteur d'in-

fluence sur sept, soit la philosophie de VOR prônée par l'organisation de vérification. 

Mais nous n'avons pas complètement terminé notre réponse à la question de re-

cherche numéro 4 que nous avons présentée en introduction et à laquelle la présente 

section était censée apporter la réponse. En effet, dans la section qui suit, nous nous 

sommes penchée sur les éléments de contexte pris en compte par les vérificateurs lorsque 

le PIS est enclenché. Une fois ces éléments positionnés dans le PIS, nous pourrons clore 

notre analyse relative à la question de recherche numéro 4. 

4 .4 Éléments de contexte de la tentative d'influence 

Notre interprétation des propos des vérificateurs nous a amenée à identifier un en-

semble de conditions, qui ne sont pas des conditions causales, mais plutôt des conditions 
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se rapportant au contexte qui viennent influencer non pas l'approche de VOR adoptée 

mais plutôt la tentative d'influence des vérificateurs elle-même. Nous les retrouvons sous 

l'étiquette "Contexte" dans notre "Modèle de VOR en tant que PIS" tel que présenté à 

la figure 4.1 (p. 217). 

En fait, ces conditions interviennent plus tard dans le processus que ce que nous 

avions anticipé. En effet, avant d'entreprendre notre recherche, nous envisagions que ces 

éléments de contexte seraient pris en compte par les vérificateurs lorsqu'ils décideraient 

de l'approche de VOR adoptée. Mais ce n'est pas ce qui ressort de nos données de 

recherche. En effet, quelques-uns de ces éléments de contexte sont pris en compte par 

les vérificateurs, et cela, à des degrés divers, mais au moment où la tentative d'influence 

s'enclenche, c'est-à-dire lors de l'anticipation du mandat de VOR, ou lors du déroulement 

dudit mandat, ou lors de la formulation des constats et des recommandations ou lors du 

suivi. Le détail de l'information par mandat apparaît au tableau F.3 (p. 484). 

Les tentatives d'influence des vérificateurs enclenchées auprès des vérifiés dans 

le cadre du PIS que constitue la VOR prennent place dans un contexte particulier. Il y 

a donc des éléments de contexte qui vont colorer les tentatives d'influence des vérifica-

teurs. Les cinq éléments de contexte, qui se dégagent de notre interprétation des propos 

des vérificateurs, sont les suivants : 

contexte, visibilité, sensibilité de 1' organisation vérifiée ; 

culture, structure, nature des opérations de l'organisation vérifiée ; 

importance monétaire de l'objet vérifié ; 

niveau d'engagement des vérifiés; 

contexte de l'administration publique. 

Ces éléments de contexte habitent les vérificateurs, avec une intensité qui varie, 

à différents stades de la tentative d'influence. C'est pourquoi nous plaçons ces éléments 

de contexte en périphérie du PIS, tel qu'on peut le constater à la figure 4.1 (p. 217) . 

., 
' 
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Nous avons aussi traduit dans la figure 4.1 jusqu'à quel point les vérificateurs prennent 

en compte, de façon systématique ou non, chacun de ces éléments de contexte. 

Notre interprétation des propos des vérificateurs nous a permis d'identifier for-

mellement lesdits facteurs de contexte et de voir si les vérificateurs les prenaient en 

compte de façon systématique ou non. Par contre, nous n'avons pu dégager des propos 

des vérificateurs en quoi la prise en compte de ces éléments de contexte affectait dans le 

détail les stratégies des vérificateurs auprès des vérifiés. Toutefois, on peut déceler, à 

travers les propos des vérificateurs, que ces éléments de contexte auront parfois l'heur de 

faciliter, parfois l'heur de contraindre leur travail de vérification, qu'ils en tiendront 

compte dans leur évaluation des faits soumis par l'organisation vérifiée et qu'ils sont 

conscients que leur crédibilité aux yeux des vérifiés repose largement sur leur connais-

sance du contexte de l'organisation vérifiée. 

Lorsque les vérificateurs mentionnent le contexte de l'organisation vérifiée, ils 

réfèrent au climat d'affrontement et de crise qui y sévissait, aux luttes de pouvoir qui 

avaient cours entre les différents intervenants, aux coupures budgétaires ou aux réalloca-

tions budgétaires qui étaient imminentes, aux mouvements de personnel qui pouvaient 

même parfois nuire à la bonne marche du mandat de VOR, à la très grande sensibilité et 

visibilité de 1' organisation vérifiée, à la haute visibilité de sa clientèle, à l'ampleur des défis 

auxquels l' organisation était confrontée et aux problèmes dont les solutions se faisaient 

attendre. 

Au tableau F.3 (p. 484), on peut constater que le contexte del' organisation véri-

fiée a été très souvent considéré dans les mandats 1, 2, 3 et 5, et parfois considéré dans 

les mandats 4 et 6. C'est donc dire qu'il s'agit là d'un élément qui occupe une place 

privilégiée dans l'esprit de beaucoup de vérificateurs lorsqu'ils tentent d'influencer les 

vérifiés. 

,------
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Quand il est question de culture des organisations vérifiées, les vérificateurs font 

surtout allusion au choc des cultures qui se produit régulièrement lorsqu'ils entrent en 

contact avec les vérifiés. En effet, étant donné la variété des domaines d'intervention, les 

vérificateurs peuvent avoir à interagir avec des vérifiés qui sont des scientifiques, des 

médecins, des avocats, des sociologues, des ingénieurs, etc., et à chaque fois ils doivent 

bâtir leur crédibilité auprès de ces professionnels parfois un peu sceptiques concernant la 

capacité des vérificateurs de bien saisir toute la complexité des situations auxquelles ils 

sont confrontés quotidiennement. Les vérificateurs ont parfois fait face à un mur de 

préjugés infranchissable à cet égard dans leurs relations avec les vérifiés, ce qui a rendu 

leur tâche d'autant plus difficile. 

La taille de l'organisation est aussi un élément considéré par les vérificateurs, les 

organisations de petite taille étant généralement plus sensibles à la présence de vérifica-

teurs en leur sein. Le degré d'autonomie d'une organisation est un autre élément pris en 

compte. Par exemple, si l'organisation vérifiée est une régie régionale ou si elle est une 

unité centrale comme un ministère, ou encore s'il s'agit d'une organisation bien spécifique 

ayant son propre conseil d'administration, cela peut changer complètement la dynamique 

entre les vérificateurs et les vérifiés. Un répondant nous exprime en ces termes le chan-

gement qui s'opère : 

Alors, vous voyez que la dynamique change complètement. Et là, pour nous ce 
qui est important, parce que lorsqu'on parle d'information probante, c'est de bien 
s'assurer que notre information probante est bien équilibrée. Parce que, bon, ces 
gens-là souvent dans les réseaux disent : on a un manque de ressources et c'est 
ce qui fait qu'on n'est pas capable d'atteindre nos objectifs. Puis, lorsque vous ar-
rivez au niveau central, ces gens-là vous disent : oui, on a les ressources pour 
rencontrer nos objectifs, mais ces gens-là ne sont pas performants. Alors là vous 
voyez que la dynamique est complètement différente et pour nous c'est dangereux 
ça. Alors, c'est pour ça que, quand vous arrivez dans des organisations comme 
ça, vous arrivez au niveau des régions, dans les unités opérationnelles, on a une 
écoute beaucoup plus importante, ils sont beaucoup plus collaborateurs à nous di-
vulguer leur problématique qui est due non pas à eux autres, mais à une unité 
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centrale qui ne leur donne pas le soutien, l'appui, autant au niveau de la formation, 
autant au niveau des ressources. Alors vous voyez que la dynamique est très dif-
férente. Dans un contexte comme ça, quand on est arrivé au niveau des réseaux, 
les gens ont été très ouverts, ils nous ont regardés : on n'a pas de couches, on n'a 
pas ci, on est obligé de traiter les malades comme ça, regardez, ça n'a pas de bon 
sens. Alors, mais par contre, c'est là qu'il faut que nos gens aient de l'expérience 
pour équilibrer ça, pour ne pas non plus tomber dans le piège, entre guillemets là, 
mais la vision de ces gens-là, au niveau des régions je dis bien, elle n'est pas la vi-
sion globale que doivent avoir souvent les unités centrales dans leur orientation. 

Tantôt, c'est une vision d'organisation sclérosée ayant un urgent besoin de renou-

veau, habituée de fonctionner derrière des portes closes, avec des traditions bien établies, 

qui ressortait des propos des vérificateurs. Tantôt, c'est une organisation sur la voie d'un 

changement majeur qui était celui de passer à une obligation de moyens à une obligation 

de résultats. Tantôt, deux philosophies s'affrontaient dans l'organisation vérifiée du fait 

qu'un programme avait été transféré d'un ministère à un autre et le groupe de gestionnai-

res et de professionnels avait suivi ou encore parce qu'il existait des factions avec des 

points de vue opposés dans l'organisation vérifiée. 

Cet élément de contexte "culture, structure, nature des opérations de 

l'organisation vérifiée" a été très souvent considéré dans les mandats 1 et 2, souvent 

considéré dans le mandat 5, et parfois considéré dans les mandats 3, 4 et 6 (voir tableau 

F.3, p. 484). Cela vient confirmer encore une fois que les vérificateurs sont généralement 

très sensibles à la nécessité de bien saisir la réalité de l' organisation vérifiée pour être en 

mesure d'effectuer une vérification de qualité qui sera crédible auprès des vérifiés. 

Le niveau d' engagement des vérifiés est un autre élément pris en compte par les 

vérificateurs. Les propos de ce répondant traduisent bien la perception que certains 

vérificateurs ont du niveau d'engagement des vérifiés dans leur travail : 

Le milieu ne se penche pas beaucoup là-dessus, ils font bien leur possible, ils font 
des miracles et c' est toutes des personnes bien bien impliquées dans leur travail. 
C'est des missionnaires qui ne prennent peut-être pas le recul nécessaire. Ils sont 
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pris dans le quotidien. Oups, il y a un malade, il faut qu'ils le placent, il faut qu'ils 
le soignent. Donc ce recul-là, il n'y a personne qui donnait ça. 

Certains vérificateurs nous mentionnent que certains vérifiés, ayant tellement à 

cœur la qualité des services, leur offraient une collaboration au-delà de leurs espérances 

parce que les vérifiés avaient confiance que les vérificateurs pourraient éventuellement les 

aider à faire avancer leurs dossiers. La perception que les vérificateurs avaient est que la 

plupart des gens avec qui ils font affaire sont des gens très dévoués et qui font tout leur 

possible pour faire un travail de bonne qualité. 

Un vérificateur donnait un son de cloche différent à l'égard des vérifiés alors qu'il 

mentionnait que l'une des causes justement expliquant que les problèmes n'avaient pas 

été réglés était le peu d'engagement démontré par les vérifiés qui se traduisait par un 

manque d'intérêt à vouloir solutionner les problèmes de façon définitive. 

Le niveau d'engagement des vérifiés est toutefois considéré par une minorité de 

vérificateurs. Il a été souvent considéré dans le mandat 2 et parfois considéré dans les 

mandats 1 et 6 (voir tableau F.3, p. 484). On ne peut donc dire qu'il s'agit là d'un 

élément que les vérificateurs ont systématiquement tendance à considérer lorsqu'ils 

tentent d'influencer les vérifiés. 

L'importance monétaire de l'objet vérifié compte beaucoup pour certains vérifi-

cateurs. L'importance des sommes en cause, compte tenu qu'il s'agit de l'argent des 

contribuables, devient une raison pour faire un mandat de vérification même si le pro-

gramme est terminé. Les vérificateurs espèrent alors que le mandat aura une valeur 

d'exemplarité pour les autres programmes du ministère. Parfois, les vérificateurs font le 

jugement que les vérifiés passent à côté d'économies ou que le fait de mal gérer les 

sommes en cause fait en sorte que les réallocations budgétaires ne sont pas possibles et 

qu'au bout de la ligne, les citoyens ensoufilent. 
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Un vérificateur dit croire beaucoup en une VOR orientée vers la mesure de 

l'efficacité des programmes étant donné l'importance des sommes en cause. Le choix 

d'un mandat peut être fait sur la seule base de ce critère, mais il ne s'agit pas là d'un 

critère exclusif Si la santé ou la sécurité des citoyens pouvait être menacée, sans qu' il 

soit question de sommes d' argent importantes, ce serait une raison suffisante pour que le 

vérificateur mette son nez dans un dossier comme celui-là. 

L'importance monétaire de l'objet vérifié a été très souvent considérée dans le 

mandat 4, souvent considérée dans le mandat 5, et parfois considérée dans les mandats 

1, 3 et 6 (voir tableau F.3, p. 484). Il s'agit donc là d'un élément qui est relativement 

présent dans l' esprit des vérificateurs lorsqu'ils effectuent une VOR. Cela n'est sans 

doute pas fortuit compte tenu du bagage académique comptable d'un grand nombre de 

vérificateurs (32 vérificateurs sur 38) et du fait que la vérification d'états financiers a 

longtemps occupé tout l'espace de vérification. Ce n'est probablement pas une simple 

coïncidence non plus que ce soient dans les deux mandats ( 4 et 5), pour lesquels la 

dimension contrôle était très présente dans l'approche de VOR adoptée, que l'importance 

monétaire de l'objet vérifié ait été considérée par un plus grand nombre de vérificateurs. 

Nous terminons avec le contexte de l'administration publique. Les vérificateurs 

font référence aux compressions budgétaires qui ont frappé sévèrement les organisations 

vérifiées au cours des dernières années. Un vérificateur se dit préoccupé par le fait que 

peut-être on a trop coupé : les contrôles en souffrent et les résultats escomptés ne sont 

pas toujours atteints. 

On peut dire que le contexte de l'administration publique préoccupe un certain 

nombre de vérificateurs lorsqu'ils interagissent avec les vérifiés. Les vérificateurs l'ont 

très souvent considéré dans le mandat 2, souvent considéré dans le mandat 6, et parfois 

considéré dans les mandats 3 et 5 (voir tableau F.3, p. 484). Sans être une préoccupation 

de première importance, il reste que les vérificateurs sont loin d'être insensibles aux défis 

. / 
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énormes que doivent relever les organisations qu'ils vérifient. Même s'ils jugent ces 

mesures comme étant objectivement nécessaires, il n'en demeure pas moins qu'ils se 

montrent inquiets pour la suite des choses dans les organisations vérifiées. 

Jusqu'à présent, nous avons dirigé notre attention sur les vérificateurs exclusive-

ment. Cela était naturel puisque nous voulions connaître l'approche de VOR adoptée par 

les vérificateurs, les facteurs d'influence de cette approche de VOR ainsi adoptée de 

même que les éléments de contexte pris en compte par eux. Nous pénétrons maintenant 

l'univers des relations entre les vérificateurs et les vérifiés. C'est donc les tentatives 

d'influence des vérificateurs et les réactions des vérifiés à ces tentatives d'influence de 

même que les perceptions de part et d'autre qui recevront toute notre attention. 

4.5 Établissement du PIS que constitue la VOR 

C'est à la question de recherche numéro 1 que nous tenterons d'apporter une 

réponse dans cette section. Elle est formulée comme suit : 

Comment s'établit le processus d'influence sociale que constitue la VOR ? 

Le détail de l'information par mandat apparaît aux tableaux F.4 à F.18 (p. 485-500) 

introduits au chapitre III. En référence à la figure 4.1 (p. 217), où notre "Modèle de 

VOR en tant que PIS" est reproduit, nous dirigerons maintenant notre attention vers les 

actions/interactions et stratégies ayant lieu au niveau des vérificateurs et des vérifiés en 

réponse au phénomène étudié qui est celui de la VOR. 

En ayant à l'esprit que les stratégies, selon Strauss et Corbin (1990, p. 105), nous 

disent qu'une personne fait ou dit quelque chose en réponse à un phénomène, nous nous 

pencherons d'abord sur les actions/interactions et stratégies ayant cours alors que les 

éléments déclencheurs du PIS sont mis en branle, soit lors de l'anticipation du mandat de 

VOR, du déroulement dudit mandat, de la formulation des constats et des recommanda-

tions, et lors du suivi. Ce seront ensuite les actions/interactions et stratégies ayant cours 

~-· 



245 

lors du PIS comme tel sur lesquelles nous nous pencherons. Nous nous attarderons 

spécialement à ce que les vérificateurs et les vérifiés nous ont dit de leurs perceptions 

mutuelles alors que le PIS que constitue la VOR avait cours. 

4.5.1 Anticipation du mandat de VOR 

La tentative d'influence des vérificateurs à l'égard des vérifiés fait ses premiers 

pas à travers l'anticipation du mandat de VOR. Alors que les vérificateurs préparent leur 

intervention dans l'organisation vérifiée, les vérifiés eux réagissent à l'annonce de la tenue 

du mandat de VOR. Quant à l'effet de prévention exercé par la VOR sur les vérifiés, les 

vérificateurs et les vérifiés ont chacun leur point de vue là-dessus. 

Nous commençons par présenter les préoccupations propres aux vérificateurs et 

aux vérifiés séparément et puis nous nous penchons sur les préoccupations communes aux 

deux catégories de répondants. C'est au tableau F.4 (p. 485-486) qu'apparrut le détail de 

l'information par mandat. 

4.5.1.1 Préoccupations des vérificateurs 

D'abord le défi représenté par le mandat de VOR pour les vérificateurs était 

important en général pour les mandats 1, 2, 3, 4 et 6 alors qu' il n'y avait pas consensus 

pour le mandat 5: C' était patfois la nouveauté des enjeux qui représentait un défi pour 

les vérificateurs, par exemple, le fait de se rapprocher du service à la clientèle plutôt que 

d' en rester au niveau administratif seulement. Tantôt c' était le manque d'expérience en 

pratique de VOR, tantôt c 'était la complexité de l'objet vérifié ou son importance moné-

taire, tantôt c' était la nouveauté de l'approche de VOR adoptée, tantôt c'était l' instabilité 

qui prévalait au niveau des organisations publiques en général au moment du mandat de 

VOR, tantôt c'était de soulever l'intérêt des parlementaires pour un programme prati-

quement terminé, tantôt c 'était l'inconnu auquel sont confrontés les vérificateurs à chaque 
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fois qu'ils enclenchent un mandat de VOR, tantôt c'était de trouver des constats 

d'importance alors que l'ampleur du programme ne commandait pas des constats de 

l'ampleur requise, tantôt c'était les échéances très courtes que le vérificateur se devait de 

respecter, tantôt c'était de traduire le plus exactement possible dans le rapport la réalité 

de l'organisation vérifiée. 

Tous ces éléments ont contribué, à différents égards, à faire dire à l'un ou l'autre 

vérificateur interviewé que le défi représenté par ce mandat de VOR était important. 

C'est donc dire que les vérificateurs sont très loin de considérer la pratique de la VOR 

d'une façon blasée et qu'ils sont très conscients que si la crédibilité est une chose qui se 

gagne difficilement auprès des vérifiés, un simple faux pas pourrait facilement la leur faire 

perdre. Pour remédier à cette insécurité, qui habite généralement les vérificateurs qui 

entreprennent un mandat de VOR, ils prendront certaines mesures. 

D'abord, tel qu'exigé par les normes professionnelles relatives aux missions de 

VOR, ils s'assureront que l'expertise des membres de l'équipe de vérification est suffisante 

pour effectuer le mandat de VOR et ils n'hésiteront pas à avoir recours à des spécialistes 

externes si cela n'était pas le cas. Dans chacun des six mandats examinés, les vérificateurs 

ont généralement eu recours à des conseillers externes. Par ailleurs, les vérificateurs 

s'adonneront à de nombreuses lectures ou entrevues dans le but de parfaire leur connais-

sance et leur compréhension du fonctionnement de l'organisation vérifiée. Pour s'assurer 

de bien cibler les organisations à vérifier et les problèmes d'importance dans ces organisa-

tions, ils puiseront à même plusieurs sources d'information qui peuvent être les médias, 

les membres de l'organisation vérifiée, leurs propres expériences passées avec cette 

organisation ou d'autres, les études internes faites par l'organisation vérifiée, les interve-

nants externes, les plaintes ou délations, d'autres organisations semblables et parfois, 

simplement leur gros bon sens (voir tableau F.4, p. 485-486). 
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Voici comment les répondants expriment l'ampleur des défis auxquels ils sont 

confrontés : 

[ . .. ] Donc, on s'approchait de la clientèle, on s'approchait de la finalité, du pour-
quoi est-ce que les argents sont mis en place en fin de compte. Les argents sont 
mis en place pour desservir une clientèle, pour atteindre des objectifs par rapport 
à une clientèle. Alors, c'était une vérification aussi où on avait à comprendre un 
secteur donné, des problèmes physiques, un problème de santé vécu par des 
clientèles, on avait à rencontrer des spécialistes dans un domaine donné, on avait 
à comprendre les enjeux, alors c'était la première fois qu'on allait aussi loin dans 
le domaine, je pourrais dire, médical et de gestion. 

[ ... ] C'est un défi nouveau et important et puis je pense qu'il y avait des enjeux 
importants, il y avait une clientèle au bout de la ligne qui était prise en otage un 
peu dans tout ça et puis il y avait des gestionnaires aussi qui avaient des problè-
mes très difficiles. Ils faisaient face à des situations difficiles, c'était complexe le 
contexte, il y avait plusieurs problèmes qu'ils vivaient, il y avait une situation par-
ticulière, ce n'était pas rose là ce qui se vivait dans ce secteur-là. Ce n'était pas 
rose pour les gestionnaires, ce n'était pas rose pour la clientèle et puis ce n'était 
pas un sujet facile en fin de compte. Mais l'ampleur des problèmes, alors c'était 
d'illustrer le problème qui était vécu dans ce secteur-là. 

Le seul défi dont je me rappelle c'était de faire en sorte que notre rapport soit ba-
lancé, que nous exposions les choses tel que c'était. Je pense que nous avons 
cette obligation. J'ai eu aussi quelques problèmes avec les échéances. 

Je ne ferais jamais une vérification de ce genre de nouveau. Jamais, jamais de 
toute ma vie ! 

Le défi, c'était qu'il était difficile de bien cibler notre vérification, c'était une nou-
velle approche. Le succès ou l'échec de chacun des projets n'était pas aussi facile 
à identifier que ça l'était dans les autres vérifications et nous couvrions un éventail 
très large de sujets. 

4.5 .1.2 Préoccupations des vérifiés 

Pour les vérifiés du mandat 1, il s'agissait de la première fois qu'ils vivaient l'expé-

rience d'un mandat de VOR pour un bon nombre d'entre eux, alors que pour les mandats 

i 
·j 
1 
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4 et 6, c'était plutôt partagé, et les mandats 2, 3 et 5, plusieurs d'entre eux en avaient déjà 

fait l'expérience (voir tableau F.4, p. 485-486). 

Toujours en regardant le tableau F.4, on peut voir que la réaction des vérifiés à 

l'annonce de la tenue d'un mandat de VOR est parfois positive, parfois négative, et elle 

oscille aussi entre l'anxiété et la totale indifférence. La réaction positive ressort particuliè-

rement dans les mandats 1 et 4 (dans ce dernier mandat, l'anxiété était toutefois souvent 

présente également) et, dans une moindre mesure, dans le mandat 2. L'indifférence est 

une réaction assez répandue suivie de près par l'anxiété. 

Contrairement à ce que l'on aurait pu penser, les vérifiés ne réagissent pas tou-

jours négativement à l'annonce de la tenue d'un mandat de VOR. Quant à l'anxiété, cette 

réaction est finalement peu surprenante. Les vérifiés qui se sont dits indifférents affir-

maient bien souvent que la VOR s'inscrivait dans la normalité des choses ou que c'était 

un contrôle de la qualité comme un autre. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, on peut noter la tendance selon laquelle 

moins les vérifiés sont familiers avec la VOR, plus ils sont enclins à réagir positivement 

à l'annonce de la tenue de mandats de VOR. Cette tendance se confirme chez 100 % des 

répondants des mandats 1, 2 et 3 qui en étaient à leur premier contact avec la VOR et qui 

ont exprimé leur réaction à l' annonce de la tenue du mandat de VOR. Par contre, dans 

le mandat 6, la tendance ne s' est pas maintenue, la réaction des vérifiés pour qui il 

s'agissait de la première expérience de VOR en a été plutôt une d' indifférence ou 

d'anxiété. 

Voyons maintenant comment ces réactions se sont traduites dans les propos des 

vérifiés : 

[ ... ]Même si ça n'arrive pas souvent, c'est comme si ça rentrait dans une routine, 
quelque chose que tu fais, ça se fait un moment donné puis il faut bien le faire, 

1---------· 
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dans la normalité des choses. Moi en tout cas ce que j'ai perçu au niveau de la di-
rection, c'est vous collaborez, il en sortira ce qu'il y aura à en sortir. 

L'annonce de la vérification c'est toujours de dire : Ah! Ils viennent chercher les 
mauvais côtés pour mettre en évidence nos mauvais côtés. Donc c'est tout le 
temps comme ça qu'on l'accueille parce que c'est ça qu'ils font. Donc on se dit : 
Ils s'en viennent, c'est sûr qu'ils vont partir en trouvant quelque chose. C'est quoi 
qu'ils vont trouver? Quelque chose de bien gros ou quelque chose de bien petit? 
Va-t-on être capable de passer au travers ou pas? Donc, à toutes les annonces 
de vérification que ce soit le vérificateur interne, le Contrôleur des finances, le Vé-
rificateur général ou encore le Protecteur du citoyen, bien c'est tout le temps la 
même chose. Ils viennent pour trouver quelque chose puis mettre en évidence 
juste les choses pas correctes. Donc c'est tannant. Donc c'est toujours avec une 
grande appréhension qu'on voit ça. Sauf qu'on se dit bon bien à force de travailler 
fort ils n'en trouveront plus. Mais non ils en trouvent tout le temps ! 

Pour moi ce n'est pas un événement comme un autre, ce n'est pas un événement 
comme un autre, pour moi c'est une occasion et une opportunité qui m'est donnée 
de rencontrer quelqu'un qui va me permettre de pousser plus loin la vérification, 
de vérifier, de voir. Je trouve qu'un mandat de vérification ça nous interpelle dans 
nos activités, ça nous interpelle dans nos décisions, ça nous interpelle dans nos 
priorisations. 

[ ... ] Un vérificateur pour moi c'est une forme de grand patron qui vient voir si 
tout est correct, si tout est conforme, et je tente moi de me servir de la vérification 
pour aller plus loin. C'est une occasion d'interpeller soit des équipes, soit des pro-
grammes. 

Bien la première réaction c'est à peu près de dire : il me semble qu'on a bien 
d'autres choses à faire, je vais être encore pris pour perdre du temps à expliquer 
ce qui me semble l'ABC etc. etc. Bon une fois cette première réaction-là passée, 
je pense que c'était nécessaire de le faire. On était, à mon avis, passablement à 
l'aise avec cet exercice-là parce que quelques années auparavant, on avait fait un 
peu une certaine réflexion sur le passé puis sur le futur dans le rapport qui avait 
été fait à la demande du Conseil du Trésor en 1993. Donc, on reprenait un peu 
ces choses-là mais finalement on a accepté agréablement de se faire déranger par 
ces personnes-là pendant quelques mois. 
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4. 5. 1. 3 Préoccupations communes aux vérificateurs et aux vérifiés 

Nous nous sommes particulièrement attardée à l'effet de prévention exercé par la 

VOR sur les vérifiés, et cela, tant du point de vue des vérificateurs que de celui des 

vérifiés. Trois éléments de prévention ont été particulièrement examinés. Il s'agit de : 

la publicité entourant la publication des rapports du Vérificateur général ; 

la visite éventuelle des vérificateurs dans l' organisation vérifiée ; 

et l'audition en commission parlementaire des rapports du Vérificateur général lors 

de laquelle les vérifiés doivent répondre aux questions des parlementaires. 

La publicité entourant la publication du rapport est un argument de poids auprès 

des vérifiés particulièrement pour les vérificateurs des mandats 4, 5 et 6 et, dans une 

moindre mesure, pour les vérificateurs des mandats 2 et 3, et plus rarement pour les 

vérificateurs du mandat 1 (voir tableau F.4, p. 485-486). Ce qui ressort particulièrement 

des propos des vérificateurs, c'est que la publicité est nécessairement perçue négativement 

par les vérifiés parce qu'elle les met sur la sellette lorsque les vérificateurs rapportent des 

lacunes importantes. Voici ce qu'en pense ce vérificateur : 

Nous sommes craints. Nous sommes craints parce que nos rapports sont rendus 
publics. Un gestionnaire peut se faire déculotter sur la place publique de cette fa-
çon-là. Il le sait. Il ne faut pas en abuser. Il faut être honnête, puis c'est vraiment 
majeur. Moi personnellement je considère qu'on a un pouvoir, on a beau dire 
qu'on a seulement un pouvoir de recommandation, mais c'est très fort . Parce que 
suite à notre vérification, il y a des gens qui perdent leur fonction, il y a des prési-
dents qui sautent, il y a des vice-présidents qui sautent. Puis là nous on n' a pas re-
commandé de faire sauter le vice-président là, mais c'est l'impact. C'est majeur. 
Nous sommes craints. Le Vérificateur général a un pouvoir épouvantable. 

La position des vérifiés contraste toutefois avec celle des vérificateurs à au moins 

un égard. Bien que la vision négative soit très présente, un certain nombre de vérifiés 

perçoivent la publicité comme étant tout à fait positive, et cela, indépendamment de la 

position qu'ils occupent dans l'organisation vérifiée. Au tableau F.4, on peut noter que 
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les vérifiés ont une vision parfois positive de la publicité dans les mandats 1, 2, 3, 5 et 6. 

Il s'agit donc là d'un phénomène digne de mention. 

Les vérifiés ont une vision positive de la publicité parce qu'ils sont d'avis que plus 

on parle d 'un dossier mieux c'est, le Vérificateur général jouissant d'un auditoire auquel 

ils n'auraient pas accès autrement, ou encore ils espèrent que la publicité qui entourera 

le rapport fera bouger les autorités administratives ou politiques. D'autres trouvent que 

c'est tout à fait normal que la gestion des fonds publics se fasse dans la transparence et 

qu' il est très sain qu' elle soit exposée au grand jour par le Vérificateur général . 

Sans vouloir en faire une règle absolue, on peut conclure que la publicité entou-

rant la publication des rapports du Vérificateur général suscite généralement beaucoup 

d'appréhension chez les vérifiés mais il arrive aussi qu'elle soit accueillie très favorable-

ment par eux. 

Les propos ci-après sont ceux d'un vérifié qui avait une vision positive de la 

publicité et d'un autre vérifié qui avait lui une vision plus négative de la publicité : 

[ . .. ] Mais comme on avait des choses à livrer et qu'on ne livrait pas, des fois par 
manque de courage politique à mon point de vue, je dirais carrément par manque 
de courage administratif aussi, alors moi je commençais à être de plus en plus en 
désaccord avec une certaine pratique. [ . . . ] Alors, dans ce sens-là, pour être tout 
à fait honnête avec vous, moi j 'attendais avec espoir que le Vérificateur allait ve-
nir faire avancer le dossier et c'est ce qui s'est passé effectivement. 

Parce qu'on sait que le vérificateur a un mandat très clair ou très spécifique de vé-
rifier si les dépenses sont faites de façon appropriée, si les objectifs sont atteints, 
si on fait une bonne gestion des fonds publics. Puis on écoute les nouvelles, on 
écoute les médias, on lit, on voit quand même les rapports que le vérificateur peut 
rendre publics, donc on sait qu'il faut donner un maximum d'information sinon ça 
va finir sur la place publique. 
[ ... ] Ça peut faire beaucoup d'éclat sur la place publique, tu sais, quand on parle 
de milliards de dollars. [ . . . ] C'est dangereux pour un gestionnaire, je pense que 
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c'est dangereux parce que lui là, il a des supérieurs, puis si le ministre se fait écla-
bousser, il va en manger une. 

La visite éventuelle des vérificateurs exercerait un effet préventif certain selon un 

bon nombre de vérificateurs et de vérifiés. Les vérificateurs des mandats 4, 5 et 6 l'ont 

très souvent mentionné alors que ceux des mandats 1, 2 et 3 l'ont parfois mentionné. De 

leur côté, les vérifiés l'ont souvent mentionné dans les mandats 1 et 6 et parfois mention-

né dans les mandats 2, 3, 4 et 5. 

L'idée maîtresse à la base de la pensée des vérificateurs à cet égard consiste à dire 

que ce qui est inspecté est respecté, et que l'appréhension de la visite fait parfois plus que 

la visite elle-même. Plusieurs vérificateurs pensent en effet que l'anticipation de la visite 

des vérificateurs incite les vérifiés à marcher dans le droit chemin, et cela, à plusieurs 

égards. Par exemple, cela les inciterait à plus de prudence dans leurs pratiques de gestion 

et dans leurs décisions. Ou encore, les vérifiés pourraient être tentés de corriger certaines 

lacunes avant que les vérificateurs ne se pointent. Aussi, le fait que les vérifiés savent 

qu'un suivi du mandat de VOR sera fait, ils donneraient suite plus volontiers aux recom-

mandations des vérificateurs. Ils seraient aussi plus enclins à se conformer aux règles en 

vigueur sachant que les vérificateurs peuvent éventuellement les visiter. Ils croient enfin 

que les visites périodiques des vérificateurs peuvent décourager les abus de la part de 

certains vérifiés ou encore favoriser l'auto-contrôle chez les vérifiés et qu'ils en arrivent 

ainsi à se censurer eux-mêmes afin de se parer contre les éventuelles réprimandes du 

Vérificateur général. 

Si l'on se transporte du côté des vérifiés, on s' aperçoit que la perspective des vé-

rificateurs à cet égard est assez juste. En fait, l'appréhension de la visite des vérificateurs 

a un effet notable sur les vérifiés, tel que les vérificateurs l'avaient anticipé. Parfois, 

l'appréhension de la visite devient plus importante que la visite elle-même. Le fait de 

savoir que les vérificateurs vont revenir tôt ou tard les incite notamment à corriger 
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certaines lacunes, à être plus prudents dans leurs pratiques de gestion, à adopter de 

meilleures pratiques de gestion, à donner suite aux recommandations, et à éviter les 

pratiques de gestion abusives. 

Ains~ sans vouloir en faire une règle absolue, on peut avancer que l'appréhension 

de la visite des vérificateurs exerce un effet de prévention notable sur les vérifiés. En 

effet, les propos recueillis chez les vérifiés confirment l'existence d'un effet réel à cet 

égard. Voici les propos d'un vérificateur à ce sujet dans un premier temps et, dans un 

deuxième temps, ceux d'un vérifié: 

Notre impact a lieu aussitôt qu'ils savent que nous allons regarder leur secteur. 
Le gros impact vient quand les projecteurs s'allument, la haute direction décide 
de mettre le secteur dans sa mire. Le gros impact a lieu avant que nous ayons 
franchi la porte de l'organisation vérifiée. 

Ils ont un travail important, l'appréhension de leur visite est plus efficace que leur 
visite. Bien oui ces systèmes-là, ce n'est pas quand ils viennent te voir qu'ils sont 
efficaces, c'est parce qu'ils sont susceptibles de venir te voir qu'ils sont efficaces. 

Le dernier élément de prévention que nous avons identifié est l'audition en 

commission parlementaire des rapports du Vérificateur général. Cet élément semble avoir 

plus la cote auprès des vérificateurs que des vérifiés. Il faut dire qu'au Québec, ce n'est 

que depuis 1997 que les vérifiés sont appelés à venir s'expliquer devant les parlementaires 

suite à la publication d'un rapport du Vérificateur général. Parmi les vérifiés interviewés, 

certains d'entre eux avaient eu à vivre l'expérience mais c'était pour des mandats autres 

que ceux que nous avions sélectionnés. 

Les vérificateurs des mandats 5 et 6 l'ont très souvent mentionné, ceux du mandat 

4 souvent, et ceux des mandats 1 et 3 l'ont parfois mentionné (voir tableau F.4, p . 485-

486). Du côté des vérifiés, ceux des mandats 2, 3, 4 et 6 l'ont parfois mentionné. 
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Ce qui ressort particulièrement des propos des vérificateurs c' est que les commis-

sions parlementaires ajoutent de la crédibilité au rôle assumé par le Vérificateur général. 

Selon eux, le fait pour les gestionnaires de devoir venir parader devant les commissions 

parlementaires pour dire aux parlementaires ce qu'ils envisagent de faire pour donner 

suite au rapport du Vérificateur général constitue une incitation additionnelle à prendre 

les mesures correctives appropriées. Et s'il arrivait que les vérifiés n' aient pas donné suite 

tel que prévu, ils savent qu'ils pourraient être appelés à témoigner de nouveau devant la 

commission parlementaire, ce qu'ils ont intérêt à éviter à tout prix selon les vérificateurs 

car les questions des parlementaires peuvent devenir fort embarrassantes pour les mem-

bres des organisations vérifiées et éventuellement le ministre. 

Du côté des vérifiés, il ressort clairement que le passage devant les commissions 

parlementaires impose une pression additionnelle sur eux et est susceptible d'être embar-

rassant pour les vérifiés appelés à répondre aux questions des parlementaires. La visibilité 

de ces auditions devant les parlementaires est un autre élément qui met de la pression sur 

les épaules des vérifiés. 

C'est donc dire que la perspective des vérificateurs ici aussi était juste lorsqu'ils 

prétendaient que la crédibilité de leur fonction était accrue par la présence des commis-

sions parlementaires. Encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, on peut 

avancer que les commissions parlementaires exercent un effet de prévention notable chez 

les vérifiés et qu'elles contribuent à accroître la crédibilité de la fonction des vérificateurs 

aux yeux des vérifiés. 

Les propos des vérifiés confirment en effet que l'obligation de parader en com-

mission parlementaire leur rappelle vertement qu'ils ne peuvent faire fi des rapports du 

Vérificateur général sans devoir en subir les conséquences par ailleurs souvent fücheuses 

pour eux ou le ministre. Nous rapportons ci-après les propos d'un vérificateur et ensuite 
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ceux d'un vérifié relativement à l'effet de prévention exercé par l'audition en commission 

parlementaire : 

Alors là ils savent que ce que le Vérificateur général vient faire comme travail sur 
le terrain, ils sont aussi bien de prendre ça au sérieux puis de répondre sérieuse-
ment. Parce que s'ils n'ont pas répondu comme il faut, il va falloir qu'ils répon-
dent en commission parlementaire. Puis ça là, c'est comme passer en cour. [ ... ] 
Alors là on a eu un retour de collaboration parce qu'ils ont intérêt à ce que quand 
ils vont arriver devant la commission parlementaire, ce qu'ils nous ont dit c'était 
la vérité. Il faut qu'ils disent tout ce qu'il y a à dire parce que nous on va le sortir 
en commission. 

C'est là qu'il faut être capable professionnellement de transiter entre la lacune qui 
a été observée et que tu reconnais vers un plan d'action qui permet de corriger ça 
dans le futur. Et ça reste des événements qui sont relativement difficiles parce que 
c'est une commission parlementaire et puis, et puis, et puis, point final. Je veux 
dire que tu es là pour représenter le ministre et tu es là pour expliquer les situa-
tions du mieux que tu peux évidemment. Alors ça reste des périodes qui sont, je 
ne veux pas dire difficiles, mais ça reste des périodes qui sont ... ça fait partie de 
la job, mais c'est relativement difficile, oui, je dirais. 

Nous voudrions maintenant faire ressortir la relation existant entre les perceptions 

des vérificateurs au regard de l'effet de prévention exercé par la VOR et l'approche de 

VOR adoptée. Afin de mieux visualiser cette relation, nous l'avons schématisée au 

tableau 4.7. 

Tableau 4.7 
Effet de prévention exercé par la VOR tel que perçu par les vérificateurs 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Effet de prévention exercé P AS AS TS TS TS 
-~~-r: _I~ _YQ~ ------------- ---- -------------------------- ---------- ---------- ----- ----- -- --------
Approche de VOR j CA j cA j CA j C j Ca j cA 

P : Parfois mentionné AS : Assez souvent mentionné TS : Très souvent mentionné 
C : Contrôle A : Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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En ce qui concerne les mandats 4 et 5, on sait que la dimension contrôle était 

nettement prépondérante dans l'approche de VOR adoptée, donc la recherche par les 

vérificateurs de l'effet de prévention ne constitue probablement pas un simple accident de 

parcours. En ce qui concerne le mandat 6, on sait que la dimension amélioration était 

nettement prépondérante et que la dimension contrôle, sans être absente, était loin 

d'occuper une place importante, et pourtant la recherche de l'effet de prévention est très 

présente chez les vérificateurs. Par contre, dans le mandat 2, où la dimension améliora-

tion était aussi nettement prépondérante, l'effet de prévention a été moins souvent évoqué. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, on peut avancer que lorsque le vérifica-

teur met davantage l'accent sur son rôle d'agent de contrôle, il sera décidément porté à 

se reposer davantage sur l'effet de prévention procuré par la VOR. Cela ne surviendra 

pas de façon aussi systématique s'il met davantage l'accent sur son rôle d'agent d'amélio-

ration. 

Nous ne pousserons pas plus loin notre analyse ici, mais ce n'est que partie remise 

car nous consacrerons la section 4.8 justement à évaluer l'impact de l'approche de VOR 

adoptée sur le PIS, en ayant alors une vision d'ensemble de tout le processus et de tous 

les facteurs d'influence. 

Nous avons maintenant terminé l'analyse des différents éléments ayant cours lors 

de l'anticipation d'un mandat de VOR. C'est maintenant le déroulement même du mandat 

de VOR qui retiendra toute notre attention. 

4.5 .2 Déroulement du mandat de VOR 

Le deuxième élément déclencheur du PIS est le déroulement comme tel du man-

dat de VOR. Il s'agit là d'un temps fort pour les relations entre les vérificateurs et les 

vérifiés puisque les deux se retrouvent face à face pour la première fois dans le processus 

et ils s'engagent alors dans une relation plus ou moins continue jusqu'à la production du 
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rapport. Nous nous pencherons d'abord sur les aspects techniques liés au travail des 

vérificateurs et puis ensuite nous examinerons des éléments qui nous renseigneront sur 

ce qui se passe véritablement entre les vérificateurs et les vérifiés lorsque les premiers 

tentent d'influencer les seconds. Pour ce faire, nous nous attarderons aux éléments 

suivants : 

les éléments de négociation entre les vérificateurs et les vérifiés lors de mandats de 

VOR; 

certaines caractéristiques des vérificateurs telles que leur style de leadership ou les 

qualités requises pour les praticiens de VOR ; 

la valeur ajoutée du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée; 

l' image que les vérificateurs et les vérifiés projettent mutuellement; 

les sources de satisfaction et de fiustration pour les vérificateurs dans la pratique de 

la VOR. 

Nous retrouvons le détail de l'information par mandat aux tableaux F.5 à F.10 (p. 487-

492) que nous avons introduits au chapitre III. 

4.5.2.1 Aspects techniques de la VOR 

Au tableau F.5 (p. 487), apparaissent quelques aspects techniques de la VOR 

auxquels nous nous sommes particulièrement attardée. Il s'agit du mode de déroulement 

du mandat de VOR sur le terrain, des procédés de vérification utilisés par les vérificateurs 

et de l'importance de l'information probante en VOR. 

Le mode de déroulement de la VOR sur le terrain est généralement un mode stan-

dard pour l' ensemble des six mandats. Le mode de déroulement standard auquel nous 

référons consiste essentiellement en trois étapes qui sont la planification, l'exécution et 

le rapport. L'aboutissement du processus de planification est le rapport d'étude prélimi-

naire ou préparatoire au cours de laquelle les vérificateurs se sont attachés à identifier les 
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questions d'importance, à élaborer leurs objectifs et leurs critères de vérification qu'ils 

valident avec un comité consultatif (lorsqu'il y en a un) et l'organisation vérifiée. 

Au tout début de la phase d'exécution, les vérificateurs préparent les programmes 

de vérification en fonction des objectifs et des critères de vérification qui ont été établis 

lors de l'étude préliminaire. Ces programmes de vérification vont servir à procéder à 

l'examen détaillé qui leur permettra de rassembler l'information probante nécessaire pour 

appuyer leurs constats. Une fois l'examen détaillé terminé ou concurremment à l'examen 

détaillé, les vérificateurs effectuent des validations verbales avec les vérifiés. La dernière 

étape est celle du rapport qui est une mise en commun du travail de chacun des vérifica-

teurs. Un projet de rapport est soumis aux vérifiés qui sont invités à formuler leurs 

commentaires et à rectifier les faits ou les interprétations rapportés par les vérificateurs. 

Le rapport est modifié, le cas échéant, pour tenir compte des commentaires des vérifiés. 

Et enfin, les vérifiés sont invités à produire leurs commentaires qui seront inclus avec la 

version définitive du rapport des vérificateurs. 

Le deuxième aspect sur lequel nous nous sommes penchée porte sur les procédés 

de vérification utilisés par les vérificateurs pour rassembler une information probante 

fiable, pertinente et en quantité suffisante. Les entrevues ont été utilisées dans cinq 

mandats sur six et les analyses dans quatre mandats sur six (voir tableau F.5, p. 487). 

L'extraction de données à partir des fichiers fournis par l'entité, effectuée bien souvent 

à l'aide de techniques de vérification informatisées, est un procédé de vérification qui a 

été privilégié dans deux mandats sur six. L'échantillonnage a été utilisé dans au moins un 

mandat. Quant au benchmarking, qui n'a pas été utilisé comme tel dans ces mandats, les 

vérificateurs disent parfois l'utiliser lors de l'établissement des critères par exemple en 

comparant avec d'autres pays dont l'expérience peut s'apparenter au nôtre. 

C'est donc dire que les entrevues, l'analyse et l'extraction de données apparaissent 

comme les procédés de vérification les plus largement utilisés par les vérificateurs dans 
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le cadre de mandats de VOR. Quoique l'analyse et l'extraction de données soient aussi 

passablement utilisées en vérification d'états financiers, il reste qu'une utilisation aussi 

étendue des entrevues est propre à la VOR. En effet, en vérification d'états financiers, les 

preuves documentaires ou observées de visu ont généralement une meilleure cote auprès 

des praticiens que les preuves verbales obtenues lors d'entrevues. 

L'information probante est une préoccupation présente chez bon nombre de véri-

ficateurs . Même si les entrevues sont un procédé de vérification largement utilisé, les 

vérificateurs ne se basent pas exclusivement sur les dires des vérifiés pour appuyer leurs 

constats. Ils cherchent constamment à corroborer d'une façon ou d'une autre les dires 

des vérifiés soit par des preuves documentaires, qui ont plus de poids mais qui ne sont pas 

toujours disponibles, soit par des preuves qu'ils peuvent observer de visu. 

L'idée maîtresse en ce qui concerne l' information probante est qu'elle doit être 

telle que chaque constat formulé par le vérificateur doit être pleinement supporté afin de 

laisser la preuve parler par elle-même lorsque viendra le temps de convaincre les vérifiés 

de la pertinence des constats formulés. Les vérificateurs l'appellent communément une 

"preuve en béton" . Cette information probante doit être crédible, c'est-à-dire provenir 

de sources fiables, et tangible, c'est-à-dire pouvoir être observée d'une façon ou d'une 

autre. 

Les vérificateurs sont tout aussi exigeants quant à la qualité et la quantité de 

l'information probante lorsqu'ils mentionnent des points positifs, ce qui fait dire à l'un 

d'entre eux que le rapport coût-efficacité de rapporter sur les bons coups n'est pas très 

bon. Par ailleurs, un vérificateur parle de la nécessité d'obtenir une preuve empirique, ce 

que les vérifiés ont, semble-t-il, parfois du mal à accepter: 

Alors s'ils ont vraiment fait quelque chose, qu'ils le prouvent. S'ils n'ont rien fait, 
parce que des fois ce qui va arriver, c'est ça là, je veux dire que ce sont des bu-
reaucrates avec qui on fait affaire, des gens qui vivent et qui meurent par le mot, 
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par l'écriture. Et pour eux souvent, nous les vérificateurs, on va plus par les 
faits . Mais les bureaucrates, souvent, quand on recrute des gens qui ont travaillé 
dans la bureaucratie pour qu'ils viennent travailler ic~ ils ont beaucoup, beaucoup 
de difficulté à s'adapter parce qu'on a vraiment nous autres cette mentalité-là de 
preuve empirique. Alors qu'un bureaucrate dans un ministère, bon, il va écrire 
pour rassurer le ministre, il va écrire une politique, il va écrire des lettres ou de la 
correspondance avec les parties intéressées, ce genre de choses-là. Alors il y a 
une partie factuelle, puis il y a une partie, je dirais, inspiration créative du fonc-
tionnaire, pour donner un spin, comme ils disent en anglais, sur certains faits. 
Avec nous ça ne fonctionne pas bien. Alors si on veut voir, si on veut parler de 
façon générale de difficulté de communication entre le vérifié et vérificateur, c'en 
est une ça. Parce que souvent ces gens-là vont dire : oui, oui, oui, oui, regardez, 
j'ai écrit ce merveilleux mémo à mon sous-ministre, où j'ai dit qu'on faisait exac-
tement cela. Puis là, moi mon rôle c'est de dire: Est-ce que vous avez fait un 
rapport par rapport à ça? Est-ce que vous avez collecté des données ? Est-ce 
que vous avez eu des réunions ? 

On peut dénoter dans les propos des vérificateurs une très grande aversion pour 

le risque en pratique de VOR. C'est donc dire que la prudence et le conservatisme, qui 

sont des qualificatifs dont on a affublé depuis toujours les vérificateurs d'états financiers, 

caractérisent aussi les praticiens de VOR et cela n'est pas le propre des praticiens ayant 

un bagage académique comptable. En effet, un certain nombre de praticiens de VOR 

issus d'autres domaines que la comptabilité accordent à la preuve la même importance et 

font preuve de la même aversion au risque que leurs collègues ayant une formation 

comptable. 

Ce bref aperçu des aspects techniques du travail des vérificateurs étant terminé, 

nous allons maintenant examiner les éléments de négociation entre les vérificateurs et les 

vérifiés dans le cadre de mandats de VOR. 

4.5 .2.2 Éléments de négociation entre les vérificateurs et les vérifiés 

La notion même de "négociation" en vérification est un sujet un peu tabou, parti-

culièrement pour les vérificateurs. Quand on aborde cette question avec les vérificateurs 
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à savoir s'il y a des éléments de négociation avec les vérifiés, on peut ressentir un certain 

. malaise, certains niant carrément l'existence d'une quelconque négociation entre les 

vérificateurs et les vérifiés, comme c'est le cas de certains vérificateurs dans les mandats 

1 et 6 (voir tableau F.6, p. 488). D'autres s'avancent à dire qu'il n'existe pas de négocia-

tions comme telles mais plutôt des discussions, comme c'est le cas dans les mandats 2, 

3 et 6. 

D'autres vérificateurs, plus à l'aise avec la notion de négociation avec les vérifiés, 

affirment aisément que des négociations entre les vérificateurs et les vérifiés ont lieu mais 

sur des éléments bien précis, jamais sur des questions de fond relatives à la VOR. C'est 

la lettre du rapport qui est bien souvent modifiée à la demande des vérifiés ou des élé-

ments de contexte qui sont ajoutés. Les vérificateurs peuvent aussi modifier leur inter-

prétation des faits ou le ton du rapport suite aux représentations des vérifiés. Plus 

rarement, la portée de la vérification sera un objet de négociation entre les vérificateurs 

et les vérifiés, même chose pour le choix du moment où a lieu la VOR, les recommanda-

tions des vérificateurs, le contenu du rapport, l'accès à l'information probante et les 

commentaires des vérifiés. Parfois, si les vérifiés acceptent d'apporter les corrections 

avant la publication du rapport, les vérificateurs accepteront de modifier leur rapport en 

conséquence. 

Même si les vérificateurs admettent l'existence d'une certaine négociation avec les 

vérifiés, il ressort clairement de leurs propos qu'elle est acceptable en autant qu'elle ne 

mette pas en péril leur objectivité et leur indépendance face aux vérifiés. En effet, il est 

important pour eux de conserver l'essence du message qu'ils veulent transmettre et ce 

message sera modifié seulement si les vérifiés arrivent à leur prouver qu'ils sont dans 

l'erreur. On peut dénoter aussi que les vérificateurs abordent ces négociations avec la 

prudence qui les a depuis toujours caractérisés. 
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Du côté des vérifiés, le même malaise est beaucoup moins ressenti. Cette menace 

à leur objectivité, que certains vérificateurs voient dans la négociation, elle n'est pas 

présente chez les vérifiés pour des raisons bien évidentes. Par contre, quelques vérifiés 

sont d'avis qu'il n'y a pas du tout de négociation possible avec les vérificateurs. On 

retrouve ces vérifiés dans les mandats 1, 2, 5 et 6 (voir tableau F.6, p. 488). Ces vérifiés 

croient en effet qu' ils ne sont pas en position de négocier quoi que ce soit avec les 

vérificateurs. D ' autres vérifiés, comme les vérificateurs, pensent qu'il ne s'agit pas de 

négociations comme telles mais plutôt de discussions, ce qui est le cas pour certains 

vérifiés dans le mandat 4 . 

C'est la lettre du rapport, les éléments de contexte, l'interprétation des faits et le 

ton du rapport qui font généralement l'objet de négociation avec les vérificateurs du point 

de vue de bon nombre de vérifiés. Dans une moindre mesure, la portée de la vérification, 

le choix du moment où la VOR a lieu et le contenu du rapport font l'objet de négociation 

selon certains vérifiés. Ces éléments de négociation mentionnés par les vérifiés ne sont 

pas sans rappeler ceux que les vérificateurs ont mentionnés. 

Si l'on examine le tableau F .6 sous l'angle de la cohésion des perspectives entre 

les vérificateurs et les vérifiés dans chacun des mandats, on peut noter que dans les 

mandats 1, 2, 4 et 6, les vérificateurs et les vérifiés avaient des perspectives généralement 

concordantes en ce qui concerne les éléments négociables. Dans le mandat 3, les vérifi-

cateurs et les vérifiés semblaient ouverts à la négociation mais pas sur les mêmes points. 

Tandis que dans le mandat 5, les vérificateurs semblaient ouverts à plusieurs égards à la 

négociation mais il ne semble pas que cela ait été la perception des vérifiés. 

Sans conclure de façon définitive, on peut peut-être avancer à titre d'explication 

que les communications entre les vérificateurs et les vérifiés dans les mandats 3 et 5 

n'avaient peut-être pas toujours la fluidité qu' elles pouvaient avoir dans les autres man-

dats. 
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Autre réflexion que soulève le tableau F.6, dans les mandats 2 et 6, les éléments 

de négociation se font plus nombreux que dans les autres mandats. Rappelons que 

l'approche de VOR adoptée dans ces mandats était celle où le vérificateur voit son rôle 

comme un agent de changement et d'amélioration. On peut avancer l'explication que 

dans cette optique les vérificateurs se sont montrés plus ouverts à négocier un plus grand 

nombre d'éléments et il semble que les vérifiés aient perçu cette ouverture. Dans les 

mandats 1, 3, 4 et 5, il ressort que les vérifiés ont perçu une certaine ouverture des 

vérificateurs mais elle avait quand même ses limites car elle allait rarement au-delà des 

aspects cosmétiques du rapport tels que la lettre, les éléments de contexte, l'interprétation 

des faits ou le ton du rapport. 

Encore ici, sans vouloir en faire une règle absolue, on peut avancer que lorsque 

les vérificateurs se considèrent davantage comme des agents d'amélioration, ils seront 

généralement plus ouverts à négocier un plus grand nombre d'aspects avec les vérifiés. Il 

s'agit là d'éléments dont nous tiendrons compte dans l'analyse que nous projetons de faire 

dans la section 4.8 concernant l'impact de l'approche de VOR sur le PIS que constitue 

la VOR. 

Une autre élément qui a surgi de notre interprétation des données de recherche est 

que les négociations qui s'enclenchent entre les vérificateurs et les vérifiés sont la preuve 

que le processus d'influence sociale n'est pas toujours seulement unidirectionnel, impli-

quant dès lors que la source d'influence soit toujours le vérificateur et que la cible d'in-

fluence soit toujours le vérifié. Lorsque des changements surviennent dans les rapports 

suite aux représentations des vérifiés, ce qui a été confirmé par des vérificateurs et des 

vérifiés et aussi en prenant connaissance de commentaires écrits concernant les rapports 

fournis par les vérifiés, on peut avancer que les vérifiés ont réussi à influencer les vérifi-

cateurs. Tel qu'anticipé lorsque nous avons élaboré notre cadre conceptuel au chapitre 1 

·1 
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II, il arrivera donc que le vérifié devienne la source d'influence et le vérificateur la cible 

d'influence dans le cours du PIS que constitue la VOR. 

La négociation est capitale dans les relations entre les vérificateurs et les vérifiés 

et chacun y trouve son compte. Du côté des vérificateurs, elle leur permet de rajuster le 

tir lorsqu'ils ont erré à différents degrés, évitant ainsi l'embarras éventuel causé par une 

remise en question publique de leur compétence. Du côté des vérifiés, il s'agit là pour eux 

d'une occasion ultime de faire valoir leur point de vue et d'éviter peut-être d'être embar-

rassés publiquement. Il y a finalement une certaine convergence des intérêts entre les 

vérificateurs et les vérifiés, leur réputation à tous deux étant en jeu. 

Nous reproduisons ci-après les propos de vérificateurs concernant cette négocia-

tion entre les vérificateurs et les vérifiés : 

Cela m'apparaît non professionnel. Mon point est que vous avez les faits et si 
vous avez fait votre travail correctement, je sais qu'il peut arriver, parce que nous 
ne sommes pas aussi familiers avec les programmes que le sont les gens en place, 
que nous ayons mal interprété les faits. C'est inévitable. Dans ce sens, s ' ils disent 
vous avez mal compris les faits en m'exposant les raisons, je dis, très bien, et je 
leur donne raison. Je change les faits en conséquence. 
[ . .. ] La position que j'ai toujours adoptée dans cela, et je ne pense pas que cela 
en soit une de virginité, c'est que si la preuve est correcte et si l'analyse a été faite 
correctement, la recommandation devrait réellement être très reliée à la conclusion 
et aux faits . Aussi, je passe beaucoup de temps avec les vérifiés sur les faits. Et 
je pense que ce serait une très mauvaise chose d'entreprendre une VOR avec 
l'idée de négocier. 

Donc, le vocabulaire, on a eu beaucoup de discussions avec les gestionnaires sur 
le vocabulaire utilisé, les mots utilisés et puis on était très ouverts sur quel voca-
bulaire on va utiliser. En autant que l'esprit du rapport, ce qu'on veut dire, est là. 
Ça par exemple, on est rigoureux là-dessus, mais si par exemple ils ont de la mi-
sère avec tel mot, tel synonyme, pour nous autres, ça ne change pas le texte, bon 
d'accord on va le mettre. [ . .. ] 
Oui je négociais oui, il y a de la négociation, mais ce n'est pas sur la conclusion, 
ce n'est pas sur ce que l'on a conclu nous autres face à nos travaux, l'esprit de la 
vérification, les constats, le fond. 
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Du côté des vérifiés, certains ont perçu que la négociation était possible, d'autres 

que ce n'était ni le lieu, ni la place : 

Une fois que le rapport a été écrit, nous avions une chance de commenter le projet 
de rapport et lorsque la formulation nous apparaissait incorrecte, ils étaient ou-
verts à s'asseoir avec nous et à regarder de nouveau pour voir si effectivement ils 
avaient pu être trop sévères ou pas assez envers notre organisation. Ainsi, dans 
ce sens, oui il y a un peu de négociation sur la phraséologie du rapport. Par 
ailleurs, nous étions généralement d 'accord avec les constats formulés . 

Il y a des constats avec lesquels j'étais en désaccord comment ils étaient formulés. 
Et je me rappelle on avait reçu un certain nombre de pages par rapport à tel as-
pect, c'est-à-dire l'ensemble des constats et puis j'avais réagi en disant bon, il y a 
tel point, tel point et tel point, comme vous le formulez je ne suis pas d'accord et 
j'aimerais qu'on en discute. Alors on s'était rencontré, on avait parlé et bon, je di-
rais qu'il y avait une beile ouverture mais en même temps je sentais quand même 
une attitude de rigueur puis c'est correct. Donc, il y a eu une attitude de rigueur 
mais pas de fermeture . Donc, la relation a été bonne dans ce sens-là. On a dû se 
parler quand même à trois ou quatre reprises, avant finalement de pouvoir se 
comprendre. 

[ . . . ] Je n'ai jamais senti qu'on était dans une relation, on l'a effieuré un petit peu 
en début d'entrevue, mais on n'était pas dans une relation où on va être moins 
acide, moins écorchant si ça va de teile, teile façon. On n'a pas marchandé de 
cette façon-là. Où il y a eu une espèce de forme de marchandage, mais c'était 
beaucoup plus insidieux que ça, c'est dans les efforts que moi j'ai pu faire pour es-
sayer de les convaincre de la justesse de mes points de vue. Et ça j'ai dû sortir, 
si ce n'est pas le violon, à l'occasion l'orchestre au complet s'il fallait. 
[ . . . ] Bien c'est une forme de négociation jusqu'à un certain point où on fait sem-
blant de ne pas négocier, mais il faut que j'amène la personne à penser comme 
moi. Et puis cette personne-là de l'autre côté, il ne faut pas qu'elle se laisse con-
vaincre par moi, il faut qu'eile reste le plus neutre possible. Mais je suis persuadé 
que je les ai amenés à changer d'idée sur un certain nombre de choses. Puis peut-
être que j'ai changé d'idée sur certains points moi aussi là-dessus. Mais non, on 
n'a pas eu ce feeling-là qu'on était en train de négocier une partie d'un article de 
rapport contre une autre concession ou quoi ce soit, jamais non il n'y a pas eu de 
ça. 
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Nous allons maintenant explorer quel style de leadership a été assumé par les vé-

rificateurs et quelles sont les qualités requises pour un praticien de VOR, et cela, tant du 

point de vue des vérificateurs que de celui des vérifiés. 

4.5 .2.3 Caractéristiques des vérificateurs 

Le style de leadership adopté par les vérificateurs est susceptible de colorer leur 

tentative d'influence auprès des vérifiés. Si l'on regarde le tableau F.7 (p. 489), on peut 

constater que le style de leadership participatif a généralement la faveur des vérificateurs. 

Le style vendeur vient en deuxième place. Rarement, les vérificateurs disent assumer un 

style directif si ce n'est en dernier ressort seulement. Dans les mandats 1, 2, 3 et 6, le 

style participatif était nettement dominant, alors que dans le mandat 4, les styles participa-

tif, vendeur et basé sur la preuve étaient également présents, et dans le mandat 5, le style 

vendeur était nettement dominant. 

La perception des vérifiés relativement au style de leadership assumé par les véri-

ficateurs est tantôt très près de la perception des vérificateurs, tantôt assez éloignée. 

Dans les mandats 1, 2 et 4, on peut dire qu'il y a une cohésion assez grande entre les 

perceptions des vérificateurs et celles des vérifiés. Par contre, cela est moins le cas pour 

les mandats 3 et 6. Dans le mandat 5, peu de vérifiés s'étant prononcés sur cet aspect, 

il nous est difficile de pousser plus loin notre analyse. 

Dans le mandat 3, il semble que la volonté des vérificateurs de se montrer partici-

patifs n' ait pas été comprise par les vérifiés qui ont plutôt perçu un style vendeur et un 

style arbitraire chez les vérificateurs dans le sens que les vérifiés ont perçu que les conces-

sions faites par les vérificateurs au niveau du rapport étaient bien souvent arbitraires et 

pas toujours fondées sur une logique apparente. Il semble que le manque de fluidité dans 

la communication entre les vérificateurs et les vérifiés, que nous avions constaté dans ce 

mandat lorsque nous avons examiné les éléments de négociation, se manifeste ici encore 
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une fois . Dans le mandat 6, il y a des écarts dans les perceptions mais, contrairement au 

. mandat 3, les vérifiés ont généralement une perception positive du leadership assumé qui 

oscille entre le style professionnel, basé sur la preuve et directif. 

Afin de mieux visualiser les perceptions des vérificateurs et des vérifiés au regard 

du leadership assumé par les vérificateurs, nous les avons schématisées au tableau 4.8 ci-

après. 

Sans vouloir en faire des règles absolues, nous pouvons tirer certaines leçons de 

l'analyse effectuée. Le style de leadership adopté par les vérificateurs n'est pas nécessai-

rement en concordance avec l' approche de VOR adoptée. En effet, il est généralement 

admis qu'un style de leadership plus participatif conviendrait davantage au rôle d ' agent 

d'amélioration et qu'un style de leadership plus directif conviendrait davantage au rôle 

d'agent de contrôle. Ce n'est toutefois pas ce qui ressort de nos données de recherche. 

Tableau 4.8 
Style de leadership adopté par les vérificateurs 

Perceptions des vérificateurs et des vérifiés 

MANDATS 
1 2 3 4 

Perceptions des vérifica- p Pdv Pr PVR 
teurs 

5 6 
V p 

Perceptions des vérifiés P PD V l PD 1 PROF 
ARB dr 

--- ---- --- -- -- -- -- ----- ------ --- ---- -- --- --- -- --- --- -- --- -- --- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- --- --- ---- --- --- · 
Approche de VOR CA cA CA c Ca cA 

P : Participatif D : Directif V : Vendeur R : Basé sur la preuve Prof : Professionnel 
Arb : Arbitraire 

C : Contrôle A : Amélioration 
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Il est vrai que dans les mandats 1, 2, 3 et 6, où la dimension amélioration était 

présente, les vérificateurs ont privilégié le style participatif. Par contre, dans les mandats 

4 et 5, où la dimension contrôle était nettement prépondérante, les vérificateurs ont de la 

même façon privilégié le style participatif ou encore le style vendeur. Qui plus est, dans 

le mandat 2, un certain nombre de vérificateurs ont privilégié le style directif. 

Nous avançons que ce sont des motivations très pragmatiques qui animent les 

vérificateurs lorsqu 'ils privilégient le style participatif. En effet, ils ont fait le calcul que 

la coopération des vérifiés était indispensable à la bonne marche de leur mandat de VOR 

et qu 'un style participatif risque de beaucoup mieux servir leurs intérêts. Par ailleurs, si 

la communication entre les vérificateurs et les vérifiés est fluide, les vérifiés ont de bonnes 

chances de capter le message des vérificateurs ou au moins de percevoir leur leadership 

de façon positive. Autrement, on arrivera avec un résultat comme celui du mandat 3, où 

non seulement le style de leadership privilégié par les vérificateurs a échappé aux vérifiés, 

mais ces derniers l'ont perçu négativement. 

Les propos de ces quelques vérificateurs sont assez éclairants au regard de ce qui 

précède : 

Participatif, parce qu'écoute, ça ne peut pas fonctionner directif. On essaie le plus 
possible d'avoir la collaboration des gens. Il y a des gens qui sont plus difficiles 
que d'autres, à ce moment-là, on va essayer de leur faciliter la tâche le plus possi-
ble. On n'arrive pas en disant : ça me prend ça, puis je veux ci et je veux ça, tu 
sais, ça ne se fait pas comme ça parce qu'on est obligé d'avoir la collaboration des 
gens, c'est les gens qui vont nous aider à faire la vérification. Ce n'est pas une vé-
rification financière dans le sens qu'il faut comprendre un contexte, il faut discuter 
avec la personne, alors on a besoin d'avoir une bonne relation avec cette per-
sonne-là. 

En tant que vérificateur, je pense que vous êtes appelé à utiliser toutes les appro-
ches bien que nous ayons chacun nos préférences. L'approche que je préfère et 
qui est la plus naturelle pour moi est l'approche participative et aussi souvent que 
possible, j'aimerais l'utiliser. [ .. . ] Maintenant, étant donné que je préfère une ap-
proche participative, entendons-nous sur la nature du problème et sur les mesures 
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à prendre pour que vous le régliez. Mais si les gens ne le règlent pas, alors je de-
viens hors de moi et si la première fois j'ai été participatif: la prochaine fois, si les 
gens ne respectent pas leur parole, j'ai tendance à devenir très impatient et à me 
sentir outragé. C'est alors que je passe du mode participatif au mode juge. Tout 
ce que je dis : vous vous étiez engagés à faire ceci et vous ne l'avez pas fait. 

Il semble que les vérificateurs aient vu juste en présumant qu'un style participatif 

disposerait davantage les vérifiés à collaborer. C'est du moins ce qui ressort des propos 

de ce vérifié : 

[ .. . ] parce que pendant tout le temps du processus, j'avais le loisir d'expliquer mes 
façons de faire. Constamment, quand on refaisait le point, je regarde dans la se-
maine où il est venu, à plusieurs moments, on s'est rencontré au terme de ses jour-
nées où il avait analysé des documents, des choses. On se rasseyait, il me posait 
des questions, ça me permettait d'expliquer, de lui clarifier des choses, de justifier 
des choses, etc. Donc, non j'ai eu l'impression de participer à ce processus-là et 
non pas d'être mis bêtement en examen puis d'attendre les résultats. C'était quel-
que chose qui se faisait à deux, c'est un processus qui était dynamique. 

Alors que d'autres styles de leadership ne semblent pas avoir eu des effets aussi 

heureux sur la collaboration des vérifiés : 

Bien, je pense que lorsque vous faites des efforts pour être consultatif et travailler 
avec eux, et que ces efforts ne sont pas récompensés ou sont rejetés, ma réaction 
est : pourquoi est-ce que je me forcerais la prochaine fois? 

Je dirais très arbitraire. Ils prétendent écouter. Du moins ils sont supposés 
d'écouter. selon le processus. Mais comme je dis, le système est fait de telle façon 
que vous avez peu de temps pour répondre, premièrement. Et deuxièmement, 
lorsque vous répondez, ils vont tenir compte de quelques-uns de vos commentai-
res et changer le rapport. Il y a eu des changements de faits. Je n'essaie pas de 
laisser entendre qu'ils ne nous ont pas écoutés du tout. Ils l' ont fait . Mais il y a 
quelques autres choses pour lesquelles ils auraient dû nous écouter davantage. 
[ ... ]C'est pourquoi vous commencez avec une longue liste de choses, vous la 
coupez de moitié, même si beaucoup de choses étaient totalement ridicules, nous 
les avons enlevées de notre liste. Il y a encore des choses qui sont restées et qui 
ne sont pas exactes à mon avis. Mais ça ne vaut pas la peine de se battre pour ça 
parce que nous nous sommes débarrassés des choses les plus importantes qui 
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étaient erronées. Le reste on peut vivre avec, après tout, ce n'est pas la fin du 
monde. 

Les qualités personnelles et professionnelles des vérificateurs sont un autre facteur 

susceptible d'affecter considérablement les tentatives d'influence des vérificateurs à 

l'égard des vérifiés. De façon générale, les vérificateurs et les vérifiés s'entendent sur les 

qualités personnelles ou professionnelles des vérificateurs qui favoriseront des relations 

fructueuses entre les vérificateurs et les vérifiés (voir tableau F. 7, p. 489). Les talents de 

communicateur du vérificateur, sa capacité d'écoute, sa fermeté mais aussi sa courtoisie, 

sa franchise et le respect qu'il manifeste à l'égard des vérifiés, comptent parmi les qualités 

qui sont les plus souvent mentionnées par les vérificateurs et les vérifiés. 

Quelques vérificateurs sont d'avis qu 'avoir un bon esprit analytique, faire preuve 

de curiosité, de créativité, de flair et d'innovation, de scepticisme et démontrer des 

aptitudes pour l'écriture, ne sauraient nuire à tout vérificateur qui se veut un bon praticien 

de VOR. Par ailleurs, quelques vérifiés ont mentionné qu'il est nécessaire que le vérifi-

cateur soit capable d'avoir une perspective globale des problèmes et qu'il soit indépen-

dant . 

On peut en conclure que les habiletés interpersonnelles des vérificateurs pèseront 

lourd dans la balance s'ils veulent réussir à influencer les vérifiés lors de mandats de VOR. 

En effet, il s'agit là d'un enjeu majeur pour tout praticien de VOR qui devra envisager ses 

relations avec les vérifiés autrement que lorsqu'il pratiquait la vérification d'états finan-

c1ers. 

Comme nous avons fait le tour de la question en ce qui concerne les caractéristi-

ques relatives aux vérificateurs, plus spécifiquement celles se rapportant à leur style de 

leadership et aux qualités requises pour entretenir des relations fructueuses avec les 
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vérifiés, nous allons maintenant tenter d'établir quelle a été la valeur ajoutée du mandat 

de VOR pour l'organisation vérifiée. 

4.5.2.4 Valeur ajoutée du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée 

Les tentatives d'influence que les vérificateurs font à l'égard des vérifiés ont-elles 

une valeur ajoutée pour l'organisation vérifiée? La valeur ajoutée pour les parlementaires 

est relativement facile à établir, du moins a priori. En fait, on peut dire qu'ils obtiennent, 

grâce au VG, une évaluation objective du fonctionnement des organisations ou des 

programmes qu'il leur serait autrement difficile d'obtenir. Chose surprenante, les vérifiés 

trouvent aussi que là se situe en bonne partie la valeur ajoutée de l'intervention des 

vérificateurs. Un bon nombre d'entre eux, particulièrement dans les mandats 1, 2, 3 et 

4 et, dans une moindre mesure, dans les mandats 5 et 6 (voir tableau F.8, p. 490) considè-

rent que la VOR est une occasion privilégiée pour obtenir une évaluation objective de 

leurs opérations. 

Mais la valeur ajoutée du mandat de VOR ne s'arrête pas là pour les vérifiés. En 

effet, la VOR a permis de stimuler le changement au sein de l'organisation vérifiée dans 

l'ensemble des mandats (voir tableau F.8). Cela est l'opinion d'un très grand nombre de 

vérifiés dans les mandats 1, 3 et 5 et d'un certain nombre de vérifiés dans les mandats 2, 

4 et 6. 

Les vérifiés pensent aussi, en assez grand nombre, que les vérificateurs leur ont 

procuré un éclairage nouveau des situations auxquelles ils sont quotidiennement confron-

tés, éclairage qu'ils ont trouvé par ailleurs bénéfique. Dans le mandat 2, les vérifiés ont 

perçu que les vérificateurs les supportaient dans la mise en œuvre de leurs projets. Dans 

les mandats 1 et 6 particulièrement et, dans une moindre mesure, dans les mandats 2, 3 

et 4, le mandat de VOR a servi à sensibiliser les parlementaires et la population à une 
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situation que vivaient les vérifiés et qui avait, jusqu'au moment du mandat de VOR, eu 

peu d'écho en dehors de l'organisation vérifiée. 

Toujours selon les vérifiés, le mandat de VOR a parfois aussi eu une valeur 

d'exemplarité pour les autres programmes de l'organisation vérifiée, ce qui est le cas pour 

les mandats 3, 4 et 6. Enfin, d'une façon plus marginale, la VOR a contribué à améliorer 

la reddition de comptes par l'organisation vérifiée et a aidé l'organisation à mieux se 

structurer et s'organiser. 

Enfin, quelques vérifiés dans les mandats 2, 3, 4 et 6 trouvent que la valeur ajou-

tée du mandat de VOR est très minime si ce n'est nulle. Même s'ils ne sont pas très 

nombreux à penser ainsi, on ne peut toutefois affirmer qu'il s'agit là de cas isolés. 

De façon générale, on peut dire que c'est dans les mandats 1, 3 et 2, par ordre dé-

croissant d'importance, que la valeur ajoutée du mandat de VOR a été la plus diversifiée 

et reconnue par le plus grand nombre de vérifiés. Dans les mandats 4, 5 et 6, les vérifiés 

reconnaissent aussi une valeur ajoutée au mandat de VOR, mais elle est moins diversifiée 

ou reconnue par un moins grand nombre de vérifiés. 

Par ailleurs, on peut dire qu'il y a cohésion entre l'évaluation de la valeur ajoutée 

que les vérifiés ont faite et celle faite par les vérificateurs. Les vérificateurs ont parfois 

identifié une valeur ajoutée que les vérifiés ont peu ou pas identifiée. Comme par exemple 

le fait que la VOR avait aidé à stimuler la communication entre les intervenants a été 

souvent mentionné par les vérificateurs des mandats 1 et 2 mais mentionné par à peine un 

vérifié dans le mandat 1. Quand il s'agit de supporter la direction dans la mise en œuvre 

de certains projets, il semble que les vérifiés ne l'aient pas nécessairement perçu ainsi, 

comme c'est le cas pour les mandats 3 et 4. Les vérificateurs considèrent qu'ils ont réussi 

à faire ressortir les incohérences dans les systèmes dans les mandats 1, 3, 4 et 5 et qu'ils 

ont contribué à réduire les coûts de fonctionnement de l'organisation vérifiée dans les 
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mandats l et 6. Dans le mandat 3, ils considèrent qu'ils ont parfois contribué à améliorer 

_la qualité de l'information pour la prise de décision et à améliorer la reddition de comptes 

par l'organisation vérifiée. 

Si l'on fait une lecture verticale du tableau F.8 (p. 490), c'est-à-dire mandat par 

mandat, on peut dégager les conclusions qui suivent eu égard à ce que les vérificateurs 

considèrent comme étant la valeur ajoutée du mandat de VOR pour l'organisation 

vérifiée. 

Dans le mandat 1, les éléments de valeur ajoutée prédominants sont la stimulation 

du changement dans l'organisation vérifiée, l'éclairage nouveau et le fait d'attirer 

l'attention des parlementaires et de la population. Cela est en parfaite concordance avec 

l'approche de VOR adoptée qui préconisait un équilibre entre le rôle d'agent de contrôle 

et d'agent d'amélioration. 

Dans le mandat 2, les éléments de valeur ajoutée prédominants sont le support à 

la direction dans la mise en œuvre de projets et la stimulation de la communication entre 

les intervenants. Cela est aussi en parfaite concordance avec l'approche de VOR adoptée 

qui accordait une nette prépondérance au rôle d'agent d'amélioration. 

Dans le mandat 3, les éléments de valeur ajoutée prédominants se démarquent 

moins mais on peut noter que l'éclairage nouveau, la stimulation du changement et le fait 

de faire ressortir les incohérences ont été mentionnés plus souvent que les autres élé-

ments. Le fait d'attirer l'attention des parlementaires est présent mais non prédominant. 

Comme l'approche de VOR adoptée dans le mandat 3 préconisait un équilibre entre le 

rôle d'agent de contrôle et d' agent d' amélioration avec une légère prépondérance pour 

l'amélioration, on peut dire, encore ici, que la concordance est aussi très forte. 

Dans le mandat 4, les éléments de valeur ajoutée prédominants sont la valeur 

d'exemplarité pour les autres programmes de l' organisation vérifiée et le fait d' attirer 
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l'attention des parlementaires et de la population. Cela est en parfaite concordance avec 

l'approche de VOR adoptée qui, rappelons-le, accordait une nette prépondérance au rôle 

d'agent de contrôle, la dimension amélioration étant totalement absente du schème de 

pensée des vérificateurs. 

Dans le mandat 5, l'élément de valeur ajoutée prédominant est de stimuler le 

changement dans l'organisation vérifiée. La concordance avec l'approche de VOR 

adoptée est ici moins évidente. En effet, les vérificateurs accordaient une nette prépondé-

rance à leur rôle d'agent de contrôle quoique la dimension amélioration n'était pas 

totalement absente. Il semble que la dimension amélioration ait finalement pris plus de 

place que les vérificateurs ne l'envisageaient au départ. Une explication à cela pourrait 

être que les objectifs que les vérificateurs poursuivent lorsqu'ils entament un mandat de 

VOR (en termes de mettre l'accent sur le rôle d'agent de contrôle ou d'agent 

d'amélioration) peuvent évoluer en cours de mandat. Il est possible que ce phénomène 

se soit produit dans ce mandat-ci. 

Dans le mandat 6, les éléments de valeur ajoutée prédominants sont de stimuler 

le changement et d'attirer l'attention des parlementaires et de la population. La dimension 

amélioration était nettement dominante dans l'approche de VOR adoptée dans le mandat 

6 mais la dimension contrôle n'était toutefois pas complètement absente. On ne peut pas 

dire que la concordance soit aussi forte qu'elle ne l'était pour les mandats 1, 2, 3 et 4, 

mais elle est tout de même relativement forte. Peut-être que le phénomène de transfert 

au niveau des objectifs poursuivis par les vérificateurs, dont nous parlions précédemment 

pour le mandat 5, a aussi opéré dans ce mandat-ci. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, on peut avancer que lorsque les vérifica-

teurs se considèrent strictement comme des agents de contrôle, ils auront décidément 

tendance à situer la valeur ajoutée du mandat de VOR du côté de la valeur d'exemplarité 

et de l'information des parlementaires et de la population. Par ailleurs, lorsque les vérifi-
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cateurs se considèrent davantage comme des agents d'amélioration, ils auront générale-

ment tendance à situer la valeur ajoutée du mandat de VOR plus du côté du support à 

l'organisation vérifiée et de la stimulation du changement. 

Nous prolongerons cette analyse à la section 4.8 lorsque viendra le temps d 'établir 

l'impact de l'approche de VOR adoptée sur le PIS que constitue la VOR Nous reprodui-

sons ci-après des propos de vérifiés dans lesquels ils expriment leur vision de la valeur 

ajoutée du mandat de VOR : 

Le travail qu'ils ont fait dans la zone des difficultés, ils l'ont bien fait. Il y a des 
choses que je n'aurais pas dites de la même façon, mais c'est très honnête ce bout-
là, c'est bien fait. Ils ont repéré les bonnes affaires, c'est un puissant levier de 
changement aussi, ça aide, ils nous ont aidés et si un jour ils comprenaient ça, l'ef-
ficacité de leur mandat serait accrue. Ils ont été un acteur du changement. 
[ . .. ] Parce que sur le terrain, quand le ministère dit : il y a un problème, il passe 
un an à en faire la démonstration, pour essayer de convaincre le monde qu'il y a 
un problème. Quand le Vérificateur dit qu'il y a un problème, l'étape d'acceptation 
est très courte et habituellement tout de suite ils nous amènent à la deuxième 
étape c'est quelle est la solution ? Et ils forcent le système à tout de suite passer 
à l'action pour corriger la situation. Sinon le système a souvent tendance à se 
complaire dans la compréhension contemplative du problème, tu sais. On le dé-
cortique sur tous les bords [ . .. ]. Eux autres là le diagnostic est très bien posé et 
ils passent tout de suite à l'action. 

J'ai dit, tant mieux, nous allons avoir une opinion externe sur ce que l'on fait. 
Lorsque vous regardez votre propre organisation, vous ne pouvez pas être tota-
lement objectif Je me suis dit que vu que nous allions avoir l'avis d'un tiers qui 
viendrait chez nous et regarderait ce qu' on fait, peut-être nous aurions alors un 
portrait plus réaliste de la situation . 

Le fait de mettre ces choses en évidence, je pense que c'est probablement positif 
pour faire avancer les causes et les garder à l'agenda du gouvernement. C'est une 
bonne chose. 
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Nous terminons sur ce l'analyse de la valeur ajoutée du mandat de VOR, telle que 

perçue par les vérificateurs et les vérifiés. Nous nous tournons maintenant vers l'image 

que les vérificateurs projettent lors des tentatives d'influence. 

4.5.2.5 Image véhiculée par les vérificateurs 

Nous nous sommes attachée à faire ressortir l'image véhiculée par les vérificateurs 

lors des tentatives d'influence. Le détail de l'information par mandat apparaît au tableau 

F.9 (p. 491) introduit au chapitre III. 

Lorsque le vérificateur se perçoit lui-même ou est perçu par le vérifié comme un 

consultant, conseiller, ou facilitateur et lorsque le vérifié se perçoit lui-même ou est perçu 

par le vérificateur comme un client ou collaborateur, c'est alors une image d'aide et 

d'assistance aux vérifiés que le vérificateur véhicule avec lui . Généralement, cette image 

est celle accolée au rôle d'agent d'amélioration du vérificateur. 

Lorsque le vérificateur se perçoit lui-même ou est perçu par le vérifié comme un 

juge, policier, journaliste, surveillant, médecin, ou professeur, et lorsque le vérifié se 

perçoit lui-même ou est perçu par le vérificateur comme un jugé, témoin, évalué, patient, 

étudiant ou comme étant au service des vérificateurs, c'est alors une image de censeur et 

de contrôleur que le vérificateur véhicule avec lui. Généralement, cette image est celle 

accolée au rôle d'agent de contrôle du vérificateur. 

Nous nous sommes attachée également à examiner la cohésion dans les percep-

tions des vérificateurs et des vérifiés, ce qui est susceptible de nous renseigner sur la 

fluidité des communications entre les vérificateurs et les vérifiés. 

Au tableau 4 .9, nous avons reproduit schématiquement les conclusions de notre 

analyse des données contenues au tableau F. 9. Dans chacun des mandats, nous avons 

déterminé, à partir des propos tenus par les vérificateurs et les vérifiés, quelle image les 
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vérificateurs avaient véhiculée dans les mandats examinés. Pour ce faire, nous avons 

examiné comment les vérificateurs se percevaient eux-mêmes et comment ils percevaient 

les vérifiés et ce que nous faisons ressortir au tableau 4.9, ce sont les tendances qui 

dominent. Nous avons fait exactement la même opération pour les vérifiés à savoir 

comment ils se percevaient eux-mêmes et comment ils percevaient les vérificateurs. 

Dans le mandat 1, c'est une image mixte que les vérificateurs ont véhiculée, c'est-

à-dire qu'elle oscillait entre l'image du censeur et du contrôleur et celle de l'aide et de 

l'assistant. Cette mixité des perceptions est en parfaite concordance avec l'approche de 

VOR adoptée par les vérificateurs qui, rappelons-le, favorisait l'équilibre entre les deux 

rôles. Quant à la perception des vérifiés, elle est assez cohérente avec celle des vérifica-

teurs avec la seule différence que l'image du censeur et du contrôleur est prédominante 

par rapport à celle de l'aide et de l'assistant. 

Dans le mandat 2, c'est aussi une image mixte que les vérificateurs ont véhiculée. 

Cela était aussi la perception des vérifiés. Selon nous, la mixité des perceptions, sans être 
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parfaitement concordante avec l' approche de VOR adoptée par les vérificateurs dans le 

mandat 2, n'est pas pour autant incompatible avec ladite approche. 

En effet, nous pensons que les objectifs poursuivis par les vérificateurs (contrôle 

ou amélioration) ne sont pas nécessairement coulés dans le béton au départ et ne sont pas 

imperméables aux événements survenus dans le mandat. Le phénomène de transfert au 

niveau des objectifs poursuivis par les vérificateurs, que nous avons observé précédem-

ment pour d'autres aspects de la tentative d'influence, s'est peut-être produit ici aussi. 

De plus, il est sans doute illusoire de croire que les vérifiés peuvent percevoir les 

vérificateurs comme étant là exclusivement pour leur prêter assistance et se percevoir 

eux-mêmes comme des clients ou collaborateurs strictement sans jamais se sentir jugés 

ou évalués par les vérificateurs. Nous pensons en effet que même si les vérificateurs se 

veulent aidants pour l'organisation vérifiée et qu'ils se comportent comme tels, les vérifiés 

garderont toujours en tête qu'en définitive c'est au Parlement que les vérificateurs vont 

devoir se rapporter. 

Enfin, on peut avancer que les communications entre les vérificateurs et les véri-

fiés dans les mandats 1 et 2 sont relativement fluides puisque les perceptions, sans être 

exactement les mêmes, ont des similarités qui sont assez frappantes. 

Dans le mandat 3, les vérificateurs se percevaient comme des aides et des assis-

tants aux vérifiés et les vérifiés les ont perçus comme des censeurs et des contrôleurs. 

Premièrement, nous pouvons avancer que cela n'est pas totalement discordant avec 

l'approche de VOR adoptée dans ce mandat qui préconisait un équilibre entre les deux 

rôles avec une légère prépondérance pour le rôle d' agent d' amélioration. Il n' est donc 

pas fortuit que les vérifiés aient pu percevoir les vérificateurs comme des censeurs et des 

contrôleurs, le rôle d'agent de contrôle n' étant pas absent des préoccupations des vérifi-

cateurs. Par contre, cela confirme encore une fois le manque de fluidité dans les commu-
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ni cations entre les vérificateurs et les vérifiés dans le mandat 3. En effet, cette incompré-

. hension entre les vérificateurs et les vérifiés s'est manifestée déjà lorsque nous avons 

analysé d'autres aspects de la tentative d'influence et semble vouloir perdurer. 

Dans le mandat 4, la perception des vérificateurs et des vérifiés est sans conteste 

que l'image véhiculée par les vérificateurs était plus celle du censeur et du contrôleur, ce 

qui est en parfaite concordance avec l'approche de VOR adoptée où le rôle d'agent de 

contrôle était non seulement prédominant mais la dimension amélioration était totalement 

absente. Par ailleurs, il semble que la fluidité des communications entre les vérificateurs 

et les vérifiés soit ici pratiquement parfaite. Il faut dire que lorsque le vérificateur se 

comporte en censeur et en contrôleur, il y a peu de confusion possible pour les vérifiés 

déjà très familiers avec cette image véhiculée par les vérificateurs et aussi habitués à se 

sentir jugés et évalués par les vérificateurs. 

Dans le mandat 5, les vérificateurs se perçoivent généralement comme des cen-

seurs et des contrôleurs mais cette image est moins prononcée que dans le mandat 4. Elle 

est en effet assortie du volet "aide et assistance" qui était totalement absent dans le 

mandat 4. On peut toutefois avancer que cette image est parfaitement concordante avec 

l'approche de VOR adoptée dans le mandat 5 où la dimension contrôle était nettement 

prédominante et la dimension amélioration présente mais non prépondérante. Quant aux 

vérifiés, c'est une image mixte que les vérificateurs semblaient véhiculer à leurs yeux. 

Enfin, on peut avancer que les communications entre les vérificateurs et les vérifiés dans 

le mandat 5 semblent relativement fluides puisque leurs perceptions, sans être parfaite-

ment concordantes, ne diffèrent pas d'une façon flagrante . 

Dans le mandat 6, c'est l'image de censeur et de contrôleur qui ressort des per-

ceptions des vérificateurs et des vérifiés. Les perceptions des vérificateurs sont de plus 

assorties d'un volet "aide et assistance" qui est présent mais non prépondérant. Cette 

image véhiculée par les vérificateurs n'est pas concordante avec l'approche de VOR 
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adoptée dans le mandat 6 qui accordait une nette prépondérance au rôle d'agent d'amélio-

. ration et une présence marginale à la dimension contrôle. En guise d'explication, on peut 

avancer que le phénomène de transfert au niveau des objectifs poursuivis par les vérifica-

teurs, dont nous avons parlé à plusieurs reprises jusqu'ici, a peut-être opéré ici aussi. 

Enfin, on peut avancer qu 'une certaine fluidité dans les communications entre les vérifi-

cateurs et les vérifiés est présente dans le mandat 6 étant donné la relative concordance 

entre les perceptions des deux groupes. 

Sans vouloir en faire des règles absolues, lorsque les vérificateurs adoptent une 

approche de VOR strictement axée sur le contrôle, ils auront décidément tendance à 

véhiculer une image de censeur et de contrôleur et c'est cette image qui sera perçue par 

les vérifiés. Par ailleurs, lorsque les vérificateurs adoptent une approche de VOR davan-

tage axée sur l'amélioration, ils auront tendance à véhiculer à la fois une image de censeur 

et contrôleur et une image d'aide et d'assistance à l'organisation vérifiée, et ils seront 

perçus comme tels par les vérifiés. De façon générale, aux yeux des vérifiés, l'image 

véhiculée par les vérificateurs est décidément plus celle du censeur et contrôleur que celle 

d'aide et d'assistance à l'organisation vérifiée. 

Sans encore une fois en faire une règle absolue, on peut aussi avancer que si les 

communications sont fluides entre les vérificateurs et les vérifiés, la perception que les 

vérificateurs ont de leur rôle se répercutera chez les vérifiés, soit au niveau de la percep-

tion qu' ils ont du rôle des vérificateurs mais aussi au niveau de la perception qu'ils ont 

d'eux-mêmes en tant que vérifiés en interaction avec les vérificateurs. 

Mais, encore une fois, nous prolongerons cette analyse à la section 4.8, où nous 

nous pencherons sur l'impact de l'approche de VOR adoptée sur le PIS, alors que nous 

pourrons intégrer véritablement ces éléments dans un tout plus concis. Ce sont les 

sources de satisfaction et de frustration des vérificateurs qui recevront maintenant toute 

notre attention. 
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4.5.2.6 Sources de satisfaction et de frustration pour les vérificateurs 

Nous nous sommes intéressée aux motivations qui animent les vérificateurs lors-

qu'ils tentent d'influencer les vérifiés. En effet, nous croyons que les tentatives 

d'influence des vérificateurs sont colorées par ce qui est une source de satisfaction pour 

eux et par ce qui les frustre. Au tableau F.10 (p. 492), nous présentons ces sources de 

satisfaction et de frustration dont les vérificateurs nous ont fait part. 

Nous commençons par les sources de satisfaction. C'est le sentiment de faire 

bouger les choses, de les améliorer, d'être un agent de changement qui motive le plus 

grand nombre de vérificateurs. La publicité entourant la publication des rapports du VG 

est loin de laisser les vérificateurs indifférents, bien qu'il ne s'agisse pas là de la source de 

satisfaction la plus souvent mentionnée par eux. L'ampleur des enjeux vérifiés fait en 

sorte que plusieurs vérificateurs trouvent que leur travail est important et peut être 

d'autant plus utile étant donné que les mandats de VOR visent généralement des secteurs 

où l'impact financier ou social est très important. Nous reproduisons ci-après les propos 

d'un répondant à cet égard : 

C'est l'ampleur. L'ampleur de ce que ça pouvait être. C'est incroyable, le matin 
en rentrant, qu'est-ce qui va me tomber sur la tête aujourd'hui? C'est tellement 
énorme au gouvernement, c'est 50 000 employés. L'ampleur de tous ces dos-
siers-là, ça fait que c'est rare qu'on joue dans des insignifiances. On joue toujours 
dans quelque chose de majeur, dans les ligues majeures. 

Un certain nombre de vérificateurs trouvent aussi dans la pratique de la VOR une 

occasion d'élargir leurs connaissances étant donné la diversité des domaines vérifiés. Le 

fait d' entretenir de bonnes relations avec les vérifiés ou que ces derniers manifestent leur 

satisfaction à l'égard du travail des vérificateurs est aussi une source de satisfaction pour 

un certain nombre de vérificateurs. Le sentiment de défendre les intérêts des citoyens et 

d' avoir la confiance des citoyens est stimulant pour quelques vérificateurs. 
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Enfin, ce sont des motivations plus d' ordre professionnel qui sont une source de 

satisfaction pour un assez grand nombre de vérificateurs. Ce qui satisfait certains d'entre 

eux c'est d' avoir pu innover et adopter une attitude proactive dans le mandat de VOR. 

D'autres se disent motivés par la recherche d'une vérité, des raisons expliquant pourquoi 

les choses fonctionnent mal. Pour d'autres, c'est la qualité du rapport qui suscite chez 

eux un sentiment de fierté ou encore la reconnaissance au sein de leur organisation de 

vérification ou par des organismes externes. 

Si l'on se transporte du côté des sources de fiustration, on peut constater qu'elles 

n'abondent pas. Les vérificateurs se disent, de façon générale, heureux de faire le travail 

qu'ils font et bien peu de choses viennent assombrir leur bonheur professionnel. Les 

sources de fiustration peuvent venir de leurs relations avec les vérifiés ou de leur travail 

professionnel. 

Du côté de leurs relations avec les vérifiés, quelques vérificateurs éprouvent de 

la sympathie pour les vérifiés lorsqu'ils constatent le contexte difficile dans lequel ils 

doivent œuvrer. Quelques vérificateurs se disent gênés par l'image négative projetée par 

la fonction de vérificateur auprès des vérifiés. Quelques autres se disent fiustrés lorsqu'ils 

doivent faire face à l'incompétence de certains vérifiés ou lorsqu'ils constatent que les 

vérifiés ne donnent pas suite à leurs recommandations. 

Du côté professionnel, la rédaction de multiples versions du rapport, les tâches 

cléricales ou le manque d'autonomie professionnelle frustrent un certain nombre de 

vérificateurs. Certains vérificateurs aimeraient souvent pouvoir approfondir davantage 

les domaines vérifiés. Quelques vérificateurs disent trouver lourds les nombreux dépla-

cements qu'implique leur travail alors que parfois c'est d'avoir été impliqués de façon 

partielle dans un mandat qui devient une source de fiustration. Les vérificateurs ont 

parfois le sentiment de perdre leur temps sur des éléments qu'ils disent moins payants en 

vérification. Ces éléments peuvent être des points positifs qui demandent beaucoup de 

1 
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travail aux vérificateurs et qui résultent en une phrase dans le rapport ou encore il peut 

s' agir d'aspects qu'ils se doivent de couvrir mais qui ont finalement un impact mineur. 

Nous n'avons décelé aucune tendance comme telle qui aurait pu se dessiner dans 

l'un ou l'autre mandat de VOR examiné. On peut avancer, sans risque de trop se trom-

per, que les sources de satisfaction sont passablement les mêmes quel que soit le rôle 

assumé par le vérificateur, c' est-à-dire qu'il soit agent de contrôle ou agent 

d' amélioration. Quant aux sources de fiustration, comme elles sont éparpillées et ont été 

généralement mentionnées par un petit nombre de répondants, il nous est également 

impossible de déceler une tendance quelconque. Mais il semble que, là auss~ il n'y ait pas 

de relation avec l'approche de VOR adoptée. 

Nous terminons sur ce l'analyse des différents éléments ayant pu influencer le 

déroulement du mandat de VOR. Nous nous attacherons maintenant à examiner deux 

autres éléments déclencheurs du PIS, soit les constats et les recommandations formulés 

par les vérificateurs dans le cadre de mandats de VOR. 

4.5 .3 Constats et recommandations 

Nous disions, en introduisant le déroulement du mandat de VOR, qu'il s'agissait 

là d'un temps fort dans le PIS. La formulation des constats et des recommandations, qui 

amène à la production du rapport, constitue non seulement un temps fort mais un moment 

crucial dans les relations entre les vérificateurs et les vérifiés. 

Nous allons commencer par examiner quelle perception les vérifiés ont eue de 

l'importance et de la pertinence des constats formulés. Nous examinerons ensuite le 

degré d'importance accordé à la formulation de recommandations par les vérificateurs et 

nous conclurons avec 1' approche privilégiée par les vérificateurs auprès des vérifiés pour 
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leur faire part des constats et des recommandations. C'est au tableau F.11 (p. 493), 

introduit au chapitre III, qu'apparaît le détail de l'information par mandat. 

4.5 .3.1 Constats 

De façon générale, dans tous les mandats, les vérifiés pensent que les constats 

formulés par les vérificateurs étaient importants et pertinents (voir tableau F.11 ). Dans 

Je mandat 4, un certain nombre de vérifiés pensent que certains constats auraient mérité 

moins d'attention de la part des vérificateurs mais ils disent n'avoir pas réussi à les 

convaincre. En général, les vérifiés disent ne pas avoir été surpris par les constats effec-

tués par les vérificateurs, dans le sens qu'ils connaissaient l'existence des déficiences 

constatées par les vérificateurs avant leur visite. Les propos ci-après traduisent comment 

les vérifiés ont exprimé leur opinion à l'égard des constats formulés par les vérificateurs : 

Je pense que le rapport du vérificateur, dans son ensemble, était tout à fait juste 
et il fallait que les choses se disent de cette façon-là, de voir qu'il y avait un écart 
entre ce que la politique préconisait versus où on en était rendu. Mais c'était faux 
de prétendre par ailleurs qu'il n'y avait rien qui s'était fait . Donc, c'est dans ce 
sens-là où j'étais craintive par rapport à la façon dont c'était pour être rapporté 
dans les médias. Mais en soi, le rapport, la façon dont il est rédigé, en tout cas 
pour nous, j'étais tout à fait confortable à ce qu'il soit véhiculé, qu'il circule et puis 
qu'il soit utilisé. Je n'avais aucune crainte par rapport au rapport comme tel. 
[ ... ] C'est sûr que c'est très synthèse, ça mériterait là que ça s'explique et tout. 
Mais, en soi, les grands éléments, qui apportaient un éclairage sur ce qui devait 
prioritairement se faire, ont été clairement identifiés et rapportés. 

Dans celui-là, bien, ils ont gagné en crédibilité sûrement, oui, oui. Sûrement aussi 
en impact parce que les recommandations qu'ils ont faites, elles ont été utiles, elles 
nous ont amenés à une réflexion, comme je disais. Les points qu'ils ont soulevés 
sur les différents types d'évaluations qu'on devrait faire, on en a tenu compte, cela 
a été utile. 

Je crois pouvoir dire que nous n' avons pas été surpris par les constats qu' ils ont 
faits. 
[ . . . ] Je pense que, compte tenu de la portée de leur vérification, ils ont trouvé les 
choses que nous prévoyions qu'ils trouvent. Maintenant est-ce qu' ils ont trouvé 
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tout ce qu'il y avait à trouver, qui sait? Ce que je veux dire, dans un ministère 
aussi grand, si vous fouillez suffisamment, vous trouverez toutes sortes de choses. 
Et je pense que l'ampleur de la vérification qu'ils font ne leur permettrait pas de 
découvrir chaque petite anomalie, et franchement, nous ne voudrions pas cela. 

[ .. . ]je pense qu'ils les ont toutes trouvées, on n'a rien appris parce qu'on les avait 
trouvées avant. Mais on était passablement d'accord avec l'ampleur qu'ils leur ont 
donnée, la place relative dans le rapport, ça là-dessus moi je n'ai pas trop de pro-
blèmes. 

À mon avis, c'était trop là surtout qu'on était en voie de corriger et ils avaient vu 
l'ensemble de nos dossiers de vérification. Mais là, ce bout-là, ce n'est pas moi qui 
le contrôle. [ .. . ] Ils ont sorti leur rapport, ça fait partie des irritants qu'on avait 
avec eux autres. Et celui-là me touchait plus particulièrement parce qu'il était 
dans ma cour. 

Nous n'avons pas décelé de tendance comme telle qui nous permettrait de discri-

miner entre les différents mandats en ce qui concerne le rôle d'agent de contrôle et 

d'agent d'amélioration des vérificateurs. Le seul écart que nous pouvons noter est que 

dans les mandats 4 et 5, où le rôle d'agent de contrôle était nettement prédominant, un 

plus grand nombre de vérifiés étaient d'avis que les constats formulés par les vérificateurs 

étaient importants et pertinents. Cela était le cas aussi pour le mandat 1 où on accordait 

une égale prépondérance aux deux rôles. Nous ne concluons pas pour le moment mais 

nous retenons ces éléments pour l'analyse que nous ferons à la section 4.8 alors que nous 

ferons une intégration qui nous amènera à savoir quel est l'impact de lapproche de VOR 

sur le PIS que constitue la VOR. 

Ce sont les recommandations formulées par les vérificateurs auxquelles nous nous 

attarderons maintenant. 
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4.5 .3.2 Recommandations 

L'importance accordée par les vérificateurs à la formulation de recommandations 

est l'un des deux aspects que nous avons examinés au regard des recommandations. Si 

l'on regarde le tableau F.11 (p. 493), il ressort que dans les mandats 1, 2, 3, 5 et 6, les 

vérificateurs reconnaissent, en nombres qui varient d'un mandat à l'autre, une grande 

importance aux recommandations formulées dans les mandats de VOR. Dans le mandat 

4, les vérificateurs accordent peu ou pas d'importance à la formulation de recommanda-

tions dans les mandats de VOR. Cela est aussi le cas pour un vérificateur dans le mandat 

3. 

Nous rapportons ci-après des propos de vérificateurs pour lesquels les recom-

mandations étaient importantes et, par la suite, des propos de vérificateurs qui préten-

daient le contraire : 

Ah oui, oui. C'est essentiel, si le Vérificateur général ne peut pas suggérer quel-
que chose de mieux, je pense qu'il n'a rien à dire. C'est important, ça amène un 
peu plus loin, c'est essentiel. 

Oui, oui, je pense que c'est peut-être ça qui fait la démarcation d'un consultant 
puis notre rôle. Parce que dans le fond toute la première partie argumente qu'il 
y a un problème. Puis là, on pourrait en rester là puis leur remettre ça en disant : 
tiens, fais-en ce que tu veux. [ ... ] Alors que là, on conclut en disant qu'on re-
commande telle chose. Donc c'est ça, c'est là que prend tout le poids du vérifica-
teur. 

Ici, certaines personnes me disaient que si on n'a pas de recommandation à faire, 
on n'a pas de constatation à faire. Non, je ne suis pas d'accord avec ça. Et j'ai 
appuyé mon désaccord sur la loi sur le Vérificateur général qui dit qu'on est là 
pour rapporter des déficiences aù Parlement, c'est ça que j'ai fait valoir au Vérifi-
cateur général. 
[ .. . ] Non, ça n'a aucune valeur pour moi. Selon moi, ça n'a aucune espèce d'im-
portance. On pourrait faire un rapport au Parlement avec des constatations sans 
aucune recommandation. Ça je me base sur la loi, parce qu'on dit qu'on peut faire 
des recommandations si on les juge à propos. Ça veut dire que ce n'est pas né-
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cessaire, ce n'est pas obligatoire. Puis, de toute façon, les recommandations qu'on 
fait, ce n'est pas des recommandations. Ça n1a aucune valeur. 
Bien c1est un peu vide de sens, je dirais. Nos recommandations, dans le fond, 
comme je t'ai dit au début, on s1est posé la question étant donné qu1on savait 
qu'on aurait peu de recommandations, est-ce qu1on fait pareil le mandat ou pas? 
Puis on a décidé qu1on le faisait pareil. À partir de ce moment-là, on n'avait plus 
de problème, dans le sens que la recommandation arrive vraiment à la toute fin, 
ton rapport est écrit puis là tu dis : est-ce que j'ai une recommandation à faire ou 
pas ? Puis la recommandation est un peu insipide, on ne dit pas grand-chose. On 
recommande l'inverse de la déficience, mais on ne rentre jamais dans les moyens. 
Alors, tu sais, une recommandation ça prend quasiment cinq, dix minutes à écrire. 
Pour moi, personnellement, ce n'est pas important. 

Par ailleurs, nous avons interrogé les vérificateurs et les vérifiés à savoir s'ils 

considéraient que c'était le rôle des vérificateurs de recommander des moyens. En fait, 

les recommandations des vérificateurs sont généralement très peu prescriptives et elles 

sont plus des objectifs à atteindre que des mesures précises à prendre pour solutionner les 

problèmes. Si l'on regarde le tableau F.11 (p. 493), on peut constater qu'il y a pratique-

ment unanimité entre les vérificateurs et les vérifiés pour dire que ce n'est pas le rôle des 

vérificateurs de recommander des moyens. 

Les vérificateurs pensent que les vérifiés sont beaucoup mieux placés qu' eux pour 

décider des moyens à prendre. Ils disent ne pas vouloir se substituer à la gestion des 

organisations vérifiées. De plus, ils auraient du mal à rester objectifs si jamais ils devaient 

ultérieurement se prononcer sur des moyens qu' eux ou leurs collègues avaient recom-

mandés. Ils craignent que leur crédibilité auprès des vérifiés soit ébranlée si jamais le 

moyen qu'ils avaient recommandé aux vérifiés ne s'avérait pas le bon. Il peut arriver 

qu'ils recommandent des moyens verbalement, souvent à la demande des vérifiés se 

sentant dépourvus devant certains problèmes, mais les vérificateurs n'iraient pas jusqu'à 

les formuler dans un rapport. 

Voici les propos de vérificateurs à cet égard : 
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Moi je trouve que dest assez, ce n'est pas notre rôle d'aller mettre les moyens, 
parce que là ça demanderait peut-être un peu plus de discussion dans le sens 
d'avoir au moins validé la recommandation au niveau du moyen, parce que là il y 
a peut-être des choses que l'on n'a pas vues qui font que ça ne pourrait pas être 
appliqué. Donc, la recommandation, comme elle est là, c'est sûr qu'elle est géné-
rale, mais ce n'est pas notre rôle. Nous, notre rôle c'est de signaler ce qui ne vas 
pas, nous autres on peut suggérer... L'autre chose qui est embêtante, si on suggère 
un moyen, les gens l'appliquent et il ne fonctionne pas, là c'est nous autres qui 
avons l'odieux. Moi je me dis que ce n'est pas après trois mois ou six mois dans 
un secteur que je suis en position de donner le moyen le plus économique et le 
plus efficace pour corriger une situation. Bien, comme j'ai dit tantôt, si le ges-
tionnaire demande : comment vous voyez ça ? On lui donne des éléments, mais 
sous réserve, avec la connaissance que l'on a. 

[ .. . ] Mais on ne donne pas les moyens. Puis il y a des raisons pour ça. On serait 
mal pris pour les vérifier dans le futur. C'est la seule raison. [ ... ] 

C'est parce que si le vérificateur se met à travailler les solutions, il va perdre son 
objectivité jusqu'à un certain point [ . .. ] 
[ .. . ] Plus tu vas travailler à solutionner les problèmes, il va venir un temps où tu 
ne pourras plus aller vérifier parce que ça va être tes solutions qui vont avoir été 
mises en place, puis tu n'auras pas l'objectivité à ce moment-là. 

Quant aux vérifiés, ils préfèrent que les recommandations ne soient pas trop 

prescriptives et que les vérificateurs s'en tiennent à indiquer les grandes orientations, 

comme ils le font actuellement dans leurs recommandations. Ils considèrent que les 

moyens à prendre pour solutionner les problèmes relèvent de leur propre prérogative en 

tant que gestionnaires. De plus, ils pensent que les vérificateurs n'ont généralement pas 

une connaissance suffisamment approfondie du domaine vérifié ou n'ont pas nécessaire-

ment une expertise suffisante dans le domaine vérifié pour s'aventurer à recommander des 

moyens. Voici ce qu'en pensent certains vérifiés : 

Non, sur les moyens, ça je pense que c'est important qu'on nous laisse toute la la-
titude. Puis ça j'aimais bien que ce ne soit pas trop prescriptif dans ce sens-là. 

D'un autre côté, c'est un couteau à deux tranchants, parce qu'il n'y a rien qui dit 
qu'ils sont les mieux placés aussi pour suggérer des moyens, parce que quand 
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même, les vérificateurs regardent les organisations, mais ils n'ont pas non plus les 
connaissances puis l'expertise qu'il y a à l'intérieur de l'organisation. Lorsqu'on 
s'embarque dans des moyens, à ce moment-là, je me demande s'ils auraient vrai-
ment l'expertise de faire ça. Deuxièmement, je pense que ça serait dangereux de 
leur part aussi. Parce que dans la mesure où ils suggéreraient les moyens, qu'on 
prendrait les moyens suggérés, puis qu'ils reviendraient dans un suivi, puis que ça 
ne marcherait pas encore, bien ce serait de leur faute. 

Il semble que les vérificateurs aient vu juste en décidant de formuler des recom-

mandations le moins prescriptives possible. En effet, le consensus qui se dégage ici entre 

les vérificateurs et les vérifiés en est la preuve. 

À partir des points de vue exprimés par les vérificateurs concernant la pertinence 

pour eux de recommander des moyens, on peut en déduire que l'indépendance, l'objecti-

vité, la neutralité et la prudence sont au cœur même de leur travail. De plus, l'interpréta-

tion qu'ils semblent en faire n'est pas sans rappeler celle généralement répandue en 

vérification d'états financiers. Encore une fois, nous avons la démonstration que les 

paradigmes des vérificateurs se ressemblent selon qu'ils sont praticiens de VOR ou 

vérificateurs d'états financiers. 

Au niveau de la pertinence pour les vérificateurs de recommander des moyens, on 

ne peut dégager de tendance entre les mandats. Par contre, quand il s'agit de 

l'importance accordée à la formulation de recommandations, on peut noter que le mandat 

4 est le seul à n' accorder que peu d'importance à cet aspect du travail des vérificateurs. 

Rappelons que l'approche de VOR adoptée dans le mandat 4 accorde toute la prépondé-

rance au rôle d'agent de contrôle, la dimension amélioration étant totalement absente. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, on peut avancer que lorsque la dimension 

amélioration est complètement absente des préoccupations des vérificateurs, ceux-ci 

seront peu enclins à aller au-delà de l'identification des déficiences pour le compte du 

Parlement. Les propos des répondants que nous rapportons plus haut vont en effet dans 
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ce sens-là. Il s'agit d'éléments qui viendront enrichir notre analyse à la section 4.8 qui 

portera sur l'impact de l'approche de VOR sur le PIS que constitue la VOR. 

Nous allons maintenant examiner l'attitude que les vérificateurs ont privilégiée 

auprès des vérifiés dans le cours du mandat de VOR. 

4.5 .3.3 Attitude privilégiée par les vérificateurs auprès des vérifiés 

Nous nous attachons maintenant à examiner le genre de rapports que les vérifica-

teurs ont entretenus avec les vérifiés dans le cours du mandat de VOR et, plus particuliè-

rement, lorsqu'est venu le temps de présenter les constats et les recommandations. Nous 

avons situé ces rapports sur deux pôles opposés, le premier étant celui de la collaboration 

et le second étant celui de la confrontation. Et nous avons recueilli les points de vue des 

vérificateurs et des vérifiés à ce sujet. Le détail de l'information par mandat apparait au 

tableau F.11 (p. 493). 

Du côté des vérificateurs, il y a unanimité pour dire que leurs rapports avec les vé-

rifiés étaient basés sur la collaboration. Cela est cohérent avec le style de leadership 

participatif (et parfois vendeur), que les vérificateurs privilégient en grand nombre, 

comme nous avons pu le constater lorsque nous avons examiné les différents éléments 

affectant le déroulement du mandat de VOR. Et cette belle unanimité va d'un mandat à 

l'autre, indépendamment de l' approche de VOR adoptée, comme c'était le cas pour le 

style de leadership . 

Les vérificateurs disent tenir les vérifiés informés le plus possible tout au long du 

mandat. En effet, ils veulent éviter à tout prix les mauvaises surprises pour les vérifiés 

lorsque vient le temps de la validation des constats. C'est un climat d'ouverture et de 

franche coopération que les vérificateurs cherchent à instaurer entre eux et les vérifiés lors 
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de mandats de VOR. C'est en ces mots que des vérificateurs parlent de leurs rapports 

avec les vérifiés : 

[ ... ] Mon approche généralement consiste à leur donner une assez bonne vue 
d'ensemble des constats, de ce qu'il y aura au rapport. Si c'est pour être des 
mauvaises nouvelles, ils veulent le savoir tôt. S'il y a des points positifs, disons-
leur aussi. 

[ ... ] On leur dit, on vient faire une validation. Le but de la validation, c'est de 
vous mettre au courant de ce qu'on veut dire, puis on veut savoir s'il y a des cho-
ses qu'on dit qui ne sont pas correctes ou s'il y a des choses qui doivent être mo-
difiées, s'il nous manque de l'information. Dans le fond, on leur explique que c'est 
un processus positif avant d'écrire le rapport dans le but d'éviter de perdre du 
temps, autant pour eux que pour nous. Et que s'il y a des choses qu'ils trouvent 
irritantes sur la façon de le dire, s'ils ont des propositions à nous faire sur la façon 
de le dire, nous autres on n'a aucun problème avec ça. C'est une attitude très po-
sitive au niveau de la validation. 

Par ailleurs, à quelques exceptions près, cette belle unanimité en faveur de la col-

laboration se retrouve aussi chez les vérifiés qui ont majoritairement perçu que les 

vérificateurs ne cherchaient pas à les confronter mais plutôt à collaborer avec eux. De 

façon générale, les vérificateurs ont réussi à établir une relation de confiance avec les 

vérifiés. Les propos ci-après sont ceux de vérifiés qui ont apprécié le climat de collabora-

tion qui présidait à leurs relations avec les vérificateurs : 

[ ... ] d'ailleurs on a échangé, comme je vous dis, c'était en continu constamment. 
Puis j'ai vu plusieurs versions du projet de rapport et, naturellement, on m'avait 
avertie d'avance que certaines formulations ne permettraient pas de traduire toute 
la nuance qu'on pouvait se dire dans l'informel et tout ça. Donc, nécessairement, 
il y a quelques sections du rapport qui m'ont fait sourire, mais on m'avait avertie. 
Je le savais et on s'était entendu sur la façon de le formuler, dans le sens que ça 
traduise bien la réalité, donc que le jugement soit le plus proche de ce qui se passe 
réellement. Donc, dans ce sens-là, ils ont très bien traduit en fait la réalité régio-
nale, oui. 

À plusieurs occasions dans le passé, j 'avais eu affaire à des vérificateurs qui 
adoptaient une position assez agressive. Mais ce n'était pas le cas ici, du moins 
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pour ce qui est de ma propre expérience avec les vérificateurs. Ainsi, c'était 
moins pénible pour moi et c'était, si j'ose dire, une expérience plus agréable parce 
qu'il n'y avait pas cette espèce d'insinuation malveillante que l'on sent souvent 
dans les vérifications. 

Mais ce climat de confiance et d'ouverture ne s'est pas concrétisé pour tous les 

vérifiés : 

Bien, ils ont été directifs quant à l'information qu'ils voulaient, quant aux person-
nes qu' ils voulaient interviewer et quand le rapport est sorti, ce n'était pas : voici 
ce que nous pensons, qu'en pensez-vous? C'était : c'est ce que nous avons 
trouvé, point final ! 
[ ... ]Je pense qu'ils ont eu une rencontre avec la haute direction mais ce n'était 
pas en termes de coopération, c'était plus : voici nos constats et c'est ce que 
nous allons publier, et vous pouvez corriger les erreurs factuelles mais vous ne 
pouvez toucher à nos conclusions. C'était ça même s'ils avaient été complète-
ment à côté de la track. 

Je sais, de par mes expériences passées, que vous devez travailler très fort pour 
faire en sorte de passer votre point, parce que même si vous réussissez à passer 
votre point, quelquefois, ils n'écouteront pas. Et ils ne vous donneront pas de rai-
son pour expliquer pourquoi ils ne vous ont pas écouté. [ ... ] 

Il ressort de tout cela que les vérificateurs ont vu juste en misant sur des rapports 

de collaboration avec les vérifiés plutôt que des rapports de confrontation. En effet, la 

réaction des vérifiés est probante à cet égard. De tels rapports font en sorte que les 

vérifiés ont moins tendance à développer des réactions de défense face aux tentatives 

d'influence des vérificateurs. Il ne s'agit peut-être pas là du seul élément déclencheur de 

cette réaction de défense chez les vérifiés, mais nous pensons qu'il s'agit là d'un élément 

majeur dans les rapports entre les vérificateurs et les vérifiés. 

Nous retenons que cette attitude de collaboration de la part des vérificateurs et 

cette réaction des vérifiés sont communes à tous les mandats quelle que soit l'approche 

de VOR adoptée. Sans vouloir en faire une règle absolue, on peut avancer que quel que 
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soit le rôle joué par les vérificateurs, ils auront tendance à baser leurs rapports avec les 

vérifiés sur la collaboration plutôt que sur la confrontation. Nous tirerons une conclusion 

plus définitive à la section 4.8 alors que nous évaluerons l'impact de l'approche de VOR 

sur le PIS. 

Comme nous avons fait le tour de la question en ce qui regarde les constats et les 

recommandations, nous allons maintenant jeter un regard sur le suivi des mandats de 

VOR. 

4 .5.4 Suivi des mandats de VOR 

Le suivi est le dernier élément déclencheur du PIS que constitue la VOR Il avait 

eu lieu dans quatre des six mandats de VOR examinés. Pendant longtemps le parent 

pauvre de la pratique de la VOR, il semble que le suivi ait maintenant acquis ses lettres 

de noblesse dans l'esprit des vérificateurs. Nous allons d'abord examiner quel intérêt les 

vérificateurs manifestent pour le suivi et quelle utilité ils conçoivent qu'il puisse avoir. 

Nous nous transporterons ensuite du côté des vérifiés pour voir s'ils ont mis en applica-

tion les recommandations et pourquoi ils les ont ou non mises en application. Les répon-

ses des répondants par mandat apparaissent au tableau F.12 (p. 494) introduit au chapitre 

III. 

4. 5. 4. 1 Préoccupations des vérificateurs 

Il y a unanimité du côté des vérificateurs en ce qui concerne l'intérêt manifesté à 

l'égard du suivi en VOR. En effet, ils sont unanimes à dire que le suivi présente beaucoup 

d'intérêt, et cela, pour plusieurs raisons. D'abord, le suivi est nécessaire pour informer 

les parlementaires des actions correctives prises par les organisations vérifiées suite à un 

mandat de VOR. Le suivi est de plus une occasion pour prendre des mesures coercitives 

contre les organisations récalcitrantes. Les vérificateurs sont aussi d'avis que le suivi 

ajoute de la crédibilité à la VOR. Enfin, le suivi servirait parfois à donner une rétroaction 
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positive aux vérifiés ou, plus souvent, à fournir une rétroaction aux vérificateurs eux-

mêmes en ce qui concerne leur travail de vérification. 

L'utilité du suivi varie en nature et en intensité d'un mandat à l'autre. On peut 

remarquer que dans les mandats 4 et 5, où le rôle d'agent de contrôle du vérificateur était 

nettement prépondérant, c'est là que le plus grand nombre de vérificateurs ont mentionné 

que le suivi servait à informer les parlementaires et à prendre des mesures coercitives à 

l' égard de l' organisation vérifiée. Ces deux éléments sont mentionnés dans les mandats 

1, 2, 3 et 6, mais par un nombre de vérificateurs nettement moins élevé, et on peut noter 

par ailleurs que ces éléments ne sont pas dominants. Ils côtoient en effet d'autres aspects 

comme la rétroaction positive aux vérifiés ou aux vérificateurs ou encore l'ajout de 

crédibilité. C'est dans le mandat 2 où l'utilité du suivi du mandat de VOR apparaît la 

moins évidente, une minorité de vérificateurs s'étant prononcés à ce sujet. La rétroaction 

positive aux vérifiés est totalement absente du mandat 4. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, lorsque le rôle d' agent de contrôle est 

nettement prédominant dans l'approche de VOR adoptée, les vérificateurs auront ten-

dance à considérer le suivi de la même façon qu'ils ont abordé le mandat de VOR, c'est-à-

dire de privilégier l'aspect coercitif et l'aspect reddition de comptes aux parlementaires. 

Par ailleurs, lorsque le rôle d'agent de contrôle diminue en importance et que le rôle 

d'agent d' amélioration prend de l'importance, les priorités des vérificateurs lors du suivi 

auront tendance à se déplacer et à se diversifier, sans toutefois délaisser complètement 

l'aspect coercitif et l'aspect de reddition de comptes aux parlementaires. Il ne faut pas 

oublier que, quelle que soit l'approche de VOR adoptée, le Parlement demeure le client 

prioritaire pour les vérificateurs. 

Comme pour les autres éléments du PIS examinés précédemment, nous prolonge-

rons notre analyse à la section 4.8 qui portera sur l'impact de l'approche de VOR sur le 

PIS. 
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Les propos ci-après traduisent bien dans quel esprit les vérificateurs effectuent le 

suivi des mandats de VOR : 

Comme je vous disais, si la situation mérite qu'on s'y attarde, ils savent qu'ils 
vont avoir, pas un suivi, un plein chapitre qui va avoir la couverture que vous avez 
dite concernant les médias. Le bureau lui-même n'a pas peur non plus de revenir 
sur les sujets année après année. Il y a eu des questions qui sont célèbres, légen-
daires, dans le bureau, où on a fait trois, quatre rapports. À chaque fois, on a em-
barrassé le ministère. 

Le processus de suivi qu'on fait c'est qu'on ne va pas refaire une nouvelle vérifica-
tion pour voir si cela a bien corrigé telle ou telle chose. Mais on sait qu'ils ont pris 
un moyen pour remédier à la faiblesse ou au problème qui était mentionné trois 
ans auparavant. Alors on dit : pour le moment, on est satisfait. Et on paraît en 
commission parlementaire pour leur dire : vous savez, ce qu'on a dit voilà trois 
ans. [ ... ] Le rapport, qui va être déposé à l'automne, on va dire, il y a les deux 
tiers de ça qu'ils ont corrigé. Ils n'ont pas encore pris telle ou telle mesure à 
l'égard de tel secteur. Puis on revient vous dire aujourd'hui, voici c'est ça qu'ils 
n'ont pas fait. Alors, quand ils vont revenir en commission parlementaire, repo-
sez-leur donc la question. Pour voir, pourquoi vous ne l'avez pas corrigé ce que 
le Vérificateur général vous a dit voilà trois ans. Ils peuvent avoir de très bonnes 
raisons. [ ... ] 

4.5.4.2 Préoccupations des vérifiés 

En très grande majorité, les vérifiés disent avoir mis en application les recomman-

dations formulées par les vérificateurs, et cela, sans restriction ou en autant que faire se 

peut (voir tableau F.12, p. 494). Plusieurs vérifiés les ont mises en application parce 

qu'ils trouvaient les recommandations appropriées, réalistes et faisables. Assez souvent, 

ce sont des raisons indépendantes de la volonté des vérifiés qui sont invoquées pour les 

retards dans la mise en application. Les délais de mise en application se sont avérés plus 

longs que prévus ou des contraintes administratives internes les ont empêchés de donner 

suite aussi vite qu'ils auraient voulu. 
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Parfois, les raisons invoquées relèvent plus d'un jugement de valeur des vérifiés 

en ce qui regarde les recommandations formulées. Par exemple, deux raisons, moins 

souvent invoquées par les vérifiés, mais qui expliquent aussi les retards dans la mise en 

application, sont que les recommandations étaient théoriquement valables mais difficile-

ment applicables et qu'elles n'étaient pas jugées prioritaires par la direction. 

C'est dans le mandat 3 que le jugement des vérifiés est le plus souvent négatif en 

ce qui concerne les recommandations formulées par les vérificateurs (voir tableau F.12, 

p. 494). C'est dans le mandat 5 et, dans une moindre mesure, dans le mandat 4, que le 

jugement est le plus souvent positif au regard des recommandations. Dans le mandat 1, 

l'opinion d'un certain nombre de vérifiés est favorable mais la mise en application a été 

retardée pour des raisons indépendantes de la volonté des vérifiés. Dans le mandat 2, 

l'opinion de quelques vérifiés seulement est favorable. Quant au mandat 6, les vérifiés ne 

se sont pas véritablement prononcés sur les recommandations. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que le fait que le vérificateur se 

considère comme un agent d'amélioration ne soit pas une garantie que les vérifiés vont 

davantage apprécier les recommandations formulées par les vérificateurs. En effet, ce qui 

ressort de nos données, c'est que l'inverse s'est justement produit, c'est-à-dire que les 

vérifiés des mandats 4 et 5, où le vérificateur se considérait plus comme un agent de 

contrôle, sont ceux où les recommandations ont été le plus favorablement évaluées alors 

que les mandats 2 et 3, où le rôle d'agent d'amélioration était nettement plus présent que 

dans les mandats 4 et 5, les recommandations ont reçu un accueil plus mitigé de la part 

des vérifiés. 

Une explication possible à cet état de choses pourrait être que les vérifiés trouvent 

plus crédibles les recommandations provenant des agents de contrôle parce qu'ils 

s'attendent en quelque sorte à recevoir le type de recommandations que les agents de 

contrôle font depuis longtemps. Lorsque les agents d'amélioration formulent des recom-

; 
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mandations qui ne sont pas strictement orientées vers le contrôle, d'abord ils s'aventurent 

sur des terrains moins connus et il est possible que les vérifiés leur accordent dès lors 

moins de crédibilité. 

Comme pour nos autres conclusions, nous prolongerons notre analyse à la section 

4.8 où nous examinerons l'impact de l'approche de VOR sur le PIS. 

Nous reproduisons ci-après les propos de vérifiés concernant les raisons pour les-

quelles ils ont donné suite ou non aux recommandations : 

Parce qu'on y croit, parce qu'on pense que c'est effectivement des bons commen-
taires. Il y avait des choses effectivement à améliorer puis on l'a fait. En tout cas, 
on a essayé de le faire du mieux qu'on pouvait. 

Les vérificateurs qui produisent des rapports sur notre travail, je veux dire, c'est 
peut-être leur crédibilité des fois qu'on remet en cause, qui nous rend un peu frus-
trés. Il y a des commentaires qui sont faits, je pense que l'exemple que je men-
tionnais tantôt est bon dans ce sens-là. Je veux dire qu'on s'aperçoit que la con-
clusion est dérivée peut-être souvent d'un manque d'information ou d'une moins 
bonne connaissance de l'environnement. Alors des fois ça amène, surtout lorsque 
le vérificateur se ferme les oreilles aux explications, c 'est fiustrant. [ . . . ] 
On a eu toute sorte de débats avec eux autres pour leur expliquer pourquoi c'était 
peut-être intéressant d'en débattre, mais pourquoi ce n'était pas faisable. De toute 
façon, par exemple, si on regarde au point de vue méthodologique premièrement, 
parce que les vérificateurs nous disaient : faites ça, mais ils ne nous disaient pas 
comment ça pouvait se faire. Nous, avec les expertises qu'on a ici, on ne trouvait 
pas de moyen d'établir des méthodes qui nous auraient donné des réponses objec-
tives, crédibles, pour répondre à la question. [ .. . ] 
[ . . . ] on ne voyait pas comment on aurait pu le faire, même si on avait voulu. Puis 
eux, ils n'étaient pas d'un grand secours non plus pour nous dire comment le faire. 

Sur ce, nous terminons notre analyse des différentes actions/interactions et straté-

gies ayant eu cours lors de l'anticipation des mandats de VOR, leur déroulement, la 

formulation des constats et des recommandations, et lors du suivi. Si nous faisons un 

retour à la figure 4 .1 (p. 21 7), c'est la première partie du bloc «Actions/Interactions et 

Stratégies» que nous avons terminée. 

L-~-­; 

~ .. ------
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Nous nous attaquons maintenant à la deuxième partie de ce bloc qui porte sur les 

. perceptions des vérificateurs et des vérifiés lors des tentatives d'influence des vérificateurs 

à l'égard des vérifiés. Lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel au chapitre Il, nous 

avions proposé que lorsque le PIS s'enclenche à travers un mandat de VOR, le vérifica-

teur, en tant que source d ' influence, tente d'exercer une influence sur le vérifié, en tant 

que cible d'influence, en utilisant différents modes d'influence et différents types de 

message. 

En ayant toujours à l'esprit que les stratégies, selon Strauss et Corbin (1990, p. 

105), nous disent qu'une personne fait ou dit quelque chose en réponse à un phénomène, 

nous nous pencherons sur les actions/interactions et stratégies ayant cours lors du PIS 

comme tel. Nous nous attarderons plus particulièrement à ce que les vérificateurs et les 

vérifiés nous ont dit de leurs perceptions mutuelles alors que le PIS que constitue la VOR 

avait cours. 

4.5 .5 Caractéristiques de la source d'influence 

Lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel, au chapitre II, nous avons établi 

quatre caractéristiques de la source d'influence susceptibles d'affecter le déroulement du 

PIS que constitue la VOR. Il s'agit du statut de la source d'influence, de son prestige, 

du degré d'attraction et du degré d'estime pour la source d'influence. Ce sont ces quatre 

caractéristiques que nous analysons ci-après. Le détail de l'information par mandat 

apparaît aux tableaux F.13, F.14 et F.15 (p. 495-497) introduits au chapitre III. 

4 .5.5.1 Statut de la source d'influence 

Nous nous intéressons ici à l'autorité associée au rôle du vérificateur tant du point 

de vue des vérificateurs que de celui des vérifiés. Si l'on regarde le tableau F.13 (p. 495), 

il ressort que, de façon générale, les vérificateurs jouissent d'une autorité considérable. 
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En effet, une nette majorité de vérificateurs et de vérifiés sont de cet avis. Seul le mandat 

3 se démarque dans le sens que les vérifiés ont exprimé plus de réserve quant à l'autorité 

des vérificateurs et ces derniers sont plutôt partagés en ce qui concerne l'autorité attachée 

à leur fonction . 

Du point de vue des vérificateurs, c'est l'indépendance du BVG qui a été le plus 

souvent mentionnée comme facteur conférant leur autorité aux vérificateurs. La réputa-

tion et la visibilité du BVG de même que ses pouvoirs légaux ont aussi été très souvent 

mentionnés par les vérificateurs. L'étude du rapport du BVG devant les commissions 

parlementaires et la crédibilité du BVG auprès des parlementaires et de la population sont 

des facteurs souvent mentionnés par les vérificateurs. Un certain nombre de vérificateurs 

considèrent aussi que leur expertise et leur compétence leur confèrent une certaine 

autorité face aux vérifiés. 

Du point de vue des vérifiés, quoique les opinions soient beaucoup partagées, il 

reste que la réputation et la visibilité du BVG ont tendance à conférer beaucoup d'autorité 

aux vérificateurs pour un grand nombre de vérifiés. Outre la visibilité, le fait que le BVG 

soit crédible auprès des parlementaires et de la population, ses pouvoirs légaux et son 

indépendance, contribuent, dans une large mesure, à conférer de l' autorité aux vérifica-

teurs aux yeux de plusieurs vérifiés. 

De façon générale, il y a un certain consensus entre les vérificateurs et les vérifiés 

au regard des facteurs conférant de l'autorité aux vérificateurs, à l'exception peut-être du 

mandat 3. Dans le mandat 3, rappelons que les vérifiés avaient exprimé plus de réserve 

quant à l ' autorité associée au rôle du vérificateur et le seul facteur qui ressort est la 

réputation et la visibilité du BVG, alors que les vérificateurs dans ce mandat ont mention-

né en grand nombre plusieurs autres facteurs quel' on peut voir au tableau F.13 (p . 495). 

Ce ne sont donc pas les pouvoirs légaux ou l'indépendance des vérificateurs qui ont 

tendance à conférer de l'autorité au BVG aux yeux des vérifiés du mandat 3, mais bien 

1 
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plutôt le fait que ses rapports soient publics. Ce mandat contraste avec les autres mandats 

du fait que ce facteur est au centre des préoccupations des vérifiés alors que dans les 

autres cas, c'était un facteur parmi d' autres. 

Voici ce que pensent certains vérificateurs concernant l'autorité associée à la 

fonction de vérificateur : 

Bie~ l'autorité est dans notre loi et ce que cette loi nous accorde, c'est un in-
croyable droit d 'accès que personne d'autre n'a. Et l' autre forme d'autorité que 
nous avons en est plus une que nous gagnons. Ainsi, nous avons ce pouvoir lé-
gislatif, et les autres formes d' autorité sont des formes d'autorité plus subtiles et 
elles se rapportent plus au respect et à la relation que vous développez avec les 
gens que vous vérifiez. Mais nous avons indéniablement une loi très puissante. 

Je pense que l' attention de la presse est une chose importante si vous voulez que 
les parlementaires prennent cela au sérieux et fassent les changements requis. En-
core, comme le désir d'être populaire, ce ne doit pas être la chose qui vous mo-
tive. 

Et ce qu'en pensent certains vérifiés : 

[ ... ] Il y a une loi du Vérificateur généraL ils ont un mandat à exercer, nous on se 
trouve à être les sujets ou les objets d'intervention du Vérificateur général. Moi 
je pense que je me dois de le recevoir, de l'accueillir. Qu'il fasse son travail, moi 
je vais m'asseoir avec lui puis les constats qu'il fait, on va essayer de les compren-
dre mutuellement, d'avoir une bonne compréhension des choses, puis d'y donner 
suite dans la mesure où on convient que c'est bien ça, puis c'est important d'y 
donner suite. 

Moi, je pense que quand il fait un commentaire, c'est pour ça qu'on craint un peu 
aussi là-dedans, il a une autorité importante le Vérificateur. Nous autres, quand 
il fait un rapport et qu'il nous dit des choses, je veux dire, le réflexe premier qu'on 
a, c'est qu'il faut les corriger. Ça c'est certain. Je ne le sais pas dans d'autres or-
ganisations là, mais nous autres, et on fait encore la même chose avec le Contrô-
leur. C'est sûr, parce que d'abord ça va sur la place publique. C'est un rapport au 
Parlement. On a dû même se présenter là. Donc, c'est non négligeable. 
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4. 5. 5 .2 Prestige de la source d'influence 

Lorsque le vérificateur est perçu comme étant en position de force face aux véri-

fiés, cela est dû essentiellement au fait que le rapport de vérification appartenant aux 

vérificateurs, ils sont dès lors en mesure de décider ce qui sera publié ou non. Ce rapport 

de force peut aussi exister parce que le vérificateur a la loi de son côté avec le pouvoir de 

rapporter au Parlement et le droit d'accès aux personnes et aux documents que cela lui 

confère. 

Lorsque le vérifié est perçu comme étant en position de force face aux vérifica-

teurs, cela est basé sur le fait que les forces ne sont pas équilibrées entre les vérificateurs 

et les vérifiés. En effet, ces derniers jouiraient d'une connaissance et d'une expertise dans 

le domaine vérifié que les vérificateurs peuvent difficilement acquérir étant donné le peu 

de temps passé dans l'organisation vérifiée, ou encore étant donné la taille restreinte des 

équipes de vérification, ou encore à cause des multiples requêtes faites aux vérificateurs 

qui font en sorte que leurs énergies sont parfois dispersées. 

Lorsqu'aucun rapport de force ne semble exister entre les vérificateurs et les véri-

fiés, les relations entre les deux sont alors fondées davantage sur la collaboration et il n'y 

a pas de rapport de dominant à dominé qui s' installe entre les deux. 

Nous nous sommes attachée à vérifier l'existence de tels rapports mandat par 

mandat. C'est au tableau F.14 (p. 496) qu'apparaît l'information par mandat. Au tableau 

4.10 ci-après, nous avons schématisé l' information contenue à cet égard dans le tableau 

F.14 de telle sorte que nous puissions plus facilement dégager les tendances qui se 

dessinent dans les positions des répondants. 



Tableau 4.10 
Rapports de force entre les vérificateurs et les vérifiés 

Vteur en position de force 

Absence de rapports de 
force 

Vfié en position de force 
--------- ----------------------------
Approche de VOR 

x : Quelques vérificateurs } 
X : Plusieurs vérificateurs 
y : Quelques vérifiés } 
Y : Plusieurs vérifiés 

C : Contrôle 

MANDATS 

1 2 3 4 5 
XY xY Xy X 

XY xY Xy y xY 

Xy X y 
--------- --------- ---------- ---------- ----------

CA cA CA c Ca 

Perceptions des vérificateurs 

Perceptions des vérifiés 

A : Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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6 
XY 

Xy 

---------- · 
cA 

Une majorité de vérifiés nient l'existence de rapports de force dans les mandats 

1, 4 et 5. Une majorité de vérifiés pensent que les vérificateurs sont en position de force 

dans les mandats 3 et 6. Dans le mandat 2, les opinions des vérifiés sont partagées entre 

l'absence de rapport de force et le fait que le vérificateur soit en position de force. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, on peut avancer que, du point de vue des 

vérifiés, le rôle d'agent de contrôle des vérificateurs n'engendrera pas nécessairement plus 

de rapports de force entre eux et les vérificateurs. Et du même souille, on peut dire que, 

du point de vue des vérifiés, le rôle d'agent d'amélioration des vérificateurs n'engendrera 

pas nécessairement moins de rapports de force entre eux et les vérificateurs. 

Une majorité de vérificateurs pensent qu'ils sont en position de force dans les 

mandats 4 et 5. Une majorité de vérificateurs nient l'existence de rapports de force dans 
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le mandat 3. Dans le mandat 1, les opinions des vérificateurs sont partagées entre 

l'absence de rapport de force et le fait que le vérifié soit en position de force. Dans le 

mandat 6, les opinions des vérificateurs sont partagées entre l'absence de rapport de force 

et le fait que le vérificateur soit en position de force. Et dans le mandat 2, les opinions 

des vérificateurs sont partagées entre le fait que le vérificateur ou le vérifié soit en posi-

tion de force. 

Dans les mandats 3, 4 et 5, les vérificateurs et les vérifiés ont généralement des 

positions qui se situent aux antipodes quant aux rapports de force. Dans les mandats 1, 

2 et 6, il y a un consensus relatif dans les positions des vérificateurs et des vérifiés. 

Lorsque les vérifiés reconnaissent l'existence d'un rapport de force, ils sont 

majoritaires à penser que le vérificateur est en position de force. Lorsque les vérificateurs 

reconnaissent l'existence d'un rapport de force, ils sont majoritaires dans les mandats 4, 

5 et 6 et quelques-uns dans le mandat 2 à penser que le vérificateur est en position de 

force, et ils sont majoritaires dans le mandat 1 et quelques-uns dans le mandat 2 à penser 

que le vérifié est en position de force. 

Encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, on peut conclure que, de 

façon générale, lorsque les vérificateurs ou les vérifiés perçoivent l'existence de rapports 

de force, c'est le plus souvent le vérificateur qui sera perçu comme étant en position de 

force. Par ailleurs, ce sont généralement des vérificateurs et non des vérifiés qui perçoi-

vent que le vérifié peut aussi être en position de force. 

Enfin, c'est dans les mandats 4 et 5, où le rôle d'agent de contrôle est nettement 

prédominant, que les opinions des vérificateurs sont les plus tranchées en ce qui a trait à 

la position de force des vérificateurs. En effet, dans les autres mandats, où le rôle d'agent 

d'amélioration est nettement prédominant ou également prioritaire avec le rôle d'agent 

de contrôle, les opinions sont beaucoup plus nuancées. Il ne s'agit pas là d'une règle 
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absolue, mais on peut avancer que les vérificateurs se considérant comme des agents de 

contrôle auront décidément tendance à se percevoir en position de force dans leurs 

rapports avec les vérifiés. 

Il s'agit de nouveaux éléments qui enrichiront notre analyse à la section 4.8 qui 

porte sur l'impact de l'approche de VOR sur le PIS . 

force : 

Nous rapportons ci-après les propos de vérifiés relativement à ces rapports de 

Moi je pense que le rapport de force, il se développe quand il y a des peurs. Alors 
les peurs qu'on peut avoir, si la gestion n'est pas transparente, alors je pense que 
les gens peuvent avoir raison d'avoir peur et là le rapport de force s'établit parce 
qu'on peut vouloir masquer des réalités. Alors comme ce n'est pas dans ma nature 
de travailler sans transparence, alors je n'avais aucune peur. 
[ .. . ] Alors dans un contexte de vérification, je veux dire, tu n'es pas dans un rap-
port de pouvoir de cette nature-là, parce que, à moins que tu aies effectivement 
un problème d'intégrité dans ta gestion et que tu craignes que les choses se dé-
couvrent, alors c'est sûr que là le rapport de force peut se construire. 

Effectivement, c'est eux qui peuvent écrire à peu près ce qu'ils veulent et tout ce 
qu'on a comme arme, c'est d'essayer d'être en réaction aux déclarations ou à ce 
qu'ils écrivent ou ce qu'ils disent. Des fois, on pourrait se sentir comme laper-
sonne qu~ à la limite, pourrait être calomniée et qui n'a qu'à avoir comme fardeau 
de remettre la vérité en place. Donc, on peut se faire accuser de différentes cho-
ses, ils ont le gros bout du bâton dans cette première étape-là et c'est toujours à 
nous de venir corriger cette chose-là. Avant ça c'est un petit peu ... on pense qu'ils 
sont en position de force effectivement. 
[ . .. ] Une victime potentielle disons, on le sait seulement à la fin jusqu'à quel point 
on a été une victime. 

Toujours au regard du prestige de la source d'influence, nous nous sommes 

attardée aux fondements de la crédibilité des vérificateurs face aux vérifiés de même 

qu'aux changement survenus en cours de mandat au regard de la crédibilité des vérifica-

teurs face aux vérifiés. Le détail de l'information par mandat apparaît au tableau F.14 (p. 

496). 
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Aux yeux des vérifiés, c'est la connaissance que les vérificateurs ont du domaine 

vérifié, leur expertise professionnelle, leur rigueur et la qualité de leur travail, de même 

que leur ouverture d'esprit qui ont fait gagner leur crédibilité aux vérificateurs. Dans une 

moindre mesure, l'impact des constats est aussi un élément qui affecte la crédibilité des 

vérificateurs aux yeux des vérifiés. Ces perceptions sont communes, à une intensité qui 

varie, à tous les mandats. 

Quant à la perception des vérificateurs, elle correspond en grande partie à celle 

des vérifiés sauf pour les aspects relatifs à l'ouverture d'esprit et à l'impact des constats 

qu'ils avaient peu mentionnés et le prestige attaché à l'institution du BVG que les vérifi-

cateurs semblent trouver important mais qui n'a été à peu près pas mentionné par les 

vérifiés. 

Rarement, les vérificateurs ont perdu de la crédibilité aux yeux des vérifiés lors des 

mandats. Les perceptions des vérifiés se situent généralement plutôt entre le gain et 

aucun changement comme tel. Les perceptions des vérificateurs et des vérifiés sont 

généralement concordantes dans les mandats 1, 3, 5 et 6. Dans le mandat 2, la perception 

de gain de crédibilité au cours du mandat et, dans le mandat 4, la perception de perte de 

crédibilité, que les vérificateurs ont, sont beaucoup moins présentes chez les vérifiés. 

Contrairement à ce que laissaient entendre certains écrits recensés à cet égard et 

sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que le rôle d'agent d'amélioration des 

vérificateurs ne soit pas nécessairement considéré comme étant plus crédible aux yeux des 

vérifiés et que le rôle d'agent de contrôle ne soit pas nécessairement considéré comme 

étant moins crédible aux yeux des vérifiés. Cela vient ajouter de la validité à l'explication 

que nous avancions concernant l' accueil plutôt mitigé réservé aux recommandations 

formulées par les agents d'amélioration. Il semble en effet que les agents d ' amélioration 

aient encore à faire pour gagner leur crédibilité auprès des vérifiés. 

; 
~:- - -~· ~· ·--- ..:........;___:____ · 
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Il s'agit là, encore une fois, d'un élément qui viendra enrichir l'intégration que 

nous comptons faire à la section 4.8. 

4.5.5.3 Degré d'attraction pour la source d'influence 

Nous nous attachons maintenant à mettre en lumière les sentiments éprouvés par 

les vérifiés à l'égard de la fonction de vérificateur. Il faut bien préciser ici que ces senti-

ments sont dirigés vers la fonction et non vers les personnes elles-mêmes. C'est tantôt 

des sentiments positifs qui animent les vérifiés dans leurs relations avec les vérificateurs : 

ce peut être le respect, la confiance ou la volonté de transparence. Ce peuvent être aussi 

des sentiments négatifs qui animent les vérifiés tels que la crainte, la méfiance, un senti-

ment d'injustice, d'impuissance ou que le vérificateur est un mal nécessaire, le cynisme 

ou le mépris. Il y a souvent une certaine mixité des sentiments éprouvés par les vérifiés 

qui nous ont mentionné que même s'ils avaient confiance dans le jugement des vérifica-

teurs, ils éprouvaient souvent en même temps un sentiment de crainte ou de méfiance à 

leur endroit étant donné les impacts éventuels de la publication du rapport. 

Les propos ci-après de ces vérifiés témoignent de cette mixité des sentiments : 

Je te dirais que la première réaction a été de l'appréhension. Je ne savais pas à 
quoi j'avais affaire. Donc, on s'imagine toujours le pire quand on ne connaît pas. 
Là où ça s'est modifié, c'est à partir du moment où j'ai bien saisi le mandat. 
D'abord, œla a été par un contact téléphonique avec le vérificateur et c'est à partir 
du moment où j'ai pu échanger sur le mandat, les motifs puis la façon dont ils en-
tendaient exercer leur mandat tout ça, puis la place qui nous était réservée là-
dedans, les responsabilités qu'on avait. Quand cela a été clair pour moi, là je me 
dis les appréhensions ont tombé. C'est sûr qu'il restait une certaine nervosité dû 
au fait des résultats. rappréhendais toujours, même avant que le processus com-
mence, quels seraient les résultats du processus. Mais je te dirais que les appré-
hensions n'ont pas duré longtemps. À partir du moment où on est bien informé 
de la procédure, ce n'est pas sorcier. 

[ . . . ] On a toujours dans la tête le fait de dire : il faut qu'ils trouvent quelque 
chose qui accroche. Sinon, ils ne s' en vont pas. Donc c'est tannant ça, il y a tou-

-1--~----

' i.------
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jours cet aspect-là. Mais d'un autre côté, tu dis bien oui mais s'ils trouvent des 
choses extraordinaires qui accrochent, ce qui fait en sorte que tu mets le doigt 
dessus, qu'ils mettent le doigt sur des choses qui accrochent pour vrai, tu vas pou-
voir corriger facilement et puis améliorer. Donc, on est toujours entre les deux 
dilemmes. Il faut qu'ils en trouvent, est-ce qu'ils vont en trouver des gros, tu sais. 
On espère toujours qu'ils n'en trouveront pas des gros. Donc on se sent comme 
des gens qui vont être aidés par quelqu'un à trouver des affaires qui accrochent. 
Mais il faut qu'ils en trouvent des affaires qui accrochent, c'est tannant. Ça fait 
qu'on est content, puis on est tanné. Tu sais, il y a un mélange des deux. 

C'était aussi de la crainte qui, souvent, animait les vérifiés : 

Peut-être c'est mérité mais le problème c'est que leur réputation les précède. Si 
les vérificateurs viennent, l'idée c'est pratiquement d'essayer de ne pas coopérer, 
de leur en donner le moins possible parce qu'ils sont perçus un peu comme le mi-
nistère du Revenu qui vient fouiller dans vos affaires personnelles. Vous ne voulez 
pas être trop ouvert, vous ne voulez pas partager, parce qu'il y aura des consé-
quences. Et les conséquences seront négatives. 

Au tableau 4 .11 ci-après, nous avons reproduit schématiquement les données 

contenues au tableau F.15 (p. 497) afin de mieux faire ressortir les tendances dans les 

différents mandats. 

Du côté des vérifiés, les sentiments éprouvés par eux à l'égard de la fonction de 

vérificateur sont majoritairement positifs dans le mandat 1 seulement. Pour les mandats 

2, 3 et 6, les sentiments éprouvés sont majoritairement négatifs. Quant aux mandats 4 et 

5, ils sont tantôt positifs, tantôt négatifs. 

Du côté des vérificateurs, on a tendance à penser que les vérifiés éprouvent à la 

fois des sentiments négatifs et des sentiments positifs à l'endroit de leur fonction, et cela, 

pour l' ensemble des six mandats. 
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Tableau 4.11 
Sentiments éprouvés par les vérifiés à légard de la fonction de vérificateur 

MANDATS 
1 2 3 

Sentiments positifs XY Xy Xy 

Sentiments négatifs Xy XY XY 
-- -- -------- --- -- ---- --- ------ -- ------ -- -- ---- -- - --- ------- --- -------
Approche de VOR CA cA CA 

x : Quelques vérificateurs} 
X : Plusieurs vérificateurs Perceptions des vérificateurs 

y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } Perceptions des vérifiés 

C : Contrôle A : Amélioration 

4 

XY 

XY 
----------c 

5 
XY 

XY 
------- -- -

Ca 

(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 

6 
Xy 

XY 
----- -----· 

cA 

À la lumière des données récoltées chez les vérifiés, et sans vouloir en faire une 

règle absolue, on peut conclure que le fait pour le vérificateur de concevoir son rôle 

comme celui d'un agent d' amélioration n'aura pas nécessairement tendance à susciter des 

sentiments plus positifs de la part des vérifiés à son endroit. Par ailleurs, on peut aussi 

conclure que le fait pour le vérificateur de concevoir son rôle comme celui d'un agent de 

contrôle n'aura pas nécessairement tendance à susciter des sentiments plus négatifs de la 

part des vérifiés à son endroit. Encore une fois, il s' agit d'un élément que nous intégre-

rons à la section 4.8 lorsque nous nous pencherons sur l'impact de l'approche de VOR 

adoptée sur le PIS. 

4.5.5.4 Degré d'estime pour la source d'influence 

C'est à l'expertise des vérificateurs qui pratiquent la VOR que nous nous attar-

dons maintenant. Nous avons recueilli le point de vue des vérifiés et celui des vérifica-

teurs concernant la nécessité d' une expertise en management pour les praticiens de VOR, 
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ou encore d'une expertise ou d'une connaissance du domaine vérifié, et enfin, d'une 

expertise en vérification. C'est au tableau F .15 (p. 497) qu'apparaît le détail de l'informa-

tion par mandat. 

Les vérifiés ne se sont pas prononcés en grand nombre sur la question de 

l'expertise des vérificateurs. Il ressort toutefois que l'expertise ou une connaissance du 

domaine vérifié est, plus que toute autre expertise, jugée importante par les vérifiés. 

Quant à l'expertise en management, elle est jugée utile mais pas toujours nécessaire. 

Du côté des vérificateurs, ils sont quelques-uns à penser que l' expertise en 

vérification est importante et qu'aucune expertise en particulier n'est nécessaire, le 

jugement et le gros bon sens pouvant bien souvent compenser. Quant à l'expertise en 

management, elle est considérée par plusieurs vérificateurs comme étant importante. 

Nous n'avons pas décelé de tendance particulière nous permettant de discriminer 

entre les différents mandats. Avant de passer aux caractéristiques de la cible d 'influence, 

nous allons faire une pause et nous pencher sur le rôle joué par les vérificateurs dans ce 

mandat de VOR, tel que perçu par les vérificateurs et les vérifiés. 

4. 5. 6 Rôle joué par les vérificateurs 

Suivant ce que les répondants nous ont mentionné, nous avons situé le rôle joué 

par les vérificateurs sur deux pôles. Le premier pôle est celui où le rôle du vérificateur 

est davantage axé sur le contrôle et le second pôle est celui où le rôle du vérificateur est 

plus neutre, alors qu'il s' attache à faire un bilan des éléments positifs et négatifs, et plus 

tourné vers l'amélioration de l'organisation vérifiée ou de l'administration publique en 

général. On peut voir les deux pôles ainsi identifiés de même que le détail de l'information 

par mandat au tableau F.16 (p. 498). Le tableau 4.12 ci-après nous aide à mieux visuali-

ser les tendances qui se dessinent dans les données. 
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Tableau 4.12 
Tendances qui se dessinent dans les perceptions du rôle joué par les vérificateurs 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Contrôle XY xY XY XY XY XY 
Amélioration xY XY y y y XY 

------- ----------------- ----- ----- -- --- ---------- ---------- ---------- ---------- ---------- --- -- ----- · 
Approche de VOR i CA i cA j CA j C j Ca cA 

x : Quelques vérificateurs} 
X : Plusieurs vérificateurs 

y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } 

1 1 1 1 1 
1 1 1 • 1 
1 1 1 ' 1 

Perceptions des vérificateurs 

Perceptions des vérifiés 

C : Contrôle A : Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 

Du côté des vérifiés, on peut noter que le rôle joué par les vérificateurs est perçu 

majoritairement comme empruntant à peu près également aux deux dimensions, soit le 

contrôle et l'amélioration, dans les mandats 1, 2 et 6. Par contre, pour les mandats 3, 4 

et 5, il y a une nette prédominance de la dimension contrôle. 

Du côté des vérificateurs, on peut noter que le rôle joué par les vérificateurs est 

perçu majoritairement comme empruntant à peu près également aux deux dimensions, soit 

le contrôle et l' amélioration, dans le mandat 6 seulement. Dans le mandat 2, la dimension 

amélioration est prédominante alors que dans le mandat 1, c'est la dimension contrôle qui 

est majoritaire. Dans les mandats 3, 4 et 5, la dimension contrôle est non seulement 

prédominante mais la dimension amélioration est totalement absente. 

Considérant ce qui précède, sans vouloir en faire des règles absolues, on peut 

avancer que lorsque les vérificateurs adoptent une approche de VOR davantage axée sur 

le contrôle, les vérifiés percevront décidément le rôle joué par les vérificateurs comme 
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étant axé sur le contrôle et les vérificateurs percevront décidément leur rôle de la même 

façon. 

On peut avancer aussi que lorsque les vérificateurs adoptent une approche de 

VOR davantage axée sur l'amélioration, les vérifiés percevront décidément le rôle joué 

par les vérificateurs comme étant axé à la fois sur le contrôle et l'amélioration et les 

vérificateurs percevront décidément leur rôle de la même façon. 

Nous venons d'ajouter de nouveaux éléments à l'analyse projetée dans la section 

4.8 où nous procéderons à l'intégration nécessaire qui nous permettra de dégager l'impact 

de l'approche de VOR adoptée sur le PIS. 

Avant de clore cette section sur le rôle du vérificateur, nous citons les propos de 

vérifiés qui se sont exprimés concernant le rôle des vérificateurs : 

Je me dis : on va faire le point, puis je ne ferai pas tout ça dans cinq mois ou six 
mois ou dans une année. Je vais l'avoir en tête, ça nous donne des balises, c'est 
comme un moment de réflexion, il faut réfléchir sur notre travail et dire bien là, 
on fait le point, il y a des faiblesses, il y a ci, il y a ça. Et qu'est-ce qu'on peut cor-
riger? Et qu'est-ce qu' il est possible de corriger ? Et il y a des choses qu'on ne 
pourra pas corriger, il faut être réaliste. 

Je me souviens, en parlant de ça, une impression qu'ils cherchaient toujours un 
élément négatif Et nous on est dans un réseau où la motivation des gens est ma-
jeure. Même ici au niveau de l'équipe, c'est tellement des processus longs, des 
changements, les démarches sont laborieuses, tu as toujours affaire à beaucoup 
de partenaires. Et c'est comme si c'est important de pouvoir souligner le chemi-
nement qui se faisait, l'amélioration qui se faisait et souvent, ce qui ressort, c'est 
ce qm ne va pas. 

C'est l'essence même de la compréhension de leur mandat. Ils ne travaillent que 
sur un bout du continuum qui est celui de la non performance. Et ils prennent 
pour acquis que ce qui va bien n'a pas à être nommé, n'a pas à être compris et n'a 
pas à être mis à contribution. Alors qu' ils font du forage là où il y a des problè-
mes et ils ne regardent pas là où il y a des solutions. Toutes les organisations ont 
des forces et des faiblesses et si on veut être capable de se rendre sur l'améliora-

!------
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tion des faiblesses, il faut comprendre les forces et les dynamiques d'une organisa-
tion. Et ça ils l'achètent en partant par économie d'investissement, et ça, à mon 
avis, c'est une erreur monumentale dans le déploiement de ses ressources. Et cha-
que fois, ils me disent : nous autres, on a comme mandat de s'occuper des pro-
blèmes. Et ce qui est profondément faux. Quand tu lis le mandat du Vérificateur, 
c'est d'apprécier comment on utilise les fonds publics. Et autant une approche qui 
ne serait qu'à l'eau de rose sur les résultats exceptionnels, mais qui serait à carac-
tère plus politique, n'aurait pas de sens, autant l'approche qu'ils ont à l'heure ac-
tuelle est profondément handicapée. 

Nous terminons sur ce notre analyse des perceptions des vérificateurs et des 

vérifiés quant au rôle joué par les vérificateurs dans le mandat de VOR. Ce sont mainte-

nant les caractéristiques de la cible d'influence de même que ses réactions à la tentative 

d'influence des vérificateurs qui recevront notre attention. 

4.5. 7 Caractéristiques et réactions de la cible d'influence 

Lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel au chapitre II, nous avons fait res-

sortir quatre caractéristiques de la cible d'influence qui pourraient être d' intérêt pour 

notre analyse des tentatives d'influence des vérificateurs à l'égard des vérifiés. Il s'agit 

de la base motivationnelle de la cible d'influence, sa base cognitive, ses forces de résis-

tance et sa perception de la légitimité de la tentative d'influence. C'est à ces aspects de 

même qu'aux réactions des vérifiés à la tentative d'influence des vérificateurs, qui vont 

de la conformité; à l'internalisation ou la résistance, que nous nous attarderons plus 

particulièrement au cours des lignes qui suivent. Le détail de l'information par mandat 

apparaît au tableau F.17 (p. 499) introduit au chapitre III. 

4.5. 7.1 Base motivationnelle de la cible d' influence 

Nous avons décelé deux réactions que les vérifiés ont eues lorsque les vérifica-

teurs ont tenté de les influencer. Il s'agit de la conformité et de l'internalisation. La 

première réaction, soit la conformité, s'est produite lorsque les vérifiés se conformaient 
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aux recommandations des vérificateurs, même s'ils y croyaient peu, tout simplement parce 

qu'ils n'avaient vraisemblablement pas d'autre choix ou que le fait de se conformer était 

une façon d'acheter la paix avec les vérificateurs. La deuxième réaction, soit 

l'internalisation, s'est produite lorsque les vérifiés ont accepté d'être influencés parce que 

les changements proposés étaient consistants avec leur propre évaluation de la situation. 

Si l'on regarde le tableau F.17 (p. 499), on peut noter que dans les mandats 1, 4, 

5 et 6, il y a une nette prédominance de la réaction d'internalisation chez les vérifiés. 

Dans les mandats 2 et 3, la réaction d'internalisation et la réaction de conformité se 

voisinent de près. 

Du côté des vérificateurs, dans les mandats 1, 2, 3, et 4, il semble qu' ils aient 

perçu que les vérifiés avaient souvent des réactions de conformité et souvent des réactions 

d'internalisation. Dans les mandats 5 et 6, les vérificateurs ont perçu que la réaction 

d'internalisation était dominante. On peut dire, de façon générale, que les vérificateurs 

ont perçu de façon relativement juste les réactions des vérifiés. 

Afin de mieux visualiser la relation existant entre les réactions des vérifiés aux 

tentatives d'influence et l'approche de VOR adoptée, nous l'avons schématisée au tableau 

4.13. 

Sans, encore une fois, vouloir en faire une règle absolue et à la lumière des réac-

tions manifestées par les vérifiés, il semble qu'il ne suffise pas que le vérificateur adopte 

une approche plus axée sur l'amélioration pour qu'automatiquement, le vérifié endosse 

plus volontiers ses recommandations. Et l'envers de la médaille est aussi vrai : si le 

vérificateur adopte une approche plus axée sur le contrôle, cela ne veut pas dire pour 

autant que le vérifié endossera moins facilement ses recommandations. 

,-----·-
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Tableau 4.13 
Réactions des vérifiés aux tentatives d'influence 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Conformité Xy XY XY Xy xy y 

Internalisation XY XY XY XY XY XY 
--xpp~;;~"~-d; -voR- -------------:----ci ___ ! - --~x-- -! ---c;r --! ___ _ c ___ _ ! ---e:~ --- --- ~i ---

x : Quelques vérificateurs } 
X : Plusieurs vérificateurs 

y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } 

' ' 1 1 ' 
1 ' 1 1 1 
' 1 1 J ' 

Perceptions des vérificateurs 

Perceptions des vérifiés 

C : Contrôle A : Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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En effet, la réaction franche d'internalisation des vérifiés dans les mandats 4 et 5, 

où le rôle d'agent de contrôle est prédominant, et dans le mandat 1, où le rôle d' agent de 

contrôle côtoie le rôle d'agent d' amélioration et, d'autre part, la réaction plus mitigée 

d'internalisation doublée par la conformité dans le mandat 2, où le rôle d'agent 

d'amélioration est prédominant, sont assez probantes à cet égard. 

Encore là, il s'agit d'éléments qui viendront enrichir notre analyse de l'impact de 

l'approche de VOR sur le PIS effectuée à la section 4.8. Nous citons ci-après les propos 

de vérifiés qui traduisent les réactions de conformité et d'internalisation qu'ils ont eues 

lors du mandat de VOR : 

[ ... ] Je pense que le sentiment que nous avions était que nous devions le faire de 
façon à éviter d'avoir de plus gros problèmes. Et je ne sais pas en quoi ces pro-
blèmes consisteraient mais, comme j'ai dit plus tôt, la vérification a été mal ac-
cueillie ici et je ne pense pas qu'elle ait été bien accueillie à nulle part dans 
l'organisation à ma connaissance. [ ... ] 

1 



315 

Ce que je dis c'est qu'il y a toujours la possibilité de mettre dans la réponse ce que 
vous croyez. Si vous pensez que les vérificateurs font erreur, bien, vous savez, 
vous avez juste à le dire dans la réponse. Mais il y a beaucoup d'hésitation à faire 
ça. Le ministère n'aime pas faire cela. Ils préfèrent dire okay, très bien, vous sa-
vez, si ce n'est pas trop différent, acceptez les constats des vérificateurs et dites, 
okay, très bien, nous nous améliorerons, nous corrigerons ce qu'il y a à corriger. 
Ils préfèrent faire ça plutôt que de dire comme je disais tout à l'heure, soit que 
vous comparez à un idéal et ce n'est pas juste parce que notre organisation est 
parmi les meilleures au monde dans ce genre de travail. C'est le genre de choses, 
vous savez, si quelqu'un était courageux dans ce ministère, qu'ils diraient. Mais 
ils ne disent habituellement pas ce genre de choses. 

Moi, comme je vous dis, on était d'accord pour dire qu'on n'avait pas fait la job. 
Alors, qu'est-ce que vous voulez que je vous dise, qu'ils viennent nous le dire, 
bien ... 

Au-delà de ça, c'étaient des commentaires que moi-même j'avais soulevés dans 
bien des textes, sur les incohérences de gestion qu'il y avait ici. C' est rien de nou-
veau pour moi là. Ça faisait juste confirmer qu'effectivement il y avait ça. C'est 
venu confirmer largement tout ce qu'on soulevait dans la région et leurs recom-
mandations allaient dans le sens des mesures que nous-mêmes on avait identifiées. 
Donc, pour nous, pour procéder par après à l'actualisation de ces recommanda-
tions-là, c'était d'autant plus facilitant. 

Bien, nous on utilise dans le fond d'une façon importante l'autorité du vérificateur 
auprès du conseil puis auprès de nos groupes. Dans le sens où c'est un mandat lé-
gitime, c'est des choses sérieuses, cela a été fait sérieusement et ce qu'on retrouve 
à l'intérieur de ça, nous on n'a pas caché qu'on partageait ces points de vue-là et 
que, dans notre esprit, il fallait aller dans ce sens-là. 

4.5.7.2 Base cognitive de la cible d'influence 

Le degré d'influençabilité des vérifiés, leur niveau d' engagement, et leur seuil de 

tolérance à la critique sont des éléments qui sont susceptibles d 'agir sur leurs réactions 

aux tentatives d'influence des vérificateurs. C'est au tableau F.17 (p. 499) que se trouve 

le détail de l'information par mandat à cet égard. 

t---
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Un certain nombre de vérifiés affirment ouvertement se sentir en contrôle dans 

_leur travail. Cela est la plupart du temps attribuable à l'expertise qu'ils ont accumulée 

avec les années ou encore à la connaissance et l'expérience du domaine vérifié qu'ils ont 

acquises. Il peut devenir alors plus difficile pour les vérificateurs de réussir à les impres-

sionner par leur présence ou de les convaincre de la validité des constats qu'ils peuvent 

faire. La tentative d'influence risque dès lors d'être plus ardue à l'égard de ces personnes. 

Cette attitude a été plus manifeste dans les mandats 3, 4 et 6. 

Le niveau d'engagement des vérifiés est un autre élément qui peut avoir un impact 

sur le succès de la tentative d'influence. Lorsque les vérifiés se sentent personnellement 

concernés par des situations particulières dans leur organisation, il pourra en résulter 

qu'ils mettront plus d'acharnement à débattre leur point de vue avec les vérificateurs. 

Cela peut venir du fait qu'ils travaillent depuis longtemps sur un projet et qu'ils se sentent 

très imputables des résultats obtenus ou encore cela peut être dû au fait qu'ils croient 

fermement en une cause et ils sont prêts à monter aux barricades pour la défendre contre 

d'éventuels assaillants. 

Si les constats des vérificateurs ne vont pas dans le sens de leurs croyances pro-

fondes, ils seront enclins à résister aux tentatives d'influence. Au contraire, si les constats 

des vérificateurs correspondent à ce qu'ils défendent eux-mêmes, ils iront même jusqu'à 

utiliser la présence des vérificateurs pour faire avancer la cause en laquelle ils croient. Cet 

engagement des vérifiés a été particulièrement manifeste dans les mandats 1 et 6. 

Nous avons reproduit schématiquement certaines données du tableau F.17 (p. 

499), relativement à la base cognitive de la cible d'influence au tableau 4.14 ci-après. La 

VOR est perçue comme une critique constructive par un certain nombre de vérifiés mais 

elle est aussi perçue comme une critique négative par quelques autres vérifiés. Dans les 

mandats 3, 5 et 6, la VOR est considérée exclusivement comme une critique constructive 

alors que dans les autres mandats, 1' opinion est partagée. 

r -- -- -
1 

1 
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Tableau 4.14 
Base cognitive de la cible d'influence (vérifié) 

1 
Critique constructive y 
Critique négative y 

Tolérance élevée à la critique 
Tolérance modérée à la criti-
que 
Organisation évaluée y 
Personnes évaluées y 

----- ------- --- ---- -- --- ---- -- -------- -------- ---
Approche de VOR CA 

MANDATS 

2 1 3 1 4 
y y y 
y y 

y y 

y y 

y y y 

y y y 
-- -- --- ---- --- -- ---- - -------- --

cA CA c 
y : Quelques vérifiés } 
Y: Un certain nombre de vérifiés Perceptions des vérifiés 

C : Contrôle A : Amélioration 

5 
y 

y 

y 

-- ------ --Ca 

(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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6 
y 

y 

y 
y 

-- -------- · 
cA 

Quelques vérifiés disent être très tolérants à la critique dans les mandats 2, 4 et 

5 et quelques autres disent être modérément ou peu tolérants à la critique dans les 

mandats 3, 4 et 6. Dans les mandats 1, 5 et 6, une majorité de vérifiés pensent que c'est 

l'organisation qui est l'objet d' évaluation des vérificateurs alors que dans le mandat 3 et, 

dans une moindre mesure, dans les mandats 2 et 4, une majorité de vérifiés pensent que 

ce sont les personnes ou les pratiques de gestion qui sont visées. 

C'est dans les mandats 5 et 6 que les positions semblent le plus tranchées au re-

gard de la perception de la VOR comme une forme de critique du management des 

organisations vérifiées. Il ressort en effet qu'il s'agit là, pour un certain nombre de 

vérifiés, d'une critique constructive, qu'ils ont un seuil très élevé de tolérance à la critique 

dans Je mandat 5 et plus modéré dans le mandat 6, et qu' ils ne se sentent pas personnelle-

ment visés par cette critique, l' organisation étant l'objet d' évaluation des vérificateurs. 

~--~- -----

1--



318 

Contrairement à ce que les écrits recensés laissaient entendre à cet égard, et sans 

vouloir en faire une règle absolue, la VOR est davantage perçue par les vérifiés comme 

une critique constructive qu'une critique purement négative et cela ne semble pas néces-

sairement tributaire de 1' approche de VOR adoptée par les vérificateurs. En effet, dans 

le mandat 5, où le rôle d'agent de contrôle est prédominant, les vérifiés l'ont perçue 

comme une critique constructive alors que dans le mandat 2, où le rôle d'agent 

d'amélioration est prédominant, les vérifiés l'ont perçue tantôt comme une critique 

constructive, tantôt comme une critique négative. Il s'agit là d'éléments qui s 'ajoutent 

à l' intégration que nous comptons faire à la section 4. 8. 

4.5.7.3 Forces de résistance de la cible d' influence 

Le niveau de coopération offert par les vérifiés aux vérificateurs est susceptible 

de nous renseigner sur l'issue de la tentative d' influence. Lorsque la coopération offerte 

par les vérifiés a été plus ou moins bonne, on peut alors en conclure que la tentative 

d' influence a plus ou moins échoué alors que lorsque la coopération s' est avérée bonne 

ou très bonne, on peut conclure que la tentative d'influence a connu plus de succès. Il ne 

s'agit pas là d'un diagnostic définitif relatif à la tentative d'influence car le niveau de 

coopération offert par les vérifiés n'est pas le seul indicateur du succès ou de l'échec de 

la tentative d'influence, mais il s'agit quand même d'un élément d'évaluation important. 

Pour nous aider à avoir une meilleure vue d'ensemble des données apparaissant 

au tableau F.17 (p. 499) concernant les forces de résistance de la cible d' influence, nous 

avons schématisé l'information et la présentons au tableau 4.15 ci-après. 

Il ressort que la tentative d'influence a été un franc succès dans les mandats 1, 4, 

5 et 6. En effet, les vérificateurs et les vérifiés s' entendent pour dire que la coopération 

a été ou bonne ou très bonne. Dans le mandat 2, il y a un large consensus entre les 

vérificateurs et les vérifiés selon lequel la coopération a été bonne ou très bonne mais il 



Tableau 4.15 
Issue de la tentative d'influence - Diagnostic intérimaire 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Succès XY XY XY XY XY XY 

~htt ~ ~ 
------ ---- ------- -- ------ ---- ----- ---- -- --- -- ---- --- ---- --- -- ----- --- ------ ---- ---- ----- - -------- --
Approche de VOR i CA i cA i CA i C i Ca cA 

x : Quelques vérificateurs} 
X : Plusieurs vérificateurs 

y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } 

l • 1 1 1 
1 ' 1 1 1 
1 t 1 1 1 

Perceptions des vérificateurs 

Perceptions des vérifiés 

C : Contrôle A : Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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y a quand même quelques vérificateurs et vérifiés qui pensent que la coopération a été 

plutôt pauvre ou plus ou moins bonne. Quant au mandat 3, même si les vérifiés affirment 

en majorité avoir offert une très bonne collaboration aux vérificateurs, ceux-ci la ramènent 

plutôt à bonne et à pauvre ou plus ou moins bonne. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, à la lumière des perceptions des vérifica-

teurs et du témoignage des vérifiés relatifs à la coopération offerte lors du mandat de 

VOR, on peut conclure qu'une approche de VOR axée sur l'amélioration ne résultera pas 

nécessairement en une meilleure coopération de la part des vérifiés, de même qu'une 

approche de VOR axée sur le contrôle ne résultera pas nécessairement en moins de 

coopération de la part des vérifiés. Il s' agit là, encore une fois, d'un élément que nous 

intégrerons à notre analyse effectuée à la section 4.8. 
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4. 5. 7. 4 Perception de légitimité de la tentative d'influence 

La perception de légitimité de la tentative d'influence est un autre élément que les 

vérifiés sont susceptibles de prendre en compte pour décider de se conformer ou de 

résister à la tentative d'influence des vérificateurs. Nous nous sommes attardée particuliè-

rement à examiner si les vérifiés avaient, à un moment ou un autre, remis en question cette 

légitimité des vérificateurs. 

Si l'on regarde le tableau F.17 (p. 499), il ressort clairement qu'il n'est à peu près 

jamais arrivé que les vérifiés remettent en question la légitimité des tentatives d' influence 

des vérificateurs. Cela s'est produit quelquefois mais il s'agit là de cas que l'on peut dire 

isolés. Par ailleurs, la perception des vérificateurs est qu'ils n'ont jamais senti à aucun 

moment que les vérifiés remettaient en cause la légitimité de leur intervention dans 

l'organisation vérifiée. 

Il semble que les vérificateurs qui interviennent dans les organisations vérifiées 

dans le cadre de mandats de VOR n'aient pas à faire la démonstration de la légitimité de 

leur intervention auprès des vérifiés. Il semble en effet que, pour les vérifiés, les vérifica-

teurs fassent partie de leur décor organisationnel et qu'ils doivent composer avec leur 

présence, que ça leur plaise ou non. 

Sur ce, nous terminons les caractéristiques de la cible d 'influence et ses réactions 

à la tentative d'influence des vérificateurs. Nous aborderons maintenant les modes 

d' influence et les types de message utilisés par les vérificateurs. 

4.5.8 Modes d'influence et types de message 

Lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel au chapitre Il, nous avons propo-

sé que quatre modes d'influence pouvaient intervenir lors de la tentative d'influence. Il 

s'agit de la dissuasion, de l' incitation, de la persuasion et de l'activation de l'engagement. 
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Deux modes d'influence ressortent particulièrement dans nos données. TI s'agit de la 

persuasion et de la dissuasion. Le premier mode d'influence, soit la persuasion, est celui 

où le vérificateur fait usage d'arguments ou d'un savoir particulier pour tenter d' induire 

les changements. Le second mode d'influence, soit la dissuasion, est celui où le vérifica-

teur fait plus appel à sa position de pouvoir et d'autorité et à l'impact éventuel de la 

publication du rapport de vérification sur l'organisation vérifiée pour tenter d'induire les 

changements. 

Quant aux types de message, lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel, nous 

avons proposé que l'avertissement et le conseil étaient les deux types de message qui 

pourraient s'insérer dans le PIS que constitue la VOR. L'avertissement a une connotation 

plus négative et constitue une sorte de mise en garde faite par les vérificateurs aux 

vérifiés. Par ailleurs, le conseil a une connotation plus positive et constitue en quelque 

sorte un avis que le vérificateur donne aux vérifiés. 

Au tableau 4 .16 ci-après, nous présentons schématiquement les données par man-

dat apparaissant au tableau F.18 (p. 500) en faisant ressortir la connotation négative ou 

positive des modes d'influence et des messages utilisés par les vérificateurs pour influen-

cer les vérifiés. Nous assumons que lorsque les vérificateurs ont fait appel à la dissuasion 

et à l' avertissement, c' est une connotation négative qu' ils donnent à leur tentative 

d' influence alors que lorsqu'ils ont fait appel à la persuasion et au consei~ c'est alors une 

connotation positive qu'ils donnent à leur tentative d'influence. 

Du point de vue des vérifiés, c'est une connotation tout à fait positive qui a été 

perçue dans les tentatives d' influence pour les mandats 1, 4, 5 et 6. Dans le mandat 2, 

l'opinion des vérifiés est partagée également entre les deux connotations et dans le 

mandat 3, les vérifiés ont perçu en majorité une connotation positive mais une minorité 

d'entre eux ont une perception négative. On peut conclure ici que, généralement, les 
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Tableau 4.16 
Connotation des modes d'influence et des messages utilisés par les vérificateurs 

MANDATS 
1 2 3 

Connotation négative X xY xy 

Connotation positive XY XY XY 
--------------------------- -------- -------------- --- ------- ----------
Approche de VOR CA cA CA 

x : Quelques vérificateurs } 
X : Plusieurs vérificateurs Perceptions des vérificateurs 
y : Quelques vérifiés } 
Y : Plusieurs vérifiés Perceptions des vérifiés 

C : Contrôle A : Amélioration 

4 
X 

xY 
----------c 

5 
X 

XY 
----------

Ca 

(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 

6 

XY 
--- ----- --· 

cA 

vérifiés ont tendance à percevoir une connotation positive dans les modes d'influence et 

les messages utilisés par les vérificateurs. 

Du point de vue des vérificateurs, c'est une connotation mixte qui ressort dans les 

mandats 1 et 5. Dans les mandats 2 et 3, c'est une connotation majoritairement positive. 

Quant au mandat 4, c' est une connotation majoritairement négative. Le mandat 6 est le 

seul mandat où la connotation est purement positive. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, en nous basant sur les perceptions des vé-

rifiés, il n'est pas acquis que, lorsque les vérificateurs adoptent une approche de VOR 

axée sur l'amélioration, les vérifiés percevront nécessairement de façon positive les modes 

d'influence et les types de message utilisés par les vérificateurs, le mandat 2 et, dans une 

moindre mesure, le mandat 3 étant probants à cet égard. De même, lorsque le vérificateur 

adopte une approche de VOR axée sur le contrôle, il n'est pas acquis que le vérifié 

percevra nécessairement de façon négative les modes d'influence et les types de message 

1 
~-···-~ 
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i 
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utilisés par les vérificateurs, les mandats 4, 5 et, dans une moindre mesure, le mandat 1 

étant probants à cet égard. 

Par contre, encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que 

lorsque les vérificateurs voient leur rôle comme un agent de contrôle ou lorsque la 

dimension contrôle est plus ou moins présente dans leur rôle, les modes d'influence et les 

types de message choisis auront une forte tendance à avoir une connotation négative, le 

mandat 4 étant probant à cet égard et, dans une moindre mesure, les mandats 1 et 5. 

Par ailleurs, il semble que lorsque les vérificateurs voient leur rôle comme un 

agent d'amélioration ou lorsque la dimension amélioration est plus ou moins présente 

dans leur rôle, les modes d'influence et les types de message choisis auront une forte 

tendance à avoir une connotation positive, les mandats 2, 3 et 6 étant probants à cet 

égard. 

Enfin, ce n'est pas parce que les vérificateurs teintent leurs modes d'influence et 

leurs messages d'une connotation positive qu' ils seront pour autant perçus positivement 

par les vérifiés, le mandat 2 étant probant à cet égard. Et ce n' est pas parce que les 

vérificateurs teintent leurs modes d'influence et leurs messages d'une connotation néga-

tive qu'ils seront pour autant perçus négativement par les vérifiés, le mandat 4 étant 

probant à cet égard. 

Il s'agit encore une fois d 'éléments nouveaux que nous inclurons dans notre inté-

gration prévue à la section 4.8. Avant de clore cette section, nous présentons ci-après les 

propos de vérificateurs concernant les modes d'influence et les types de message utilisés. 

Nous présentons ceux à connotation plus négative en premier et ceux à connotation plus 

positive en second : 

[ ... ]L'autre principe qu'on a, on leur dit : on peut finir par s'entendre ou on ne 
s'entend pas. À ce moment-là, on se reverra au comité des comptes publics. Ça 
arrête là nos arguments. On ne va pas plus loin que ça. Alors, ça un gestionnaire 
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qui ne serait pas expérimenté, le comité des comptes publics, il ne saurait pas ce 
que ça veut dire. Mais un gestionnaire qui est expérimenté, l'autre côté là, il di-
rait, bon, est-ce que ça me tente d'aller là pour faire mon cas ou non? Ça ne me 
tente pas peut-être. Ça c'est peut-être un poids lourd sur notre bord. Quoiqu'il 
y en a plusieurs que ça ne les dérange même pas. 

Le rapport de force, je dirais que c'est une question d'objectivité : on a des pièces, 
on a de l'information probante, on dit voici ce qu'on a, vous qu'est-ce que vous 
avez pour supporter ce que nous avançons. Si vous n'avez rien, ce n'est pas com-
pliqué, nous on garde notre rapport. On garde notre rapport puis vous mettrez 
ce que vous voulez dans les commentaires, puis dans vos commentaires, si on 
n'est pas d'accord avec ce que vous dites, on va réagir à vos commentaires puis 
on va dire que vous donnez de l'information qui est inexacte. Il y a un rapport de 
force dans le sens que c'est notre rapport. C'est nous qui avons le dernier mot, 
donc à ce moment-là, on a le gros bout. 
[ .. . ] D'appeler le gestionnaire et dire, écoutez, vous nous donnez l'information ou 
vous ne nous la donnez pas. Si vous la donnez, tant mieux. Si vous ne la donnez 
pas, on va dire qu'on n'a pas eu l'information puis vous vivrez avec les conséquen-
ces, c'est tout. 

Puis on demande des choses, puis bon, ils sont là pour fournir l'information. Puis 
s'ils ne nous la fournissent pas, bon bien on va aller à des degrés supérieurs. 

[ . .. ] Je veux dire c'est. sûr que tu agis à titre de partenaire avec eux parce que moi 
c'est sûr j'avais l'impression, puis je pense qu'on m'a félicitée là-dessus ce mandat-
là justement à l'effet que j'avais beaucoup de doigté parce que finalement je mar-
chais sur des oeufs puis je n'en ai pas cassé un. Mais à quelque part, on a réussi 
quand même à tout dire ce qu'on avait à dire, comprenez-vous. Toute l'informa-
tion est quand même sortie. Je pense : est-il mon client ? Non, il est le vérifié, 
mais ce n'est pas une raison pour agir n'importe comment avec lui. Il faut que tu 
agisses avec courtoisie, puis que tu expliques c'est quoi tes constats. On l'a fait, 
on a expliqué et je pense qu'à partir du moment où ils comprennent bien, même 
le vérifié est d'accord avec ça parce que ça peut faire en sorte que ça va améliorer 
les choses. 

Il arrive que vous soyez forcé d 'être directif parce qu' en dépit du fait que vous 
avez convaincu le ministère que le ciel est vraiment bleu, ils vont prétendre qu' il 
est violet. Et alors vous devez accepter le désaccord et, à ce moment-là, vous de-
vez être directif. Je dis que ça dépend. [ . .. ] Mais je crois que la meilleure appro-
che est d'abord de convaincre et ensuite de participer et enfin d'obtenir leur parti-

l ··-·--
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cipation. [ ... ]Et nous sommes directifs. Il n'y a aucun doute que nous avons dû 
l'être quelquefois. [ . .. ]Et c' est pourquoi je dis que j 'aime être convaincant et 
participatif et entrer en mode directif en dernier. Mais quelquefois, vous n' avez 
pas le choix d'être directif parce que le client ne vous écoute pas toujours. 

Ce sont les propos de vérifiés que nous reproduisons ci-après : 

Oh! je pense que le changement de vitesse entre, vous savez, la vérification du 
type "On vous a eus . . . " à celle de "Regardons ce que vous avez fait et comment 
nous pourrions le présenter positivement", a été très difficile pour eux. Je le 
pense. 

Ils ont définitivement du pouvoir, le pouvoir d 'embarrasser les gens, le pouvoir 
de faire valoir leurs points. Vous savez, on le sent aussi. Et je pense qu ' ils se 
comportent aussi en conséquence. Dans le sens qu'ils viennent et qu' ils pointent 
des choses, vous savez, l'approche de la ligne dure quelquefois. 

Oui, ils nous rappelaient des faits, ils nous soumettaient des problèmes observés, 
ils nous demandaient de mettre en contexte et d'expliquer ça. Donc, ils vérifiaient 
leur compréhension. Là les gens prenaient des notes et quand ils revenaient avec 
le rapport écrit des fois, ce qui avait semblé être compris et ce qui était écrit, il y 
avait des écarts. Là on se reparlait encore. C'est ça, non je pense que c'est plus 
du style participatif 

Ou~ et ils nous ont montré le rapport avant d'arriver au rapport définitif La vé-
rificatrice tenait à ça, qu'on s'entende, que ce soit, peut-être pas avec notre accord 
à 1 OO %, mais presque. Non, je trouve que de ce côté-là, c'était très... elle sou-
haitait qu'on s'entende. 

Ils étaient prêts à s'asseoir et dire : très bien, vous avez une histoire à raconter, 
nous vous aiderons à raconter votre histoire à l'intérieur de paramètres accepta-
bles en vérification ou quelque chose du genre. La majorité du temps, ils nous ont 
donné le bénéfice du doute. 

Sur ce, nous terminons la section 4.5 qui portait sur les "Actions/Interactions et 

Stratégies" dans le "Modèle de VOR en tant que PIS" reproduit à la figure 4.1 (p. 217). 

Nous rappelons que cette section était destinée à répondre à la question de recherche 

suivante : Comment s'établit le processus d'influence sociale que constitue la VOR ?. 



326 

Nous nous sommes d'abord penchée sur les actions/interactions et stratégies qui avaient 

cours lors de l'anticipation du mandat de VOR, son déroulement, la formulation des 

constats et des recommandations, et lors du suivi. Ce sont ensuite les actions/interactions 

et stratégies ayant cours lors du PIS comme tel qui ont retenu notre attention. Nous nous 

sommes particulièrement attardée à ce que les vérificateurs et les vérifiés avaient à nous 

dire au sujet de leurs perceptions mutuelles alors que le PIS que constitue la VOR avait 

cours. 

Pendant que nous décortiquions les tentatives d'influence des vérificateurs à 

l'égard des vérifiés dans les différents mandats de VOR, afin de bien comprendre com-

ment s'établit le PIS que constitue la VOR, nous nous sommes aussi attardée aux rela-

tions possibles entre le PIS et lapproche de VOR adoptée par les vérificateurs. 

L'intégration de l'ensemble de ces conclusions, que nous avons tirées tout au long de 

notre analyse, se fera à la section 4.8 lorsque nous nous attaquerons à la question de 

recherche portant sur l'impact de l'approche de VOR sur le PIS. 

Maintenant que nous avons fait le tour des actions/interactions et stratégies qui 

ont cours lors du PIS que constitue la VOR, nous examinerons les conséquences d'un tel 

PIS sur les vérifiés et sur l'organisation vérifiée. 

4.6 Conséquences du PIS 

C'est à la question de recherche numéro 3 que nous tenterons d'apporter une 

réponse dans cette section. Elle est formulée comme suit : 

- Quelles sont les conséquences de ce processus d'influence sociale sur le management 

de ! 'organisation vérifiée ? 

Le détail de l'information par mandat apparaît aux tableaux F.20 à F.24 (p. 502-506) 

introduits au chapitre III. En référence à la figure 4.1 (p. 217), où notre "Modèle de 
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VOR en tant que PIS" est reproduit, nous dirigerons maintenant notre attention vers les 

conséquences du PIS que constitue la VOR. 

Les conséquences du PIS sont susceptibles de se faire sentir à deux niveaux : à 

celui du vérifié et, plus globalement, à celui de l'organisation vérifiée. Nous répondrons 

donc à notre question de recherche en examinant les conséquences du PIS d'abord sur les 

vérifiés et puis sur l'organisation vérifiée comme telle. 

4 .6.1 Conséquences du PIS sur les vérifiés 

Les conséquences du PIS sur les vérifiés sont examinées sous trois angles. Le 

premier angle est celui des vérifiés en relation avec les vérificateurs. Nous nous sommes 

attachée à faire ressortir la perception qu'ont les vérifiés de l'approche de VOR adoptée 

par les vérificateurs dans le mandat examiné et du rôle de la VOR dans la gestion des 

affaires publiques, leur évaluation de la performance globale des vérificateurs, et leurs 

sources d'insatisfaction à l'égard de la fonction des vérificateurs. Le deuxième angle sous 

lequel nous avons examiné les conséquences sur les vérifiés d'un tel PIS est celui des 

changements apportés à leurs pratiques de management suite au mandat de VOR. Et 

enfin, le troisième angle d'examen des conséquences est celui de l'influence que le mandat 

de VOR a pu avoir sur les vérifiés personnellement et sur leur environnement immédiat. 

4.6.1 .1 Les vérifiés en relation avec les vérificateurs 

Une fois le mandat de VOR terminé, les vérifiés restent avec des perceptions de 

la VOR et des vérificateurs qui sont tributaires notamment des événements survenus lors 

de la tentative d' influence que nous avons explorée à la section 4 .5. C'est ainsi que nous 

avons interrogé les vérifiés pour savoir si, selon eux, lors du mandat de VOR, les vérifi-

cateurs étaient davantage intéressés au contrôle du management de leur organisation ou 

à l'amélioration du management de leur organisation. Nous leur avons aussi demandé si, 
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de façon plus générale, ils percevaient davantage la VOR comme un instrument de 

. contrôle du management des organisations publiques ou comme une instrument d'amélio-

ration du management des organisations publiques. Nous les avons aussi questionnés sur 

l'évaluation qu'ils font de la performance globale des vérificateurs. Et enfin, ils ont 

exprimé, sans bien souvent que nous ayons à les questionner, leurs sources 

d'insatisfaction à l'égard de la fonction des vérificateurs. 

4.6.1.1.1 Perception de l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs 

Si 1' on regarde le tableau F.20 (p. 502), on peut constater que le vérificateur a été 

perçu comme un agent de contrôle dans tous les mandats par un très grand nombre de 

vérifiés. Il a aussi été perçu comme un agent d'amélioration par un très grand nombre de 

vérifiés dans les mandats 2, 5, 6 et, dans une moindre mesure, dans le mandat 1. 

Afin de pouvoir plus facilement comparer la perception que les vérifiés ont de 

l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs avec celle effectivement adoptée, nous 

avons élaboré le tableau 4.17 ci-après. 

Tableau 4.17 
Perception des vérifiés de l'approche adoptée dans le mandat de VOR 

MANDATS 
1 2 3 4 5 6 

Perception des vérifiés Ca cA c c CA CA 
--xpp-,:;;ëh~-d~-voR-~d~pï~~- --r-·c:r·-i ---ëx·--i ---c.4 ___ ! ----c·---i ·--c~--- -- -c~- --

1 1 1 1 ' 
1 1 1 1 1 

' ' . ' . 
C : Contrôle A : Amélioration 
(Majuscules pour prédominance et minuscules pour présence sans prédominance) 
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La mixité de la perception des vérifiés en ce qui a trait au rôle joué par les vérifi-

cateurs n'est guère surprenante particulièrement là où les vérificateurs se considéraient 

davantage comme des agents d'amélioration. Qui plus est, cette mixité est également 

ressortie alors que nous avons analysé les perceptions des vérificateurs et des vérifiés en 

ce qui concerne le rôle joué par les vérificateurs en le situant sur deux pôles, soit le 

contrôle et l'amélioration (voir section 4.5.6). 

En effet, il est logique de penser que les vérifiés n'aient pas tous assimilé le rôle 

d'agent d'amélioration que certains vérificateurs se donnent. Il s'agit là d'un rôle que les 

vérificateurs n'assumaient pas a priori dans le passé. Néanmoins, nous pouvons dire que 

les vérifiés, même s'ils ont perçu un rôle d'agent de contrôle, ils ont aussi perçu un rôle 

d'agent d' amélioration pour les vérificateurs dans les mandats où ce rôle était présent ou 

prépondérant, ce qui était le cas des mandats 1, 2 et 6. Ils ont même perçu ce rôle dans 

le mandat 5 alors que la dimension contrôle était pourtant nettement prépondérante. 

Dans le mandat 4, il n' y a pas de surprise, les vérifiés ayant perçu les vérificateurs 

comme des agents de contrôle, ce qu'ils disaient être eux-mêmes. Dans le mandat 3, ils 

les ont perçus aussi comme des agents de contrôle, ce qui est un peu plus surprenant étant 

donné qu'ils se considéraient eux-mêmes à la fois comme des agents de contrôle et 

d'amélioration avec une légère prépondérance pour la dimension amélioration. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que, généralement, les vérifiés 

vont avoir tendance à percevoir, a priori, les vérificateurs comme des agents de contrôle. 

Si les vérificateurs se considèrent eux-mêmes comme des agents de contrôle strictement, 

les vérifiés les percevront décidément comme tels. Par contre, si les vérificateurs ont 

adopté une approche où ils se considèrent, à différents degrés, comme des agents 

d'amélioration, la perception des vérifiés aura tendance à être mixte, c'est-à-dire à 

percevoir le vérificateur comme jouant les deux rôles. Ces conclusions sont en parfaite 

concordance avec celles que nous avions tirées alors que nous analysions les perceptions 
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des vérificateurs et des vérifiés à l'égard du rôle joué par les vérificateurs dans les mandats 

de VOR examinés (voir section 4.5 .6) . 

En guise d'explications, il semble que les vérifiés ne soient pas encore prêts à as-

sumer que les vérificateurs soient purement et simplement des agents d'amélioration. Il 

se pourrait aussi que le rôle d'agent d'amélioration ne soit pas encore totalement assimilé 

par tous les vérificateurs. C'est du moins ce qui ressort des propos de vérifiés qui nous 

parlaient de la tendance de certains vérificateurs à retourner à leur façon traditionnelle 

d'aborder la vérification lorsqu'ils étaient impliqués dans un mandat où l'approche 

amélioration était prédominante. 

Il s'agit d'un autre élément qui s'ajoute à l'intégration que nous comptons faire 

à la section 4.8 où nous nous pencherons sur l'impact de l'approche de VOR sur le PIS. 

C' est maintenant la perception de la VOR par les vérifiés qui retiendra notre attention. 

4.6.1.1.2 Perception du rôle de la VOR par les vérifiés 

Nous présentons schématiquement les données du tableau F.20 (p. 502) au ta-

bleau 4 .18 ci-après afin de faire ressortir sur quel axe les vérifiés situent la VOR, soit l'axe 

contrôle ou l'axe amélioration. En fait, nous voulons établir si, de façon générale, les 

vérifiés perçoivent davantage la VOR comme un instrument de contrôle ou un instrument 

d'amélioration de la gestion des organisations publiques, et cela, au-delà du mandat de 

VOR qu'ils ont vécu. L'idée derrière notre démarche est de faire ressortir les anticipations 

que les vérifiés peuvent avoir à l'égard de la VOR. 

Ce qui ressort des données du tableau 4.18, c'est que les vérifiés ont généralement 

tendance à penser que la VOR est plus un instrument d'amélioration de la gestion des 

organisations publiques qu'un instrument de contrôle de la gestion des organisations 

publiques. En effet, on peut constater que la dimension amélioration est nettement 



Tableau 4.18 
La VOR telle que perçue par les vérifiés 

Instrument de contrôle 

Instrument d'amélioration 

y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } 

MANDATS 
1 2 3 4 
y y y y 

y y y y 

Perceptions des vérifiés 
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5 6 

y y 

prédominante dans quatre mandats sur six. Il importe cependant de souligner que la 

dimension contrôle est présente dans quatre mandats sur six, ce qui nous amène à con-

clure que la VOR est encore loin d'être considérée strictement comme un instrument 

d'amélioration par les vérifiés. 

Voici ce que nous en ont dit certains vérifiés : 

Il y a sûrement des deux, ça m'apparaît sûr. L'angle est probablement je dirais 60-
40, 40 % comme contrôle puis 60 % pour améliorer. C'est à peu près ça qu'il me 
semble. Mais ce n'est pas un exercice exclusivement de contrôle dans ma pers-
pective, mais pas non plus exclusivement d'amélioration. 
[ . . . ] D'abord la mesure, à la base, c'est déjà une dimension de contrôle. On cher-
che les écarts, donc il y a un contrôle. Mais la perspective, le genre de question-
nements qu'il y a par rapport aux éléments, puis les recommandations, sont dans 
une perspective d'amélioration, pas juste de constats froids . 

Mais je pense que ça passe vite ce sentiment-là pour comprendre finalement que 
c'est un exercice de bonification, d'amélioration et moi je me suis porté très ou-
vertement collaborateur à cet exercice-là. Avec le sentiment que ça ne pouvait 
qu'aider l'organisation et, à quelque part, nos propres clientèles. 

Ça peut être un outil pour améliorer la performance, mais pour que ça le de-
vienne, d'après moi, c'est les organisations qui doivent l'utiliser dans ce sens-là. 
Je ne crois pas que le vérificateur comme tel dans son exercice doit se donner cet 

objectif-là. [ . . . ]Non dans le sens qu'à partir de l'exercice du vérificateur, ça de-

f~---~--
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vrait faire en sorte que le résultat devienne un outil pour justement améliorer la 
performance, mais je ne m'attendrais pas à ce que le vérificateur, dans son exer-
cice, que ce soit lui qui contribue à améliorer ma performance. 
[ .. . ] Oui, en fait dans ce sens-là, si on travaille toujours dans le même contexte 

qui est celui que je vous ai décrit, on fait affaire avec des gens qui ne connaissent 
pas le secteur, qui viennent puis ils débarquent dans un programme dont ils 
n'avaient aucune connaissance parce que, préalablement, ils étaient, je ne sais pas 
moi, dans la gestion des forêts et, un autre tantôt, ils étaient dans le secteur des 
transports puis là ils arrivent en santé et services sociaux. Donc il faut reconnaître 
ce que les gens sont en mesure de faire. Mais par ailleurs si le Vérificateur avait 
des gens qui seraient des experts dans le secteur, il faut bien s'entendre avec la 
notion d'expertise, mais une connaissance du secteur et qu'ils arrivent avec le 
même exercice, là je pourrais m'attendre ou je pourrais avoir une attente à l'effet 
qu'ils aient un apport à l'amélioration de la performance. Mais compte tenu du 
contexte actuel, je trouve que la responsabilité revient à l'organisation évaluée de 
faire en sorte que le regard qui a été posé soit utile pour qu'on se responsabilise 
dans l'amélioration du programme. 

4.6.1.1.3 Évaluation par les vérifiés de la performance globale des vérificateurs 

Les vérifiés se sont montrés généralement satisfaits de la performance globale des 

vérificateurs (voir tableau F.20, p. 502). Leur évaluation va généralement de bonne à très 

bonne. Il semble que l'évaluation ainsi faite ait peu à voir avec l'approche de VOR 

adoptée par les vérificateurs. En effet, la performance des vérificateurs des mandats de 

VOR plus axés sur le contrôle (mandats 4 et 5) n'est jugée ni meilleure, ni pire que la 

performance des vérificateurs des mandats de VOR plus axés sur l'amélioration (mandats 

2 et 6). Enfin, l'évaluation la plus positive faite par le plus grand nombre de vérifiés est 

adressée aux vérificateurs du mandat 1 . 

.4.6.1 .1.4 Sources d' insatisfaction des vérifiés à l'égard de la VOR 

Si l' on regarde le tableau F.21 (p. 503), on peut voir que c'est dans les mandats 

1 et 5 que les sources d'insatisfaction des vérifiés à l'égard de la fonction des vérificateurs 

ont été le moins nombreuses. Cela est cohérent avec l'évaluation généralement positive 

r-------
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faite par les vérifiés de la performance globale des vérificateurs dans ces mandats. Dans 

les mandats 3, 2, 4 et 6, par ordre décroissant d ' importance, les récriminations se font 

nombreuses. On avait déjà noté certains problèmes au niveau de la fluidité des communi-

cations entre les vérificateurs et les vérifiés dans le mandat 3. Il semble que cette espèce 

d' inconfort se manifeste encore ici. 

Ce sont les vérifiés aux niveaux de cadres supérieur et intermédiaire qui ont le 

plus souvent exprimé de l'insatisfaction à l'égard de la fonction des vérificateurs. Les 

sources d' insatisfaction semblent beaucoup moins nombreuses chez les professionnels et 

chez les vérifiés aux niveaux de sous-ministre ou de directeur général. 

C'est le manque de nuance ou l'intransigeance de certains vérificateurs qui 

semblent déplaire à plusieurs vérifiés qui reprochent très souvent aux vérificateurs de 

manquer de sensibilité au contexte difficile et complexe dans lequel ils doivent opérer 

quotidiennement. Un bon nombre de vérifiés reprochent aux vérificateurs d' avoir erré 

dans leur évaluation des véritables enjeux, d' avoir manqué de perspective ou d' avoir visé 

le mauvais secteur et même d'avoir tiré des conclusions erronées. Il s' agit là des éléments 

que les vérifiés ont le plus souvent mentionnés au regard de leurs récriminations à l'égard 

des vérificateurs. 

Le fait que les aspects négatifs prennent pratiquement toute la place dans le 

rapport est un autre objet de récrimination souvent mentionné par les vérifiés qui trouvent 

injuste le fait que les vérificateurs se concentrent sur les faiblesses des organisations plutôt 

que de développer une perspective d'ensemble des forces et des faiblesses de ces organi-

sations. Cela les amène à dire que les vérificateurs acquièrent bien souvent une compré-

hension du domaine vérifié qui est déficiente, certains se questionnant aussi sur la capacité 

des vérificateurs de faire une évaluation valable de leurs opérations. D'autres pensent que 

les vérificateurs sont à la recherche du sensationnalisme, ce qui était particulièrement 

présent dans les mandats 3 et 4. 
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Certains vérifiés pensent aussi que les recommandations des vérificateurs n'étaient 

.pas réalistes particulièrement dans le mandat 3. Un certain nombre de vérifiés se plai-

gnent que la présence des vérificateurs est un ajout à leur charge de travail régulière et 

qu'ils reçoivent peu en retour des vérificateurs si ce n'est des commentaires négatifs au 

rapport. Dans les mandats 2 et 3, certains vérifiés ont reproché aux vérificateurs de 

manquer d'objectivité dans leur travail. Aussi, quelques vérifiés ont constaté un écart 

entre le discours des vérificateurs et leurs actions, dans le sens que même si les vérifica-

teurs se voulaient aidants pour l'organisation vérifiée, leur nature d'enquêteur les rattra-

pait parfois en cours de mandat. Enfin, les vérifiés se disent quelquefois préoccupés par 

la déformation par la presse des messages contenus dans les rapports. En effet, il semble, 

selon certains vérifiés, que le rapport en soi leur pose peu de problèmes mais la récupéra-

tion par la presse en mal de sensationnalisme fait craindre à ces vérifiés l'effet boomerang 

des rapports. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que le fait pour les vérificateurs 

d' adopter une approche de VOR axée sur l'amélioration ne suscitera pas nécessairement 

moins d'insatisfaction de la part des vérifiés, les mandats 2 et 6 étant probants à cet égard. 

Par ailleurs, il semble que le fait pour les vérificateurs d'adopter une approche de VOR 

axée sur le contrôle ne suscitera pas nécessairement plus d ' insatisfaction de la part des 

vérifiés, le mandat 5 étant probant à cet égard. Enfin, il semble que la recherche du 

sensationnalisme soit très présente dans les mandats où le rôle d' agent de contrôle est 

présent ou prédominant, les mandats 3, 4 et, dans une moindre mesure, le mandat 5, étant 

probants à cet égard. Il s' agit là de nouveaux éléments que nous intégrerons à notre 

analyse de la section 4.8. 

Nous rapportons ci-après les propos de vérifiés qui ont exprimé leur insatisfaction 

à l'égard de certains aspects de l'intervention des vérificateurs : 

L---
1 

t---------~-
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Et c'est là que s~ passant à l'action, ils instrumentaient par rapport aux forces qui 
sont présentes et qui permettent à l'action d'être non seulement rapide mais rapide 
et performante, et ils utilisent leur deuxième bras. À l'heure actuelle, ils font tout 
avec un bras, celui de la non performance. Celui des conditions de succès, ils 
l'oublient. Alors eux autres ils boxent à un bras, ils peuvent gagner le combat 
mais il faut qu'ils soient bons en maudit. Alors qu'à deux bras, à deux mains, c'est 
plus facile de gagner le combat de boxe. 

[ ... ] Une politique qui a, sur le court terme, donné des résultats bien en deçà des 
espérances, mais c'est une politique qui a mis en place les conditions pour, à long 
terme, avoir des résultats. Et en se concentrant sur la non performance à court 
terme, c'est comme mesurer la vitesse d'un coureur dans le premier kilomètre d'un 
marathon. [ ... ] 
[ ... ] Alors ils ne se sont pas donnés une compréhension de perspective, et ils n'ont 
pas vu qu'il y avait une étape majeure qui avait été franchie, que peu de gens 
avaient franchie, ce qui constituait en soi un exploit et que ça c'était une force et 
que ça étant fait, la performance pouvait devenir la prochaine étape. C'est ça 
qu'ils ont oublié et ils ont oublié que ça avait été l'occasion d'une dynamique, d'une 
dynamique qui avait créé toutes sortes de rapprochements, qui faisait que mainte-
nant les gens pouvaient se parler. Ça ne se chiffre pas, pas encore, mais là c'est 
en train de se chiffrer. 

Aussi, ils sont passés à côté parce qu'ils n'ont pas compris l'affaire, ils ne savaient 
pas quelles étaient les bonnes questions à poser. 

[ ... ] Ce pourquoi je blâme les vérificateurs c'est qu'ils se sont restreints d'une 
certaine façon, ils ont accepté de se restreindre, de ne regarder qu'une chose. Et 
je ne pense pas qu'un vérificateur, lorsqu'il se pointe, devrait du tout se restrein-
dre. Je pense qu'il devrait se fier à son instinct. Je ne pense pas qu'on leur a 
permis de le faire dans ce cas ou ils ne voulaient pas. 

[ ... ] Mais alors que la vérification était en cours, plus elle avançait, plus les vérifi-
cateurs ont commencé à regarder la preuve avec le schème de pensée étroit qu'on 
leur connaît. [ ... ] 
[ ... ] Aussi, les vérificateurs étaient comme schizophréniques, avec une personna-
lité disant : oui, nous essaierons de faire le compte rendu de ça, nous essaierons 
de capter ça en des termes plus doux, pas des termes de vérification mais des ter-
mes doux, des termes de valeur ajoutée si jamais quelqu'un d'autre voulait le faire. 
Mais en même temps, ils ne pouvaient se détacher de leurs instincts. C'est comme 
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le policier qui reste toujours un policier. [ .. . ] Aussi, je pense : un vérificateur un 
jour, un vérificateur toujours ! [ .. . ] 

C'est maintenant aux conséquences du PIS sur les pratiques de management des 

vérifiés auxquelles nous nous attarderons. 

4. 6. 1. 2 Conséquences sur les pratiques de management des vérifiés 

Nous voulions savoir si les vérifiés avaient changé leurs pratiques de management 

de telle sorte que le mandat de VOR puisse, tel qu'anticipé, provoquer l'amélioration de 

l'économie, de l'efficacité et de l'efficience dans la gestion de l'organisation vérifiée. Si 

l'on examine le tableau F.22 (p. 504), nous trouverons réponse à cette interrogation. 

Il semble que ce soit dans le mandat 1 et, dans une moindre mesure, dans les man-

dats 4 et 5, que les pratiques de management des vérifiés aient été le plus affectées suite 

au mandat de VOR. Il semble par ailleurs que ce soit dans les mandats 2 et 3 où les 

pratiques de management aient le moins changé suite au mandat de VOR. Quant au 

mandat 6, l'impact a été plus ou moins prononcé. 

Deux grandes tendances se dessinent dans les changements que les vérifiés ont 

faits dans leurs pratiques de management. Si l'on se base sur le fameux concept du 

PODC, soit planifier, organiser, diriger, contrôler, la première tendance accolée aux 

changements apportés porte sur les trois premières fonctions, soit la planification, 

l'organisation et la direction, alors que la deuxième tendance accolée aux changements 

apportés porte sur la quatrième fonction, soit le contrôle (voir tableau F.22). 

La présence du PODC n'est pas accidentelle selon nous. En effet, à la section 

1.4.3 du chapitre I, où nous nous sommes penchée sur la pensée managériale à la base de 

la pratique de la VOR, nous avions fait ressortir que les théories classiques du manage-

ment occupaient un large espace dans la pratique de la VOR. Il semble que cette pensée 

managériale se soit traduite dans le discours des vérificateurs et, qui plus est, dans la 
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compréhension que les vérifiés ont eue du discours des vérificateurs parce que les chan-

gements rapportés au tableau F.22 (p. 504) ont été mentionnés, rappelons-le, par des 

vérifiés et non des vérificateurs. 

Si l'on examine plus attentivement les changements survenus dans les pratiques 

de management, on peut constater que, dans les mandats 4 et 5 particulièrement, où le 

rôle d'agent de contrôle était prédominant, c'est la fonction contrôle qui a été favorisée 

par les vérifiés. En effet, ils disent avoir été sensibilisés à la nécessité de mieux docu-

menter leurs décisions afin d'être plus en mesure de rendre des comptes ultérieurement 

sur les décisions prises ou encore à la nécessité d'exercer un meilleur contrôle à la fois 

financier et sur les opérations et de respecter les règles édictées par les autorités centrales. 

Comme les vérificateurs dans les mandats 4 et 5 étaient très axés sur le contrôle, 

il est plausible de présumer que leur orientation première ait teinté d 'une façon ou d'une 

autre leur intervention auprès des vérifiés. Les aspects de contrôle sont aussi présents 

chez les vérifiés du mandat 1, mais dans une moindre mesure. Mais rappelons que dans 

le mandat 1, les vérificateurs favorisaient un équilibre entre les deux rôles d ' agent de 

contrôle et d'agent d'amélioration, ce qui pourrait expliquer que la dimension contrôle 

est présente sans toutefois occuper tout l' espace. 

Sans vouloir en faire des règles absolues, nous en arrivons aux conclusions sui-

vantes. La première conclusion est que même si le vérificateur considère son rôle comme 

un agent de changement et d 'amélioration, il n'aura pas pour autant plus d'impact sur les 

pratiques de management des vérifiés. C'est d'ailleurs plutôt le contraire qui ressort de 

nos données de recherche. En effet, le plus grand nombre de changements faits par le plus 

grand nombre de vérifiés l' ont été dans les mandats 1, 4 et 5 où la dimension contrôle 

était ou présente ou nettement prépondérante. C'est donc dire, et nos données de 

recherche sont probantes à cet égard, que les agents d'amélioration ont peu de crédibilité 



338 

aux yeux des vérifiés quand il s'agit de les inciter à changer leurs pratiques de manage-

ment. 

La deuxième conclusion à laquelle nous arrivons est que le vérificateur qui consi-

dère son rôle comme un agent de contrôle aura tendance à être préoccupé par le contrôle 

plus que par toute autre fonction de gestion dans les organisations vérifiées, ce qui aura 

l'heur de colorer ses représentations auprès des vérifiés et, conséquemment, les percep-

tions des vérifiés. Il semble que les agents de contrôle jouissent d'une crédibilité certaine 

aux yeux des vérifiés quand ils leur recommandent d'instaurer de nouveaux contrôles. 

Encore une fois, il s'agit là d'éléments dont nous tiendrons compte dans l'intégration que 

nous comptons faire à la section 4. 8. 

Ce sont maintenant les conséquences du PIS sur les vérifiés personnellement et 

sur leur environnement qui recevront notre attention. 

4.6.1.3 Conséquences du PIS sur les vérifiés et leur environnement 

Lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel au chapitre II, nous nous sommes 

inspirée de certains écrits, relativement à des domaines connexes à la VOR tels que la 

vérification interne et la publication de données sur la performance, pour essayer 

d'entrevoir les conséquences inattendues potentielles sur les vérifiés suite à un mandat de 

VOR. Parmi celles-ci, apparaissent le champ de vision rétréci, la fixation sur les unités 

de mesure du système d'évaluation, la myopie, l'ossification, la perte de confiance, et le 

déclin de la performance et de la motivation. Par ailleurs, une étude sur la vérification 

interne effectuée par Churchill et Cooper ( 1965) indiquait clairement que la vérification 

interne avait eu peu (32 % des répondants) ou pas (60 %) d'effet sur les vérifiés eux-

mêmes. 
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Si l'on regarde le tableau F.22 (p. 504), on peut faire au moins quatre observa-

tions relativement à l'influence du mandat de VOR sur le vérifié personnellement. La 

première, c'est que les conclusions de Churchill et Cooper semblent vouloir s'appliquer 

à notre propre étude, c'est-à-dire que généralement, les vérifiés sont d'avis que le mandat 

de VOR n'a eu aucune influence sur eux personnellement. La deuxième observation est 

que les conséquences négatives, que nous avions anticipées, ne se sont pas manifestées. 

Il y a bien eu un déclin temporaire de la motivation dans le mandat 2 mais il s'agit là de 

cas que nous qualifierions d' isolés. La troisième observation est que la réaction de 

défense des vérifiés, qui était appréhendée dans un certain nombre d'écrits recensés 

lorsque l'approche contrôle était utilisée, ne s'est à peu près pas manifestée, sauf dans un 

cas, dans le mandat 4, qui représente aussi un cas isolé. Et quatrième observation, 

quelques vérifiés ont même trouvé que le mandat de VOR avait eu une influence positive 

pour eux personnellement, que ce soit dans leur travail quotidien par la suite ou même le 

déroulement de leur carrière. 

Il semble, par ailleurs, que la perception d'influence du mandat de VOR sur levé-

rifié personnellement ne soit pas reliée comme telle à l'approche de VOR adoptée. En 

effet, si l'on examine le tableau F.22, à part la tendance à être sur la défensive qui s'est 

manifestée, mais de façon très marginale rappelons-le, dans le mandat 4 où le rôle d'agent 

de contrôle était prédominant, il nous est impossible de voir un lien quelconque avec 

l'approche de VOR adoptée. 

Si l'on regarde maintenant l'impact que le mandat de VOR a pu avoir sur les rela-

tions du vérifié avec son environnement (voir tableau F.22), il ressort clairement que, de 

façon générale, les vérifiés n'ont perçu aucun changement dans leurs relations avec leurs 

supérieurs une fois le mandat de VOR terminé, si ce n'est que dans quelques cas, la 

crédibilité de certains vérifiés s'en est trouvé grandie aux yeux de leurs supérieurs. Cette 
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absence de changements est encore plus évidente en ce qui concerne les relations des 

vérifiés avec leurs subordonnés. 

En conséquence, il semble que les mandats de VOR n'aient pas été des occasions 

de règlements de comptes entre les vérifiés et leurs supérieurs ou entre les vérifiés et leurs 

subordonnés, au contraire. Les vérifiés affirmaient d'ailleurs d'emblée que jamais les 

mandats de VOR n'avaient été une occasion de récrimination ni par leurs supérieurs, ni 

envers leurs subordonnés. 

Au regard de l'influence du mandat de VOR sur l'équipe sous la responsabilité du 

vérifié, si l'on regarde le tableau F .22 (p. 504 ), on note une augmentation de la motivation 

chez quelques vérifiés des mandats 1, 3 et 5 et un déclin de la motivation chez quelques 

vérifiés des mandats 1 et 2. 

À la lumière de ce qui précède, on peut dire que les conséquences négatives que 

nous avions anticipées chez les vérifiés ou les membres de leur équipe lors de 1' élaboration 

de notre cadre conceptuel, ne se sont pas manifestées ou se sont manifestées avec une 

intensité nettement moindre qu' anticipée. De plus, notre étude montre l' existence de 

certaines conséquences positives, qui se présentent avec une intensité qui varie, mais dont 

nous n' avions toutefois pas anticipé l'existence lors de l'élaboration de notre cadre 

conceptuel. Encore une fois, il s'agit là d' éléments dont nous tiendrons compte dans 

l' intégration que nous comptons faire à la section 4.8. 

Ce sont maintenant les conséquences du PIS sur l'organisation vérifiée comme 

telle auxquelles nous nous attarderons. 

4.6.2 Conséquences sur l'organisation vérifiée 

Nous nous sommes attardée particulièrement à connaître le point de vue des véri-

fiés sur l'utilité du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée (voir tableau F.23, p. 

~·--·-:....--
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505), et sur ce qu'ils considéraient comme étant l'effet global du mandat de VOR sur 

l'organisation vérifiée (voir tableau F.24, p. 506). 

4.6.2.1 Utilité du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée 

Lors de l'élaboration de notre cadre conceptuel au chapitre Il, nous nous sommes 

penchée sur les conséquences potentielles du PIS. Nous avons proposé que, quelle que 

soit l'approche adoptée pour mener à bien un mandat de VOR, les conséquences atten-

dues étaient les mêmes, c'est-à-dire d'améliorer l'économie, l'efficience et l'efficacité du 

management. C'est en regardant l'utilité du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée 

que nous avons pu savoir si les conséquences attendues se sont manifestées dans les 

mandats examinés et avec quelle intensité. 

Si l'on regarde le tableau F.23 (p. 505), on peut constater que c'est dans les man-

dats 1, 5 et, dans une moindre mesure, dans le mandat 2, où l'utilité du mandat de VOR 

pour l'organisation vérifiée est à la fois la plus diversifiée et reconnue par le plus grand 

nombre de vérifiés. Par ailleurs, on peut dire que c'est dans le mandat 3 où l'utilité du 

mandat de VOR semble avoir été la plus limitée. Quant aux mandats 4 et 6, l'utilité du 

mandat de VOR est assez diversifiée et reconnue par un certain nombre de vérifiés. 

À partir des données recueillies auprès des vérifiés, qui sont reproduites au ta-

bleau F.23, nous avons dégagé trois grandes tendances qui se dessinent quant à l'utilité 

d'un mandat de VOR pour lorganisation vérifiée. En fait, les vérifiés ont tendance à 

considérer le rapport émanant d'un mandat de VOR tantôt comme un instrument de 

négociation, tantôt comme un instrument de changement, et tantôt comme un instrument 

de référence. 

À titre d'instrument de négociation, le rapport constitue, pour un grand nombre 

de vérifiés, un argument de poids et une base de discussion valable entre les différents 
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intervenants. De même, il peut servir à faire pression auprès des autorités centrales ou 

d'autres intervenants impliqués. Parfois, le rapport est une occasion d'interpeller les 

équipes et les programmes et il peut servir d'arme pour les opposants ou les groupes 

d'intérêts. 

Pour un grand nombre de vérifiés, le rapport a constitué un instrument de chan-

gement parce qu'il a contribué à faire bouger les choses, à débloquer des situations, à 

passer de la discussion à l'action. Parfois, le rapport a provoqué la modification de lois 

ou règlements, le réalignement de politiques, la signature d'ententes ou de protocoles. 

Finalement, le rapport peut aussi servir d'instrument de référence qui permettra 

de stimuler la réflexion chez les vérifiés, de leur faire prendre du recul par rapport à leur 

gestion, de valider les positions prises ou les constats qu'ils avaient déjà faits, de leur 

rappeler les principes d'une bonne gestion, d'apprendre de leurs erreurs, de sécuriser les 

autorités quant à la fiabilité des systèmes en place, de leur fournir des données utiles dans 

la mise en œuvre de certains projets, et d'enrichir la mémoire organisationnelle. 

À partir du tableau F.23 (p. 505), nous avons produit le tableau 4.19 ci-après afin 

de nous aider à mieux visualiser l'utilité du mandat de VOR dans chacune des organisa-

tions vérifiées. Dans les mandats 1, 2, 4, 5 et 6, un bon nombre de vérificateurs recon-

naissent que le rapport de VOR a été à la fois un instrument de négociation, de change-

ment et de référence. Dans le mandat 3, il a été plus un instrument de changement et de 

négociation. 

Sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que la perception d'utilité du 

mandat de VOR pour l' organisation vérifiée et son intensité ne soient pas dépendantes de 

l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs. C'est donc dire que lorsque les vérifi-

cateurs considèrent leur rôle comme celui d'un agent d'amélioration, ils n'auront pas 



Tableau 4.19 
Utilisation par les vérifiés du rapport de VOR 

Instrument de : 

Négociation 

Changement 

Référence 

y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } 

MANDATS 

1 2 3 4 
y y y y 

y y y y 

y y y 

Perceptions des vérifiés 
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5 6 
y y 

y y 

y y 

nécessairement plus d'impact sur le management de l'organisation vérifiée que ceux qui 

considèrent leur rôle comme celui d'un agent de contrôle, les mandats 1 et 5, où le rôle 

d'agent de contrôle était ou présent ou nettement prépondérant, étant probants à cet 

égard. 

Il semble en effet que des facteurs autres que l'approche de VOR concourent à 

favoriser une meilleure réceptivité du rapport par les vérifiés. À la section 4.7, alors que 

nous nous pencherons sur les conditions intermédiaires qui ont pu renforcer ou neutraliser 

les tentatives d'influence des vérificateurs, nous pourrons sans doute mettre en lumière 

quelques-uns de ces éléments. Il en sera de même à la section 4.8, lorsque nous intégre-

rons l'ensemble des conclusions que nous avons tirées aux sections 4.5 et 4.6. 

En attendant de tirer une conclusion plus définitive concernant les conséquences 

du mandat de VOR sur le management de l'organisation vérifiée, nous citons les propos 

de vérifiés qui nous ont parlé de l'utilité du rapport de VOR : 
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Q : Vous pensez que le rapport du Vérificateur général a fait en sorte que vous 
êtes passés vraiment de la discussion à l'action ? 
Ah très clair, ce n'est pas le seul, c'est un des trois ou quatre facteurs significatifs 
qui ont permis ça. Il y a une volonté politique d'agir, un acteur externe crédible 
qui donne le sens de l'action, une démarche structurée de préparation. 

[ . .. ] Vous savez dans la vie, il y a des menaces et des opportunités, mais une me-
nace peut être une opportunité. Donc, dans le cadre d'une vérification et d'une 
évaluation comme ça, ça donne un genre de coup de pouce pour pouvoir faire 
avancer les dossiers pour qu'on puisse s'en occuper, pour augmenter une certaine 
forme de rapidité, pour faire une émulation puis faire bouger un peu tout le 
monde, même au niveau des opposants. Mais par conséquent, au moins, ça fait 
bouger les choses plus rapidement . 
[ ... ] Ça a permis de faire avancer les dossiers un peu plus vite parce que tu es sti-
mulé, puis tu es brassé et ça t'oblige à bouger un peu plus vite puis à mettre une 
priorité sur ces dossiers-là. 

Oui, bien moi, la vérification m'a donné des armes. Ça m'a donné des armes pour 
justifier effectivement la nécessité de certains processus. Tout à fait. Parce que 
plus sensibles que moi, je pense que c'est les administrateurs qui l'ont été au re-
gard des recommandations du Vérificateur. Et ç'a été eux autres qui ont été 
beaucoup plus chatouillés que moi. 

[ . . . ] En tout cas, les recommandations qui ont été faites vis-à-vis la pertinence ou 
les questions d'évaluation qu'on devait examiner ici, oui, ça a eu un effet. Parce 
qu'on en est devenu plus conscients. Même si le sous-ministre, par exemple, ai-
mait mieux qu'on fasse des choses plus opérationnelles, on avait quand même ce 
rapport-là. Lorsqu'on voulait en faire plus de ça, on pouvait lui dire, écoute un 
peu, oui, mais le Vérificateur veut qu'on en fasse plus. Ça nous a aidés. Puis on 
en a fait plus. Puis maintenant, je pense qu'on fait des choses, on en fait mainte-
nant beaucoup plus de ça. Je ne pense peut-être pas qu'on en ferait autant sans 
la réflexion que ça a amenée. Puis l'appui que ça nous a donné aussi, parce que, 
d'un autre côté, je veux dire moi, intellectuellement, c'est beaucoup plus intéres-
sant faire ça que faire des études opérationnelles. Alors, oui, ça l'a eu un impact 
dans ce sens-là. 

Oui, parce que dans des cas, je pense, que ça va renforcer des recommandations 
qu'on a même pu faire à l'interne, puis que les autorités du ministère n'ont pas ac-
ceptées. 
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C'est maintenant l'effet global du mandat de VOR sur l'organisation vérifiée, tel 

que perçu par les vérifiés, qui retiendra toute notre attention. 

4.6.2.2 Effet global du mandat de VOR sur l'organisation vérifiée 

Nous voilà maintenant rendue à évaluer, de façon globale, l'effet du mandat de 

VOR sur l'organisation vérifiée, et cela, toujours du point de vue des vérifiés. À partir 

des réponses des répondants apparaissant au tableau F.24 (p. 506), nous avons produit 

le tableau 4.20 qui nous permet de mieux visualiser les tendances qui se dessinent dans 

les opinions que les vérifiés nous ont formulées concernant ledit effet global. 

Tableau 4.20 
Effet global du mandat de VOR sur l'organisation vérifiée 

(tel que perçu par les vérifiés) 

Mineur 

Neutre 

Important 

Management meilleur 

Management ni meilleur ni 
pire 
y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } 

1 2 
y 

y 

y 

y y 

MANDATS 
3 1 4 

y y 

y 

y 

y 

Perceptions des vérifiés 

5 

y 

y 

y 

y 

y 

6 
y 

y 

y 
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Il y a une certaine unanimité dans trois mandats sur six concernant l'effet global 

. du mandat de VOR sur l'organisation vérifiée. En effet, dans le mandat 1, l' effet est 

reconnu comme étant important par une majorité de vérifiés alors que dans les mandats 

2 et 4, l' effet est reconnu comme étant mineur par une majorité de vérifiés. Dans les 

mandats 3, 5 et 6, les opinions sont partagées à peu près également entre les vérifiés. 

De façon générale, les vérifiés reconnaissent que le mandat de VOR a eu un effet 

global positif. Dans les mandats 2 et 6, quelques vérifiés nous ont mentionné que l'effet 

global du mandat de VOR avait été bien en deçà de leurs espérances. 

En ce qui regarde l'état du management depuis le mandat de VOR, le peu de véri-

fiés qui se sont prononcés à ce sujet n'ont pas tous la même vision d'un mandat à l'autre. 

Dans les mandats 2 et 6, il semble que le management ne soit ni meilleur, ni pire. Dans 

les mandats 1, 4 et 5, quelques vérifiés pensent que le management est meilleur, d'autres 

pensent qu' il n' est ni meilleur, ni pire. 

Encore une fois, sans vouloir en faire une règle absolue, il semble que l' effet glo-

bal du mandat de VOR sur l' organisation vérifiée ait peu à voir avec l'approche de VOR 

adoptée. En effet, il semble que même si les vérificateurs se considèrent comme des 

agents d' amélioration, ils n'auront pas nécessairement pour autant un effet global plus 

important sur l'organisation vérifiée, les mandats 2 et 6 étant probants à cet égard. Il 

semble en effet qu' il y ait d' autres facteurs qui concourent à faire en sorte que l'effet 

global soit plus important. Nous nous pencherons sur ces facteurs à la section 4. 7 qui suit 

la présente section. 

Avant de clore cette section sur les conséquences de la VOR sur les vérifiés et sur 

l'organisation vérifiée, nous voudrions faire valoir un dernier élément. Que ce soient les 

changement opérés par les vérifiés dans leurs pratiques de management, l'utilité que le 

mandat de VOR peut avoir eue pour l'organisation vérifiée, ou l'effet global du mandat 
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de VOR, notre évaluation de l'impact du mandat de VOR repose sur les perceptions des 

vérifiés exclusivement. 

Bien sûr, nous avons pu confirmer les dires de vérifiés lorsque, par exemple, une 

certaine documentation accompagnait des changements intervenus dans des règlements 

ou dans le réalignement de politique une fois le mandat de VOR terminé. Mais par 

contre, pour un grand nombre de changements intervenus, nous devons nous fier au 

témoignage des vérifiés seulement et nous ne disposons d'aucun moyen de vérifier 

l'intensité avec laquelle ces changements se sont produits. 

D'aucuns pourraient avancer que les vérifiés ont pu avoir tendance à enjoliver ou, 

au contraire, à minimiser au possible l'effet que le mandat de VOR a pu avoir sur leurs 

pratiques de management ou sur l'organisation vérifiée. Il s'agit là d'une limite de notre 

projet de recherche que nous reconnaissons d'emblée mais nous croyons que le point de 

vue des vérifiés quant à l'impact du mandat de VOR, bien que probablement empreint 

d'une certaine subjectivité, mérite quand même qu'on s'y attarde parce qu'il peut être une 

source d'information précieuse pour les vérificateurs et leur fournir des éléments pour 

ajuster leurs stratégies de vérification en conséquence. 

Enfin, c'est en attente d'une conclusion définitive concernant l'impact du mandat 

de VOR que nous entreprenons 1' étude des conditions intermédiaires ayant renforcé ou 

neutralisé la tentative d'influence des vérificateurs. 

4.7 Conditions intermédiaires facilitant ou contraignant le PIS 

Lorsque nous nous penchions sur les conséquences du PIS sur le management de 

l'organisation vérifiée, nous avons évoqué l'existence de conditions autres que l'approche 

de VOR adoptée par les vérificateurs pouvant avoir eu un impact sur la réceptivité du 

rapport par les vérifiés ou l'effet global du mandat de VOR. Selon Strauss et Corbin 
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( 1990), il existe des conditions qui font en sorte de faciliter ou de contraindre les straté-

gies prises dans un contexte spécifique. Si l'on se réfère à la figure 4.1 (p. 217), où notre 

"Modèle de VOR en tant que PIS" est reproduit, nous y avons positionné les conditions 

intermédiaires en question qui agiront sur les tentatives d ' influence en venant renforcer 

l' intervention des vérificateurs ou en venant la neutraliser. 

C'est au tableau F.19 (p. 501) qu'apparaît le détail de l'information par mandat 

concernant ces conditions intermédiaires. Notre interprétation des propos des vérifiés 

nous a amenée à dégager sept conditions qui ont parfois renforcé, parfois neutralisé 

l' intervention des vérificateurs. 

La volonté de la base dans les organisations vérifiées, lorsqu'elle va dans le même 

sens que les recommandations des vérificateurs, peut constituer un atout de taille pour les 

vérificateurs dans leurs tentatives d ' influence. Si, au contraire, elle ne va pas dans le 

même sens, elle aura tendance à neutraliser l' intervention des vérificateurs. 

La volonté politique peut être un moteur très puissant si cette volonté va dans le 

même sens que les recommandations des vérificateurs. Il en est de même pour la volonté 

des autorités centrales. Par contre, si la volonté politique ou celle des autorités centrales 

de faire des changements est absente, il y a de fortes chances que les représentations des 

vérificateurs restent lettre morte. 

Le choix du moment où a lieu la VOR est une autre condition qui pourra être dé-

cisive du succès ou de l' échec de la tentative d'influence. Le moment peut être opportun 

parce que le temps était venu de faire un bilan dans un programme particulier ou parce 

qu'une certaine inertie s' était installée et la VOR a été une occasion de faire bouger les 

choses. Mais le choix d'un moment inopportun pourrait nuire à la tentative d'influence 

comme par exemple si un programme ne fait que débuter ou encore tire à sa fin et que les 

vérifiés jugent que la VOR a eu lieu ou trop tôt ou trop tard. 
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Des événements comme une réorganisation majeure dans l' organisation vérifiée, 

le départ de personnes clés, une réforme entreprise à l'échelle gouvernementale, ont très 

souvent pris le dessus sur le désir des vérifiés de donner suite aux recommandations des 

vérificateurs. Enfin, lorsque l'activité vérifiée ou les recommandations des vérificateurs 

n' étaient pas élevées dans l'échelle de priorités de la direction de l'organisation vérifiée, 

cela a pu neutraliser l'intervention des vérificateurs. 

Nous rapportons ci-après des propos de vérifiés concernant ces conditions envi-

ronnementales ayant favorisé ou neutralisé l'intervention des vérificateurs : 

[ .. . ] C'est devenu, à un moment donné pour les gens plus impliqués dans le dos-
sier, une certaine lueur d'espoir que ce que le Vérificateur pourrait en dire, pour-
rait être de nature à faire avancer le dossier carrément. 

[ ... ] Donc, je n'avais aucun bénéfice à ne pas traduire une déficience qui était tout 
à fait là. Parce que l'objectif est de contribuer au secteur, ce n'est pas de lui nuire, 
en tout cas pour moi dans ma perception. 

[ ... ] Ça me fait plus de travail. Ce que je veux dire, c' est qu' il serait plus facile 
pour moi s'ils décidaient de laisser tomber cette question. Mais c'est une chose 
en laquelle je crois personnellement. Aussi, je suis heureux de l' avoir. 

Moi, je trouvais ça intéressant parce qu'on était dans une période où on était en 
plein dans un processus où, je pense que c'était la deuxième année de notre plan, 
on se requestionnait un peu pour les réajustements. Alors, ça faisait comme une 
occasion de faire une bonne synthèse. Alors, je trouvais ça comme utile, même 
personnellement. 

[ . .. ] Donc c'était une occasion rêvée pour faire le point et de faire un premier 
constat, un premier bilan de nos relations avec les organismes communautaires 
puis de notre système de gestion à l'interne. 
[ . .. ] On s'est dit, bon s'il y a des critiques, ça nous permettra de faire effective-
ment les réajustements souhaités, c'est une occasion rêvée. C'est comme ça qu'on 
l'a accueilli. 
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La vérification comme telle aurait pu, si elle était arrivée par exemple deux années 
plus tôt, aurait pu justement souligner des choses qu'on a peut-être corrigées ou 
sur lesquelles on aurait peut-être un peu plus mis l'accent. Peut-être qu'à cet 
égard-là, la vérification est arrivée un petit peu tard par rapport à la suite qu'on 
a donnée. Mais je persiste à dire qu'elle demeure essentielle quand même dans un 
programme comme ça. 

[ . . . ] nous ne pensions pas vraiment que les recommandations qu'ils ont faites 
pouvaient être mises en application ou que les coûts rattachés à l'implantation de 
ces changements en valaient la peine alors que tout disparaîtrait un an plus tard 
de toute façon. 

À partir des données apparaissant au tableau F .19 (p. 501 ), nous avons élaboré 

le tableau 4.21 qui nous permet de mieux visualiser les liens existant entre, d'une part, la 

présence de conditions intermédiaires et, d'autre part, l'utilité et l'effet global du mandat 

de VOR tels que perçus par les vérifiés (que nous avons couverts à la section 4.6). 

Tableau 4.21 
Conditions intermédiaires et effet sur la tentative d'influence 

Effet renforçant 

Effet neutralisant 

Utilité du mandat de VOR 

Effet global sur organisation 
vfiée 

y : Quelques vérifiés 
Y : Plusieurs vérifiés } 

1 

y 

Très 
grande 

Important 

MANDATS 
2 1 3 1 4 

y y y 

Grande Minime Assez 
grande 

Mineur Opinions Mineur 
partagées 

Perceptions des vérifiés 

5 6 

y y 

y 

Très Assez 
grande grande 

Opinions Opinions 
partagées partagées 
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Si l'on regarde le tableau F.19 (p. 501) et le tableau 4.21 simultanément, on peut 

constater que dans le mandat 1, un très grand nombre de conditions étaient réunies pour 

renforcer l'intervention des vérificateurs et cela était reconnu par un très grand nombre 

de vérifiés. Par ailleurs, l'utilité du mandat a été jugée très grande et l'effet global impor-

tant par une majorité de vérifiés dans ce mandat. 

Dans le mandat 2, un très grand nombre de conditions étaient réunies pour neu-

traliser l'intervention des vérificateurs et cela était reconnu par un très grand nombre de 

vérifiés. Par ailleurs, l'utilité du mandat a quand même été jugée grande et l'effet global 

mineur par une majorité de vérifiés. 

Dans le mandat 3, un certain nombre de conditions étaient réunies pour neutraliser 

l'intervention des vérificateurs et cela était reconnu par un certain nombre de vérifiés. Par 

ailleurs, l'utilité du mandat a été jugée plus ou moins grande par une majorité de vérifiés 

et, quant à l'effet global, les opinions étaient partagées entre mineur et neutre. 

Dans le mandat 4, un certain nombre de conditions étaient réunies pour neutraliser 

l'intervention des vérificateurs et cela était reconnu par un certain nombre de vérifiés. Par 

ailleurs, l'utilité du mandat a été jugée assez grande et l'effet global mineur par une 

majorité de vérifiés. 

Dans le mandat 5, une seule condition est venu renforcer l'intervention des 

vérificateurs et elle était reconnue par un nombre très limité de vérifiés, ce qui nous fait 

conclure à la marginalité des conditions présentes dans ce mandat. Par ailleurs, l'utilité 

du mandat a été jugée très grande par une majorité de vérifiés et, quant à l'effet global, 

les opinions étaient partagées entre important, mineur et neutre. 

Finalement, dans le mandat 6, une condition est venue renforcer et une autre est 

venue neutraliser l'intervention des vérificateurs, et ces deux conditions étaient reconnues 

par un certain nombre de vérifiés. Par ailleurs, l'utilité du mandat a été jugée assez grande 
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par une majorité de vérifiés et, quant à l'effet global, les opinions étaient partagées entre 

. important et mineur particulièrement. Étant donné l'existence de conditions venant 

renforcer et neutraliser, il nous est impossible de pousser plus loin notre analyse dans ce 

mandat. 

Sans vouloir en faire des règles absolues, nous tirons les conclusions suivantes. 

La première est que si un grand nombre de conditions environnementales sont réunies, 

qu'elles sont reconnues par un bon nombre de vérifiés, et que ces conditions viennent 

renforcer ou vont dans le même sens que les positions des vérificateurs, il y a de fortes 

chances pour que l'utilité du mandat de VOR en soit accrue d 'autant et que l'effet global 

soit plus important. Le mandat 1 est très probant à cet égard. En d'autres mots, l'impact 

d'un mandat de VOR sera d'autant plus grand si des conditions environnementales 

favorables à l'intervention des vérificateurs sont réunies. 

La deuxième conclusion est que si les vérificateurs se heurtent à un certain nombre 

de conditions environnementales qui viennent annuler leurs efforts et que ces conditions 

sont reconnues par un bon nombre de vérifiés, il y a de fortes chances pour que l'utilité 

du mandat de VOR diminue d'autant et que l'effet global soit moins important. Le 

mandat 3 et, dans une moindre mesure, les mandats 2 et 4, sont probants à cet égard. En 

d'autres mots, l'impact d'un mandat de VOR pourra être réduit, à différents degrés, si des 

conditions environnementales défavorables à l'intervention des vérificateurs sont réunies. 

Par contre, ces conditions n'anéantiront pas toujours complètement la perception d'utilité 

du mandat de VOR, les mandats 2 et 4 étant probants à cet égard, mais l'effet global du 

mandat de VOR sera souvent perçu comme étant mineur. 

En somme, si les vérificateurs veulent avoir un impact à travers un mandat de 

VOR, ils seraient bien avisés de tenir compte de ces conditions qui, bien souvent, feront 

la différence entre une VOR qui aura des conséquences notables sur le management de 

l'organisation vérifiée et une VOR qui ne sera finalement qu'un coup d'épée dans l'eau. 

f-
l 
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Sur ce, nous terminons l'analyse des conditions intermédiaires ayant renforcé ou 

neutralisé les tentatives d'influence des vérificateurs. Nous tournons aussi la page en ce 

qui a trait à l'impact du mandat de VOR, que nous avions laissé en suspens à la section 

4.6, en attendant de faire le tour des conditions intermédiaires. C'est maintenant l'impact 

de l'approche de VOR sur le PIS que constitue la VOR qui retiendra notre attention. 

4.8 Impact de l' approche de VOR sur le PIS 

Nous voici maintenant rendue au dernier élément de notre "Modèle de VOR en 

tant que PIS" qui apparaît à la figure 4.1 (p. 217). Il s'agit des liens qui existent entre 

l' approche de VOR adoptée, selon qu'elle est orientée vers le contrôle ou l'amélioration, 

et le PIS que constitue la VOR. Nous allons ainsi répondre à notre question de recherche 

numéro 2 qui se lit comme suit : 

Quel est l'impact de l 'approche de vérification choisie par le vérificateur sur le 

processus d'influence sociale que constitue la VOR ? 

Tout au long des sections 4.5 et 4.6, en même temps que nous analysions le PIS 

et ses conséquences, nous avons tiré certaines conclusions relativement à l' impact de 

l' approche de VOR sur le PIS . C'est aux tableaux 4.22 à 4.29 reproduits ci-après (p. 

359-370) que nous avons intégré l'ensemble de ces conclusions en un tout qui nous 

permettra de tirer des conclusions plus définitives à l' égard dudit impact. 

Dans la première colonne de ces tableaux, apparaissent les numéros de section du 

présent chapitre où nous avons traité dans le détail les différents éléments présentés dans 

la colonne suivante. Nous présentons en effet dans la deuxième colonne les éléments de 

chacune des étapes du PIS que nous considérions comme étant cruciaux. Toujours en 

nous inspirant de notre cadre conceptuel, c'est ainsi que nous faisons ressortir ces élé-

ments au moment de l'anticipation du mandat de VOR, du déroulement dudit mandat 

(tableau 4.22, p. 359-360), de la formulation des constats et des recommandations 
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(tableau 4.23, p. 361), et du suivi (tableau 4.24, p. 362). Nous nous attaquons ensuite 

aux caractéristiques de la source d'influence (tableau 4.25, p. 363-364) et de la cible 

d'influence (tableau 4.26, p. 365), de même qu'aux modes d'influence et aux types de 

message utilisés par les vérificateurs (tableau 4.27, p. 366). Finalement, nous terminons 

notre analyse avec les conséquences du PIS sur les vérifiés (tableau 4.28, p. 367-369) et 

sur l'organisation vérifiée (tableau 4.29, p. 370). 

Les deux colonnes suivantes nous permettent d'opposer les perceptions générales 

des vérificateurs ou des vérifiés relatives à chaque variable examinée selon que l'approche 

de VOR était davantage axée sur le contrôle ou sur l'amélioration. La cinquième colonne 

permet d'indiquer si une différence majeure existe entre les perceptions selon l'une ou 

l' autre approche de VOR. Le signe"=" indique qu'il n'y a pas de différence majeure 

entre les deux approches alors que l'absence de signe indique la présence d'une différence 

entre les deux approches. 

Enfin, dans la sixième colonne, nous présentons les propositions théoriques qui 

émanent de notre analyse, selon qu'elles s'adressent aux vérificateurs ou aux vérifiés. 

Nous anticipons ici sur le chapitre V qui sera consacré à la présentation de l'ensemble des 

propositions théoriques relatives à la pratique de la VOR qui se dégagent de notre 

recherche. 

À partir des données contenues dans les tableaux 4.22 à 4.29, nous traçons le 

portrait du vérificateur selon qu'il se considère comme un agent de contrôle ou comme 

un agent d'amélioration, de même que le portrait des réactions des vérifiés dans ce PIS 

que constitue la VOR. 

4.8 .1 Portrait d'un agent de contrôle 

Le vérificateur qui se considère davantage comme un agent de contrôle lorsqu'il 

pratique la VOR aura tendance à favoriser l'aspect plus coercitif de la vérification. Par 
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exemple, il aura tendance à compter beaucoup sur l'effet de prévention exercé par la VOR 

sur les vérifiés. Ou encore, il aura tendance à prêcher la valeur d'exemplarité des mandats 

de VOR. Dans une telle optique, le suivi des mandats de VOR servira essentiellement à 

informer les parlementaires et à les inviter, le cas échéant, à prendre des mesures coerciti-

ves à l'égard des organisations récalcitrantes. Il aura tendance à utiliser des modes 

d' influence et des types de message à connotation plus négative, tels que la dissuasion et 

les avertissements, dans ses tentatives d'influence à l' égard des vérifiés. 

Il accordera toute son allégeance aux parlementaires qui sont son seul et unique 

client et il aura tendance à garder ses distances avec les vérifiés. Il admettra que certaines 

négociations peuvent avoir lieu entre les vérificateurs et les vérifiés mais elles se limiteront 

généralement aux aspects cosmétiques du rapport. Toutefois, cela ne l' empêchera pas 

d'adopter un style de leadership participatif ou vendeur et de fonder ses relations avec les 

vérifiés sur la collaboration et non la confrontation. Car le vérificateur est un être prag-

matique, conscient que la coopération des vérifiés lui est indispensable pour mener à bien 

son travail. Cela ne l'empêchera pas toutefois de penser qu'il est en position de force par 

rapport aux vérifiés lorsqu' il interagit avec eux. 

C'est une image de censeur et de contrôleur qu'il se plaira à véhiculer alors que 

son rôle sera essentiellement de faire ressortir les déficiences dans les organisations 

vérifiées pour en informer les parlementaires. L'agent de contrôle verra peu d' intérêt à 

formuler des recommandations parce que, selon lui, le rôle du BVG est d'abord et avant 

tout d' informer les parlementaires. Une fois cela fait, sa mission sera accomplie. 

4.8 .2 Portrait d'un agent d 'amélioration 

Le vérificateur qui se considère davantage comme un agent d' amélioration lors-

qu'il pratique la VOR aura tendance à penser que la vérification est un instrument de 

changement avant d'être un instrument de coercition, l' aspect coercitif ne disparaissant 
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pas complètement de son schème de pensée mais étant plutôt mis en veilleuse. En effet, 

il semble impossible de chasser complètement l'aspect coercitif de l'esprit des vérifica-

teurs. Dans ce sens, un pur agent d'amélioration est une race de vérificateur que nous 

n'avons pas croisée dans notre recherche alors que nous avons croisé de purs agents de 

contrôle parmi les vérificateurs interviewés. 

L'agent d'amélioration aura tendance à se sentir engagé dans une relation d'aide 

envers l'organisation vérifiée, pensant alors que la valeur ajoutée de son intervention se 

trouve dans le support qu'il peut lui offrir. Il ne privilégiera pas exclusivement l'aspect 

coercitif du suivi qui pourra notamment devenir une occasion de donner une rétroaction 

positive aux vérifiés. Il aura tendance à utiliser des modes d'influence et des types de 

message à connotation plus positive, tels que la persuasion et les conseils, dans ses 

tentatives d'influence à l'égard des vérifiés. 

Il accordera toute son allégeance aux parlementaires qui sont son client prioritaire 

mais pas unique, les vérifiés demeurant quand même des clients importants à ses yeux. Il 

se montrera généralement plus ouvert à la négociation avec les vérifiés et c'est un style 

de leadership participatif qu'il préférera assurément adopter avec eux. Il ne se percevra 

pas systématiquement en position de force par rapport aux vérifiés et il fondera ses 

rapports avec eux sur la collaboration et non la confrontation. 

L'image qu'il se plaira à véhiculer sera celle d'aide et d'assistance à l'organisation 

vérifiée, tout en n'éliminant pas complètement l'image du censeur et du contrôleur, ce qui 

aura l'heur de créer une certaine confusion chez les vérifiés encore peu habitués à voir 

défiler devant eux ces vérificateurs nouveau genre. Il considérera que son rôle consiste 

davantage à stimuler le changement et il accordera beaucoup d'importance à la formula-

tion de recommandations. Selon l'agent d'amélioration, la mission première du BVG est 

d'informer les parlementaires mais il se doit aussi de veiller à encourager le changement . ) 
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et l'amélioration dans les administrations publiques. Une fois cela fait, sa mission sera 

accomplie. 

4.8.3 Portrait des réactions des vérifiés 

Lorsqu'on examine les perceptions des vérifiés, leurs évaluations et leurs réactions 

lors des tentatives d'influence des vérificateurs, il ressort de façon évidente que la réaction 

de défense des vérifiés, anticipée dans les écrits, lorsque le vérificateur se comporte en 

agent de contrôle et la réaction d'ouverture des vérifiés, anticipée dans les écrits, lorsque 

le vérificateur se comporte en agent d'amélioration, ne résistent pas à l'analyse. 

En effet, il ressort que, de façon générale, les vérifiés ne vont pas réagir plus né-

gativement ou accueillir moins favorablement les tentatives d'influence des agents de 

contrôle. Par ailleurs, il ressort que, de façon générale, les vérifiés ne vont pas réagir plus 

positivement ou accueillir plus favorablement les tentatives d'influence des agents d'amé-

lioration. 

L'examen des tableaux 4.22 à 4.29 nous permet de constater que les propositions 

énoncées ci haut peuvent être généralisées à l'ensemble du PIS et à ses conséquences. 

Cela est vrai pour l'accueil réservé aux recommandations par les vérifiés, la perception 

des vérifiés de l'existence de rapports de force avec les vérificateurs, la crédibilité des 

vérificateurs aux yeux des vérifiés, les sentiments éprouvés par les vérifiés à l'endroit de 

la fonction de vérificateur, la perception de la VOR comme étant une forme de critique 

du management, le niveau de coopération offert par les vérifiés aux vérificateurs, et la 

perception des vérifiés de la connotation des modes d'influence et des types de message 

utilisés par les vérificateurs. 

Il en est de même pour les conséquences du PIS. Les propositions énoncées ci 

haut se concrétisent lorsque les vérifiés évaluent la performance globale des vérificateurs, 

lorsqu'ils expriment leurs sources d'insatisfaction à l'égard de la VOR, lorsqu'ils se 
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prononcent sur l'utilité du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée, ou encore sur 

. l'influence que le mandat de VOR a pu avoir sur eux personnellement et sur leurs prati-

ques de management ou, finalement, sur l'effet global du mandat de VOR. 

C'est donc dire que la réaction de défense anticipée lorsque les vérificateurs se 

comportent davantage en agent de contrôle et la réaction d'ouverture anticipée lorsque 

les vérificateurs se comportent davantage en agent d'amélioration ne sont pas représenta-

tives de la réalité que les vérifiés nous ont exprimée lors des entrevues. Et il s'agit là, 

selon nous, d'une tendance lourde qui se manifeste à répétition dans nos données de 

recherche. En effet, si l'on examine les tableaux 4.22 à 4.29, cette tendance ressort 

nettement dans les perceptions des vérifiés qui y sont présentées. 

En guise de conclusion, la réponse à notre question de recherche numéro deux se 

divise en deux volets, celui des vérificateurs et celui des vérifiés. Du côté des vérifica-

teurs, il est clair qu'il y a une nette distinction entre le rôle d' agent de contrôle et le rôle 

d'agent d'améliorationjoué par les vérificateurs. Nous nous sommes attachée à démon-

trer cette distinction au cours des lignes qui précèdent. 

Du côté des vérifiés, la distinction est moins nette que nous avions pu l'anticiper. 

En effet, les similitudes des réactions des vérifiés entre l'une et l'autre approches de VOR 

sont relativement nombreuses et, de plus, les réactions vont bien souvent dans le sens 

inverse que nous avions anticipé, comme nous l'avons expliqué plus haut. Pourtant, ce 

n'est pas faute, de la part des vérifiés, d'avoir bien perçu l'approche de VOR adoptée par 

les vérificateurs. En effet, lorsque les vérificateurs se considéraient strictement comme 

des agents de contrôle, les vérifiés les ont perçus comme tels. Et quand ils se considé-

raient, à différents degrés, comme des agents d'amélioration, les vérifiés les ont perçus 

comme étant à la fois des agents de contrôle et des agents d'amélioration même si, de 

façon générale, les vérifiés ont tendance à percevoir a priori les vérificateurs comme étant 

des agents de contrôle. 
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Tableau 4.22 
Impact de l'approche de VOR sur Je PIS 

Anticipation et déroulement du mandat de VOR 

Éléments 

Effet de prévention exercé 
par la VOR sur les vérifiés 
(publicité, visite des vérifi-
cateurs, commissions 
parlementaires) 

Éléments 

Éléments de négociation 
entre les vérificateurs et les 
vérifiés 

Style de leadership assumé 
par les vérificateurs 

Valeur ajoutée du mandat 
deVOR 

Anticipation du mandat de VOR 

A roche de VOR Pro ositions théori ues 
1--~~~~~~~~--i t1--~~~~~~~~~~~~~~-

0l 

Contrôle Amélioration ~ 

Beaucoup Moins 
Véri ateurs 

Les agents de contrôle seront décidé-
ment portés à invoquer l ' effet de pré-
vention exercé par la VOR auprès des 
vérifiés. 

Déroulement du mandat de VOR 

Approche de VOR t Propositions théoriques 
Contrôle Amélioration os ... 

•i:.l Vérificateurs 
Moins Plus Les agents d'amélioration auront ten-

dance à se montrer plus ouverts à la 
négociation avec les vérifiés. 

Participatif Participatif = Les vérificateurs, qu'ils soient agents de 
Vendeur contrôle ou agents d'amélioration., au-

ront tendance à adopter un style de 
leadership participatif ou vendeur plutôt 
que directif dans leurs relations avec les 
vérifiés. 

Exemplarité Support Les vérificateurs se considérant comme 
des agents de contrôle strictement au-
ront décidément tendance à situer la 
valeur ajoutée du mandat de VOR du 
côté de la valeur d'exemplarité et de 
l'information des parlementaires et de la 
population. 

Les vérificateurs se considérant davan-
tage comme des agents d'amélioration 
auront généralement tendance à situer la 
valeur ajoutée du mandat de VOR du 
côté du support à l'organisation vérifiée 
et de la stimulation du changement. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 



Tableau 4.22 (suite ... ) 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Anticipation et déroulement du mandat de VOR 

360 

Déroulement du mandat de VOR (suite ••. ) 

c Approche de VOR t: Propositions théoriques 
0 Éléments ~ = " " Contrôle Amélioration -l>l 

V éri(icateurs "" 
tri Image des vérificateurs Censeur/ Mixte Les agents de contrôle auront décidé-
N Contrôleur ment tendance à véhiculer une image de 
tri 
"'1" censeur et de contrôleur. 

Les agents d'amélioration auront ten-
dance à véhiculer à la fois une image de 
censeur et de contrôleur et une image 
d'aide et d'assistance à l'organisation 
vérifiée. 

Vérifiés 

Censeur/ Mixte De façon générale, aux yeux des véri-
Contrôleur Censeur/ fiés, l'image véhiculée par les vérifica-

contrôleur teurs est décidément plus celle du cen-
seur et du contrôleur que celle d'aide et 
d'assistance à l'organisation vérifiée. 

Vérificateurs 

ID Sources de satisfaction Agent de Agent de = Les sources de satisfaction au travail 
N pour les vérificateurs change- changement pour les vérificateurs seront sensible-
tri 
~ ment Publicité ment les mêmes qu'ils soient agents de 

Publicité Ampleur contrôle ou agents d'amélioration. 
Ampleur des enjeux 
des enjeux 

Sources de frustration pour Relations Relations = Les sources de frustration au travail 
les vérificateurs vteurs et vteurs et pour les vérificateurs sont peu nom-

vfiés vfiés breuses et ils se disent, de façon géné-
Profes- Profession- raie, heureux de faire le travail qu'ils 
sionnel ne] font, et cela, qu'ils soient agents de 

contrôle ou agents d'amélioration. 

Note: Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 

f·--
! 
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Tableau 4.23 
Impact de lapproche de VOR sur le PIS 

Constats et recommandations 

c Aooroche de VOR t: Propositions théoriques 
~ Éléments el 
~ " 
"' Contrôle Amélioration -~ Vérifiés 

~ Évaluation des constats par Importants Importants = De façon générale, les constats formulés 
M 
V) 

les vérifiés par les vérificateurs apparaissent 
~ comme étant importants aux yeux des 

vérifiés. 

Vérificateurs 

N Importance accordée par Peu ou Beaucoup Les vérificateurs se considérant comme 
M 
V) 

les vérificateurs à la for- beaucoup des agents de contrôle strictement 
~ mulation de recomman- auront décidément tendance à n 'accor-

dations der que peu d'importance à la formula-
tion de recommandations. 

Les vérificateurs se considérant davan-
tage comme des agents d'amélioration 
auront tendance à accorder beaucoup 
d'importance à la formulation de re-
commandations. 

N Pertinence pour les vérifi- Aucune Aucune = Les vérificateurs, qu'ils soient agents de 
M 
V) 

cateurs de recommander contrôle ou agents d'amélioration, con-
~ des moyens sidèrent qu'il n'est pas de leur ressort de 

recommander des moyens aux vérifiés. 

Vérifiés 

Aucune Aucune = Les vérifiés sont généralement d'opi-
nion qu'il n'est pas du ressort des vérifi-
cateurs de recommander des moyens. 

Vérificateurs 

M Base des rapports entrete- Collabora- Collabora- = Les vérificateurs, qu'ils soient agents de 
M nus par les vérificateurs 
V) 

tion tion contrôle ou agents d'amélioration, au-
~ avec les vérifiés ront tendance à baser leurs rapports 

avec les vérifiés sur la collaboration et 
non la confrontation. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 
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Tableau 4.24 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Suivi du mandat de VOR 

c: Approche de VOR t: Propositions théoriques 
~ Éléments 0: 

" " Contrôle Amélioration ~ Vérificateurs "' 

"'" Utilité du suivi selon les Coercition Plus grande Les agents de contrôle vont avoir ten-
If) vérificateurs Reddition diversité dance à avoir une vision exclusivement 
"'" decomp- coercitive de l'utilité du suivi. 

tes 
Les agents d'amélioration vont avoir 
tendance à avoir une vision moins ex-
clusivement coercitive de l'utilité du 
suivi que les vérificateurs se considé-
rant comme des agents de contrôle. 

Vérifiés 

"'1: Accueil réservé aux re- Favorable Parfois Les recommandations servies par des 
If) commandations par les en général mitigé agents de contrôle ne seront pas néces-
"'" vérifiés sairement moins favorablement ac-

cueillies par les vérifiés. 

Les recommandations servies par des 
agents d'amélioration ne seront pas 
nécessairement plus favorablement 
accueillies par les vérifiés. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les dem: approches. 
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Tableau 4.25 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Caractéristiques de la source d'influence 

c Aooroche de VOR t: Propositions théoriques 
"' Éléments :;: OI V ériftcoteurs V y 

" Contrôle Amélioration -l;lil 
Vérifiés "' - Statut : Considéra- Considéra- = Il y a généralement consensus entre les 

V) 

V) 
Autorité associée au rôle ble ble vérificateurs et les vérifiés pour recon-

~ du vérificateur naître une autorité considérable aux 
vérificateurs. 

V ériftcoteurs 

N Prestige: Positif Mitigé Les agents de contrôle auront décidé-
V) Perception des vérifica- ment tendance à se percevoir en posi-
V) 

"<1" teurs concernant leur posi- tion de force dans leurs relations avec 
tion de force les vérifiés. 

Vérifiés 

N Prestige: Aucun Partagé Du point de vue des vérifiés, le rôle du 
V) Perception des vérifiés de vérificateur en tant qu'agent de contrôle 
V) 

~ l'existence d'un rapport de n'engendrera pas nécessairement plus 
force avec les vérificateurs de rapports de force entre eux et les 

vérificateurs. 

Du point de vue des vérifiés, le rôle du 
vérificateur en tant qu'agent <l'améliora-
tion n'engendrera pas nécessairement 
moins de rapports de force entre eux et 
les vérificateurs. 

N Prestige: Gain ou ni Gain ou ni = Le rôle d'agent de contrôle des vérifi-
V) Crédibilité des vérifica- gamru gain ni perte cateurs ne sera pas nécessairement 
V) 

~ teurs aux yeux des vérifiés perte considéré comme étant moins crédible 
aux yeux des vérifiés. 

Le rôle d'agent d'amélioration des véri-
ficateurs ne sera pas nécessairement 
considéré comme étant plus crédible 
aux yeux des vérifiés. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 
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Tableau 4.25 (suite ... ) 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Caractéristiques de la source d'influence 

§ Annroche de VOR t: Propositions théoriques 
:e Éléments .. .. 
" Contrôle Amélioration ·r..l 

Vérifiés "' 
<:'") Degré d'attraction: Partagés Majoritaire- L'agent de contrôle ne suscitera pas 
V') Sentiments éprouvés par Positifs et ment néga- nécessairement des sentiments plus 
V') 

""'" les vérifiés à l'égard de la négatifs tifs négatifs de la part des vérifiés à son 
fonction des vérificateurs endroit. 

L'agent d'amélioration ne suscitera pas 
nécessairement des sentiments plus 
positifs de la part des vérifiés à son 
endroit. 

Vérif1eateurs 
Vérifiés 

\C) Perception des vérifica- Dimension Dimensions Lorsque les vérificateurs adoptent une 
V') 

""'" 
teurs et des vérifiés du rôle contrôle amélioration approche de VOR davantage axée sur 
joué par les vérificateurs prédomi- et contrôle le contrôle, les vérifiés percevront déci-
dans le mandat de VOR nante présentes dément le rôle joué par les vérificateurs 

comme étant axé sur le contrôle et les 
vérificateurs percevront décidément 
leur rôle de la même façon. 

Lorsque les vérificateurs adoptent une 
approche de VOR davantage axée sur 
l'amélioration, les vérifiés percevront 
décidément le rôle joué par les vérifi-
cateurs comme étant axé à la fois sur le 
contrôle et l'amélioration et les vérifi-
cateurs percevront décidément leur rôle 
de la même façon. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 
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Tableau 4.26 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Caractéristiques et réactions de la cible d'influence 

c Approche de VOR t: Propositions théoriques 
0 Éléments ;::; " .... .. 
" Contrôle Amélioration '"' Vérifiés "' 

~ Base motivationnelle : Intemalisa- Intemalisa- Les vérifiés n'endosseront pas nécessai-
r--: 
V"\ 

Réactions des vérifiés à la tion tion ou rement plus difficilement les constats et 
'<:!" tentative d'influence des mixte (inter- les recommandations servis par un 

vérificateurs nalisation et agent de contrôle. 
conformité) 

Les vérifiés n'endosseront pas nécessai-
rement plus facilement les constats et 
les recommandations servis par un 
agent d'amélioration. 

N Base cognitive : Construc- Constructive = De façon générale, la VOR est davan-
r--: Perception de la VOR tive ou ou négative tage perçue par les vérifiés comme une 
V"\ 
~ comme étant une forme de négative critique constructive et cela n'est pas 

critique du management nécessairement tributaire de l'approche 
de VOR adoptée par les vérificateurs. 

"'"' Forces de résistance : Bonne ou Bonne ou Les agents d'amélioration n'obtiendront 
r--: Coopération oftèrte par les très bonne très bonne, pas nécessairement une meilleure coo-
V"\ 
~ vérifiés aux vérificateurs parfois pau- pération de la part des vérifiés. 

vre 
Les agents de contrôle n'obtiendront pas 
nécessairement moins de coopération 
de la part des vérifiés. 

'<:!" Perception des vérifiés de Jamais Jamais = De façon générale, les vérifiés n'ont pas 
r--: la légitimité de la tentative remise en renuse en tendance à remettre en question la légi-
V"\ 
~ d'influence 

1 

q=tion question timité des tentatives d'influence des 
vérificateurs. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 
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Tableau 4.27 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Modes d'influence et types de message 

Approche de VOR t: Propositions théoriques 
Éléments .. ... 

Contrôle Amélioration .... 
Vérificateurs 

OO Perception des vérifica- Connota- Connotation Les agents de contrôle vont avoir ten-
V) teurs de la connotation des tion négati- positive dance à faire appel à des modes d'in-
~ 

modes d'influence et des ve ou mixte fluence et des types de message à con-

r-- -·--
types de message utilisés notation négative pour influencer les 
pour influencer les vérifiés vérifiés. 

Les agents d'amélioration vont avoir 
tendance à faire appel à des modes 
d'influence et des types de message à 
connotation positive pour influencer les 
vérifiés. 

Vérifiés 

OO Perception des vérifiés de Connota- Connotation Ce n'est pas parce que les vérificateurs 
V) la connotation des modes tion positive positive ou teintent leurs modes d'influence et leurs 
<::!" 

d'influence et des types de mixte messages d'une connotation positive ou 
message des vérificateurs négative qu'ils seront pour autant per-

çus comme tels par les vérifiés. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les dem approches. 
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Tableau 4.28 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Conséquences du PIS sur les vérifiés 

c Approche de VOR t: Propositions théoriques 
0 Éléments :::: " .... CJ 

" Contrôle Amélioration -~ Vérifiés "' - Perception des vérifiés de Contrôle ou Mixte De façon générale, les vérifiés auront - l'approche de VOR adop- mixte tendance à percevoir les vérificateurs, a -0 tée par les vérificateurs priori, comme des agents de contrôle. 
'<l" 

Si les vérificateurs se considèrent eux -
mêmes comme des agents de contrôle 
strictement, les vérifiés les percevront 
décidément comme tels. 

Si les vérificateurs se considèrent eux-
mêmes davantage comme des agents 
d'amélioration, les vérifiés auront ten-
dance à les percevoir à la fois comme 
des agents de contrôle et des agents 
d'amélioration. 

N Perception des vérifiés de Contrôle ou Améliora- Même si, de façon générale, les vérifiés - la VOR en tant qu'instru- améliora- tion ou ont tendance à considérer que la VOR -0 ment de contrôle ou tion mixte est plus un instrument d'amélioration 
'<l" d'amélioration qu'un instrument de contrôle de la ges-

tion des organisations publiques, il 
demeure que la VOR est encore loin 
d'être strictement un instrument d'amé-
horation aux yeux des vérifiés. 

Vérificateurs 

("'") Évaluation par les vérifiés Bonne ou Bonne ou = La perlormance des agents de contrôle - de la perlormance globale très bonne très bonne n'est jugée par les vérifiés ni meilleure, -0 des vérificateurs ni pire que la perlormance des agents 
'<l" d'amélioration. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 
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Tableau 4.28 (suite ... ) 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Conséquences du PIS sur les vérifiés 

c Aooroche de VOR t: Propositions théoriques 
" Éléments 'E .. 

"' .. Contrôle Amélioration ·""1 
Vérifiés "' 

'<:T Sources d'insatisfaction des ±Nombreu- ±Nombreu- = Les vérifiés ne démontreront pas néces-- vérifiés à l'égard de la ses ses sairernent plus d'insatisfaction à l'égard -0 fonction des vérificateurs des agents de contrôle. 
'<:T 

Les vérifiés ne démontreront pas néces-
sairement plus de satisfaction à l'égard 
des agents d'amélioration. 

Les vérifiés auront tendance à percevoir 
une certaine recherche du sensatimma-
lisme chez les agents de contrôle. 

Vérifiés 
Vérificateurs 

N Influence sur les pratiques Assez Peu généra- L'agent d 'amélioration n'aura pas né-- de management des véri- générateur teur de cessairernent plus d'impact que l'agent 0 
'<:T fiés de change- change- de contrôle sur les pratiques de mana-

ments ments gement des vérifiés. 

L'agent de contrôle aura tendance à être 
préoccupé par le contrôle plus que par 
toute autre fonction de gestion dans les 
organisations vérifiées, ce qui aura 
l'heur de colorer ses représentations 
auprès des vérifiés et, conséquemment, 
les perceptions des vérifiés. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 



369 

Tableau 4.28 (suite ... ) 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Conséquences du PIS sur les vérifiés 

c Approche de VOR t: Propositions théoriques 
:§ Éléments OI 

" " .. Contrôle Amélioration "'" Vérifiés "' 
M Influence sur le vérifié Aucune Aucune = De façon générale, la perception des 
- personnellement et sur son vérifiés est que la VOR a peu ou pas 0 
~ environnement immédiat d'effet sur eux personnellement. 

Des conséquences négatives telles que 
la myopie, l'ossification, le déclin de la 
performance et de la motivation, la 
fixation sur les unités de mesure du 
système d'évaluation, la perte de con-
fiance, et le champ de vision rétréci, se 
manifesteront plutôt rarement chez les 
vérifiés suite à un mandat de VOR. 

Il pourra arriver que la VOR ait des 
conséquences positives pour les vérifiés 
personnellement, que ce soit dans leur 
travail quotidien ou sur le déroulement 
de leur carrière suite au mandat de 
VOR. 

Les vérifiés ne manifesteront pas systé-
matiquement une réaction de défense 
face à des agents de contrôle et une 
réaction d'ouverture face à des agents 
d'amélioration. 

De façon générale, la VOR ne consti-
tuera pas une occasion de règlement de 
comptes entre les vérifiés et leurs supé-
rieurs ou entre les vérifiés et leurs sub-
ordonnés, au contraire. 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 
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Tableau 4.29 
Impact de l'approche de VOR sur le PIS 

Conséquences du PIS sur l'organisation vérifiée 

c: Approche de VOR t: Propositions théoriques 
" Éléments ~ = " .. Contrôle Amélioration .;..i 

Vérificateurs "' 
~N Utilité du mandat de VOR Grande ou Grande ou = Les agents d'amélioration n ' auront pas 
NN pour l'organisation vérifiée assez assez grande nécessairement plus d'impact sur le 00 
~~ grande management de l'organisation vérifiée 

que les agents de contrôle. 
Effet global du mandat de Pas de Pas de con- = 
VOR sur l'organisation consensus sensus 
vérifiée 

Note : Le signe= indique qu'il n'y a pas de différence majeure entre les deux approches. 

Avant de boucler définitivement la boucle de notre modèle de VOR en tant que 

PIS, il nous reste une dernière intégration à faire qui est celle de dégager, à partir de nos 

données de recherche, dans quels mandats de VOR la tentative d'influence a davantage 

réussi de façon à pouvoir éventuellement faire ressortir quels sont les facteurs de succès 

d'un mandat de VOR. 

4.9 Facteurs de succès d'un mandat de VOR 

Pour être en mesure d'établir si une tentative d'influence a plus ou moins réussi, 

nous nous sommes basée sur un certain nombre d'indices qui apparaissent au tableau 4.30 

ci-après (p. 373-374). En fait, nous avons établi quatorze indices qui, sans vouloir en 

faire une règle absolue, peuvent nous renseigner sur l'issue de la tentative d'influence des 

vérificateurs à l'égard des vérifiés. 

Ce peut être par les perceptions et par les réactions des vérifiés que l'on peut voir 

si la tentative d'influence a connu un certain succès. En effet, que ce soient les sentiments 

éprouvés par les vérifiés à l'égard de la fonction de vérificateur, les sources 
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d'insatisfaction des vérifiés à l'égard de la VOR, la réaction d'internalisation ou de 

conformité des vérifiés à la tentative d 'influence des vérificateurs, la coopération qu ' ils 

ont offerte aux vérificateurs, le fait que les vérifiés aient questionné ou non la légitimité 

de la tentative d' influence des vérificateurs, il s' agit là d'autant d'indices qui nous indi-

quent que la tentative d' influence a finalement assez bien réussi dans les mandats 1, 5 et, 

dans une moindre mesure, dans le mandat 4, et qu'elle a suscité plus de sentiments 

négatifs, d'insatisfaction et de résistance dans les mandats 3 et 2 particulièrement et, dans 

une moindre mesure, dans le mandat 6. 

Ce peut être aussi dans l'impact du mandat de VOR sur l'organisation vérifiée que 

l'on peut voir si la tentative d'influence a réussi ou non. En effet, que ce soit la percep-

tion des vérifiés de la valeur ajoutée du mandat de VOR, ou encore l'évaluation qu'ils font 

des constats des vérificateurs et de leur performance globale, que ce soit leur volonté de 

donner suite aux recommandations des vérificateurs, ou encore l'utilité que le mandat de 

VOR a eue pour l'organisation vérifiée de même que les changements que les vérifiés ont 

faits dans leurs pratiques de management, ou enfin, la perception des vérifiés de l' effet 

global du mandat de VOR, il y a un réel consensus, particulièrement dans le mandat 1, 

pour nous amener à conclure que la tentative d' influence a connu un franc succès dans 

ce mandat. Par ailleurs, la tentative d'influence a aussi été fructueuse dans les mandats 

5 et 4, mais dans une moindre mesure que dans le mandat 1. Par contre, dans les mandats 

3 et 2 et, dans une moindre mesure, dans le mandat 6, l'impact a été plutôt mitigé, ce qui 

nous laisse penser que la tentative d' influence est loin d' avoir connu le franc succès du 

mandat 1. 

Enfin, un dernier élément, qui peut aussi nous renseigner sur l'issue de la tentative 

d'influence, est le fait que le rapport publié suite au mandat de VOR ait contribué à 

alimenter le débat public sur le sujet visé par le mandat. C'est par les échos que les 

rapports ont eus auprès des parlementaires et auprès de la population que nous avons pu 

1 

L_ 
t 
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établir jusqu'à quel point les rapports produits dans les mandats examinés avaient servi à 

une telle fin. C'est en consultant les débats des parlementaires en commission parlemen-

taire chargée d'étudier les rapports des vérificateurs généraux ou d'autres documents 

fournis par les instances parlementaires de même que les articles publiés dans les journaux 

suite à la publication des rapports que nous avons pu faire ressortir une telle contribution. 

L'intérêt des parlementaires pour les mandats de VOR effectués par le VG n'est 

certainement pas étranger au succès ou à l'échec de la tentative d'influence. En fait, le VG 

alimente les parlementaires en information et ces derniers sont alors en mesure de poser 

les questions pertinentes à l'organisation vérifiée. Ainsi, si le VG réussit à susciter l'intérêt 

des parlementaires, cela est susceptible d'ajouter un poids notable à la tentative d'influence 

des vérificateurs auprès des vérifiés. L'influence du vérificateur sur les vérifiés se fait 

donc sentir de deux façons : directement, lorsqu'il est en relation avec les vérifiés mais 

aussi indirectement, par l'intermédiaire des parlementaires. 

Par ailleurs, à la lumière de l'information examinée à cet égard, on ne peut dire 

que les rapports produits dans les mandats de VOR sélectionnés ont fait beaucoup de 

vague tant chez les parlementaires que dans les journaux parus à la suite de la publication 

des rapports. Il faut dire que du côté du Vérificateur général du Québec, au moment où 

les rapports examinés ont été publiés, les gestionnaires n'étaient pas appelés devant les 

parlementaires. Seul le Vérificateur général du Québec se présentait devant les parle-

mentaires pour leur faire part du contenu de son rapport. Depuis 1997, cette situation a 

changé et les gestionnaires doivent dorénavant se présenter devant la Commission de 

l'administration publique, ce qui est susceptible d'enrichir les débats entourant la publica-

tion des rapports du VG. 

Quant aux rapports du Vérificateur général du Canada, les trois mandats que nous 

avons sélectionnés n'ont pas fait l'objet d'une audition devant le Comité permanent des 

comptes publics qui est l'organe parlementaire qui étudie en audiences publiques les 
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questions d'importance soulevées dans les rapports du Vérificateur général. Par contre, 

les instances parlementaires nous ont fourni la correspondance échangée avec les organi-

sations vérifiées dans laquelle elles informaient le comité des mesures qu'elles avaient 

prises pour donner suite au rapport du VG. 

Le meilleur résultat a été obtenu, et de loin, par le mandat 1, ce qui nous amène 

à conclure que la tentative d'influence a connu un franc succès dans ce mandat. La 

tentative d'influence a été plutôt fructueuse dans le mandat 5 qui a obtenu le deuxième 

résultat le plus fort après le mandat 1. Considérant que la note de passage est de 60 %, 

la tentative d'influence a connu un succès plutôt mitigé dans les mandats 4 et 6 et un échec 

dans les mandats 2 et 3. 

Tableau 4.30 
Indices de succès d'une tentative d'influence 

MANDATS 

Indices 1 2 3 4 5 6 
Sentiments éprouvés par les vfiés à Positifs Négatifs Négatifs Partagés Partagés Négatifs 
!'égard de la fonction de vteur 
(Section 4.5.5.3) (Iableau Fi 5) 4 1 1 2 2 1 

Sources d' insatisfaction des vfiés à Peu Très nom- Très Très Peu nom- Très 
l ' égard de la VOR nombreuses breuses nombreu- nombreu- breuses nombreu-

(Section 4.6.1.1.4) (Iableau F21) ses ses ses 
4 1 1 l 4 1 

Réaction d' internalisation des vfiés à Majorité Partagée Minorité Majorité Majorité Majorité 
la tentative d' influence des vteurs 
(Section 4.5. 7.1) (Iableau Fi 7) 4 2 l 4 4 4 

Coopération offerte par les vfiés aux TBonne Partagée ± Bonne TBonne TBonne TBonne 
vteurs 
(Section 4.5. 7.3) (Iableau Fl7) 4 2 1 4 4 4 

Questionnement par les vfiés de la Jamais Jamais Jamais Jamais Jamais Jamais 
légitimité de la tentative d' influence 
des vteurs 
(Section 4.5. 7.4) (Iableau F 17) 4 4 4 4 4 4 

Perception des vfiés de la valeur Très grande Grande Grande Assez Assez Assez 
ajoutée du mandat de VOR grande grande grande 

(Section 4.5.2.4) (Iableau F8) 4 3 3 2 2 2 



Tableau 4.30 (suite ... ) 
Indices de succès d'une tentative d'influence 

Indices 1 2 
Évaluation par les vfiés des constats Importants Importants 

formulés par les vteurs 
(Section 4.5.3) (I'ableau Fl l) 4 4 
Volonté des vfiés de donner suite aux Grande ±Grande 
recommandations des vteurs 
(Section 4.5.4) (I'ableau F 12) 
Évaluation par les vfiés de la perfor-
mance globale des vteurs 
(Section 4.6.1.1.3) (I'ableau F20) 

Perception des vfiés de l 'utilité du 
mandat de VOR pour l'org. vfiée 
(Section 4.6.2.1) (I'ableau F23) 
Changements opérés par les vfiés 
dans leurs pratiques de management 
(Section 4.6.1.2) (Tableau F22) 
Perception des vfiés de l ' effet global 
du mandat de VOR 
(Section 4.6.2.2) (Tableau F24) 
Alimentation des débats au niveau 
des parlementaires 
Couverture par la presse écrite 

TOTAL(maximumde56) 

Résultat sur 100 

Diagnostic relatif à la tentative 
d'influence: 

Meilleur résultat : 
Assez bon rèsultat : 

4 
2 

4 2 

TBonne Bonne 

4 3 
Très utile Utile 

4 3 

Très nom- Mineurs 
breux 
4 1 

Important Mineur 

4 1 

Assez Peu 
2 1 
Assez Peu 
2 1 

52 29 

93% 52% 
Très grand Échec 
succès 

Bon rèsultat : 3 
Mauvais rèsultat : 1 

MANDATS 

3 4 
Importants Importants 

4 4 
Peu Grande 

1 4 

TBonne Bonne 
(peu de 
vfiés) 
4 3 
Peu utile Assez 

utile 
1 2 

Mineurs Nom-
breux 

1 3 

Partagé Mineur 

2 1 

Peu Peu 
1 1 
Peu Peu 
1 1 

26 36 

46% 64% 
Échec Succès 

mitigé 
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5 6 
Importants Importants 

4 4 
Grande 

4 2* 

Bonne Bonne 

3 3 
Très utile Assez 

utile 
4 2 

Nom- Assez 
breux nombreux 
3 2 

Partagé Partagé 

2 2 

Assez Peu 
2 1 
Peu Assez 
1 2 

43 34 

77% 61 % 
Succès Succès 

mitigé 

* Le rèsultat "2" a été utilisé lorsqu'aucune donnée n'avait été recueillie pour un indice en particulier. 

La prochaine étape consiste à trouver les facteurs qui ont contribué au succès ou 

à l'échec de ces tentatives d'influence. Au tableau 4.31, apparaissant aux pages 379 et 
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380, nous nous sommes attachée à les faire ressortir. À la lecture du tableau 4.31, on 

peut constater que c'est la congruence d'un certain nombre de facteurs et non des fac-

teurs isolés qui ont contribué de façon générale au succès ou à l'échec des tentatives 

d'influence et ils se présentent sous deux catégories. 

La première catégorie est celle regroupant les facteurs liés au déroulement du PIS. 

Ainsi, la perception des vérifiés du style de leadership adopté par les vérificateurs, de 

l'attitude privilégiée par les vérificateurs lors de la tentative d'influence, de l'existence de 

rapports de force entre les vérificateurs et les vérifiés, la crédibilité des vérificateurs aux 

yeux des vérifiés, et enfin, la connotation perçue par les vérifiés dans les modes 

d'influence et les types de message utilisés par les vérificateurs, sont tous des facteurs qui 

vont venir faciliter ou contraindre, à différents degrés, la tentative d'influence des vérifi-

cateurs. 

Parmi les facteurs liés au déroulement comme tel du PIS, il y aura aussi certaines 

caractéristiques des vérifiés comme leur degré d'influençabilité, leur niveau d'engagement 

et leur seuil de tolérance à la critique. 

Par ailleurs, il y aura aussi le degré de fluidité des communications entre les vérifi-

cateurs et les vérifiés. Tout au long des sections 4.5 et 4.6, particulièrement lorsqu'il était 

question des éléments de négociation entre les vérificateurs et les vérifiés, du style de 

leadership adopté par les vérificateurs et de l'image véhiculée par eux, ou encore des 

sources d'insatisfaction des vérifiés à l'égard de la VOR, nous avons pu constater que la 

fluidité des communications entre les vérificateurs et les vérifiés ne semblait pas toujours 

être à son maximum dans tous les mandats. En effet, dans certains mandats, on pouvait 

relever des perceptions des vérifiés qui étaient même parfois aux antipodes de ce que les 

vérificateurs avaient voulu projeter comme image lors de la tentative d'influence. 
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La deuxième catégorie est celle regroupant les conditions intermédiaires (envi-

ronnementales) que nous avons couvertes à la section 4. 7. Ces conditions, rappelons-le, 

viendront renforcer ou neutraliser la tentative d'influence. 

Si l'on regarde le tableau 4.31, c'est dans les mandats 1 et 5 que la congruence 

des facteurs facilitant la tentative d' influence est la plus forte . Par contre, on peut dire 

que le succès de la tentative d'influence dans ces deux mandats ne relève pas des mêmes 

facteurs. En effet, dans le mandat 1, c'est une combinaison des facteurs liés au déroule-

ment du PIS et à l'existence de conditions environnementales favorables qui explique le 

succès de la tentative d'influence. C'est donc dire que le succès de la tentative 

d'influence dans le mandat 1 repose bien sûr sur les perceptions positives des vérifiés à 

l'égard des vérificateurs et sur le fait que la communication entre les vérificateurs et les 

vérifiés était très fluide mais la tentative d'influence a aussi bénéficié de l'existence de 

conditions environnementales venues renforcer l'intervention des vérificateurs. Sans tirer 

de conclusion définitive à cet égard, il est intéressant de noter que c'est une approche de 

VOR axée sur l'équilibre entre le rôle d'agent de contrôle et le rôle d'agent 

d'amélioration qui a résulté en la tentative d'influence la plus favorablement accueillie par 

les vérifiés. De plus, on peut constater que le succès remporté dans cette tentative 

d'influence est dû à une combinaison de facteurs positifs. 

Par ailleurs, dans le mandat 5, ce sont essentiellement les facteurs liés au déroule-

ment du PIS qui sont en cause puisqu'aucune condition environnementale n'est ressortie 

pour ce mandat. C'est donc dire que le succès de la tentative d'influence dans le mandat 

5 est susceptible de reposer davantage sur les perceptions positives des vérifiés à l'égard 

des vérificateurs, sur le fait que les vérifiés aient un seuil de tolérance à la critique élevé, 

de même que sur la fluidité des communications entre les vérificateurs et les vérifiés 

puisqu' ils n' ont vraisemblablement pas bénéficié de conditions venant renforcer leur 

intervention auprès des vérifiés, comme cela a été le cas dans le mandat 1. 



377 

Dans le mandat 4, où la tentative d'influence a été plus ou moins réussie, il y avait 

autant de facteurs qui contraignaient que de facteurs qui facilitaient la tentative 

d'influence. En effet, les perceptions des vérifiés à l'égard des vérificateurs étaient à 

peine majoritairement positives, le degré d'influençabilité des vérifiés était faible, et il 

existait des conditions environnementales défavorables. Par contre, la communication 

entre les vérificateurs et les vérifiés était très fluide, ce qui a sans doute contribué à sauver 

la tentative d'influence. 

Dans le mandat 6, il ne semble pas que le succès mitigé de la tentative d'influence 

relève de perceptions négatives des vérifiés à l' égard des vérificateurs ou du manque de 

fluidité de la communication entre les vérificateurs et les vérifiés. Quant aux conditions 

environnementales, il est difficile de nous prononcer là-dessus parce que certaines ve-

naient renforcer et d 'autres sont venues neutraliser la tentative d'influence. Cela pourrait 

être le faible degré d'influençabilité .des vérifiés et leur niveau élevé d'engagement qui 

aient rendu la tentative d'influence plus ardue. C' est probablement une combinaison de 

ces deux derniers facteurs avec l' existence de conditions environnementales défavorables 

qui expliqueraient le succès plutôt mitigé de la tentative d' influence. 

Dans le mandat 2, il semble que la combinaison des perceptions négatives des vé-

rifiés à l'endroit des vérificateurs de même que des conditions environnementales défavo-

rables ait réussi à pratiquement anéantir la tentative d' influence qui, peut-on dire, a été 

un échec. Il semble que malgré que la fluidité de la communication entre les vérificateurs 

et les vérifiés ait été bonne, cela n'a pas suffi à sauver la tentative d'influence. 

Enfin, dans le mandat 3, tout semble contraindre la tentative d' influence, ce qui 

a mené à l'échec que l'on connaît. Il semble que la combinaison explosive de la totalité 

des facteurs négatifs liés au déroulement du PIS et d'un certain nombre de conditions 

environnementales défavorables venus à eux deux contraindre la tentative d 'influence ait 

eu un effet très néfaste. Sans tirer de conclusion définitive, on peut avancer qu'une 

r-, -----
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approche de VOR axée sur l'équilibre entre les rôles d'agent de contrôle et d ' agent 

d'amélioration ne rapportera pas nécessairement plus de dividendes au niveau de la 

tentative d'influence et que cette volonté d'équilibre ne sera pas nécessairement accueillie 

favorablement par les vérifiés. De plus, on peut constater que l'échec de la tentative 

d'influence repose ici sur la combinaison d'un grand nombre de facteurs négatifs 

La conclusion qui émerge de notre analyse au regard de la relation qui existe entre 

l'approche de VOR adoptée et le succès ou l'échec de la tentative d' influence, c' est 

qu 'aucune approche de VOR ne peut garantir en elle-même le succès d'une tentative 

d'influence. Si l'on compare le mandat 1, qui a connu la tentative d'influence la plus 

fructueuse, et le mandat 3, qui a connu la tentative d'influence la moins fructueuse, on 

peut constater que c' est la combinaison de facteurs qui a fait la différence puisque les 

deux mandats avaient des approches de VOR très similaires. C'est ce qui nous amène à 

conclure que plus la combinaison de facteurs venus renforcer la tentative d'influence est 

forte, plus les chances de succès de la tentative d' influence seront grandes, et cela, 

indépendamment de l'approche de VOR adoptée. 

Une autre conclusion générale que l'on peut tirer relativement aux perceptions des 

vérifiés à l'égard des vérificateurs, c'est qu'une approche de VOR axée sur le contrôle 

n'engendrera pas nécessairement plus de perceptions négatives de la part des vérifiés des 

tentatives d'influence des vérificateurs. Et, d'autre part, une approche de VOR axée sur 

l'amélioration n'engendrera pas nécessairement plus de perceptions positives de la part 

des vérifiés des tentatives d'influence des vérificateurs. 

Enfin, si les vérificateurs veulent rassembler les conditions gagnantes pour réussir 

leurs tentatives d'influence, il semble que l'exercice d'un style de leadership participatif, 

le fait de privilégier une attitude de collaboration et non de confrontation avec les vérifiés, 

l'établissement d'une relation avec les vérifiés basée sur la confiance et la coopération 

plutôt que sur des rapports de force, le fait d'établir leur crédibilité aux yeux des vérifiés, 
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l'utilisation de modes d'influence et de types de message à connotation positive plutôt que 

négative, et aussi, le fait de soigner leurs communications avec les vérifiés amélioreront 

leurs chances de succès. Une dernière condition gagnante, mais non la moindre, consiste 

pour les vérificateurs à essayer d'anticiper les conditions environnementales qui président 

à la tenue d'un mandat de VOR et puis d'adopter les stratégies appropriées pour contrer 

les conditions environnementales défavorables et pour bénéficier des conditions environ-

nementales favorables. 

Tableau 4.31 
Facteurs de succès d'une tentative d'influence 

MANDATS 

Facteurs 1 2 3 4 5 6 
Facteurs liés au déroulement du 
PIS: 
Perception des vfiés d 'un style de Forte Partagée Partagée Partagée Partagée 

leadership participatif chez les vteurs majorité entre parti- entreven- entre par- entre prof., 
cipatif et deur et ar- ticipatif et directif et 

(Section 4.5.2.3) (Tableau F 7) directif bitraire directif basé sur 
preuve 

F c c c F-
Perception des vfiés d'une attitude de Unanimité Partagée Partagée Partagée Unanimité Unanimité 

collaboration privilégiée par les vteurs. entre colla- entre colla- entre colla-
boration et boration et boration et 

(Section 4.5.3.3) (Tableau FI 1) confronta- confronta- confronta-
tion tion tion 

F c c c F F 
Perception des vfiés au sujet des rap- Aucun Partagé Vteuren Aucun Aucun Vteur en 

ports de force entre vteurs et vfiés position de position de 
force force 

(Section 4.5.5.2) (Tableau F 14) F c c F F c 
Crédibilité des vteurs aux yeux des Très Assez ± Grande Assez Assez Assez 

vfiés grande grande grande grande grande 

(Section 4.5.5.2) (Tableau F 14) F F- c F- F- F-
Perception des vfiés de la connotation Positive Partagée Partagée Positive Positive Positive 

des modes d' influence et des types de 
message des vteurs 
(Section 4.5.8) (Tableau Fl8) 

F c c F F F 

Degré d' influençabilité des vfiés Faible Faible Faible 

(Section 4.5.7.2) (Tableau FJ7) c c c 
Niveau d'engagement des vfiés Elevé Elevé 

(Section 4.5. 7.2) c c 

1- -~ ----~--- - ---
' 
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Tableau 4.31 (suite ... ) 
Facteurs de succès d'une tentative d'influence 

MANDATS 

Facteurs 1 2 3 4 5 6 
Seuil de tolérance à la critique des Elevé Modéré 

vfiés Critique Critique 
Constr. constr. 

(Section 4.5. 7.2) (Tableau F.17) F F-
Degré de fluidité de la communication TB on TB on ±Bon TB on Bon TB on 
entre les vteurs et les vfiés F F c F F- F 
(Sections 4.5 et 4.6) 
Facteurs liés à l'existence de condi-
tions environnementales : 
Renforçant la tentative d ' influence Nette Partagé 

(Section 4. 7) (I ab/eau F 19) majorité 

F F 
Neutralisant la tentative d'influence Nette Nette Majorité Partagé 

(Section 4. 7) (I ab/eau F.19) majorité majorité 

c c c c 
TOTAL« F » 7 1 F/1 F- 3 F/1 F- 4F/2 F- 4F/3 F-
TOTAL« C » 1 5 8 4 4 

« F » : Faciliter la tentative d'influence « F- » Faciliter avec moins d'intensité 

« C » : Contraindre la tentative d'influence 

4. 10 Conclusion 

Sur ce, nous tenninons l'élaboration de notre "Modèle de VOR en tant que PIS", 

tel que reproduit à la figure 4.1 (p. 217). En fait, les réponses à nos quatre questions de 

recherche sont reproduites dans ce modèle qui est à la base de la construction théorique 

propre à la VOR que nous voulions échafauder dans ce projet de recherche. 

Notre entreprise de construction tire maintenant à sa fin. En effet, notre quête de 

sens a porté fruit et nous sommes maintenant en mesure de formuler les propositions 

théoriques qui découlent de la recherche que nous avons faite. Le chapitre V sera 

consacré à cette dernière étape. 

' L. 

t--



CHAPITRE V 

PROPOSITIONS THÉORIQUES 

5. 1 Introduction 

La quête de sens à laquelle nous nous sommes livrée dans ce projet de recherche 

nous a permis d'élaborer un certain nombre de propositions théoriques, qui ne se veulent 

pas des règles absolues mais des énoncés qui, nous l'espérons, viendront alimenter la 

théorie entourant la pratique de la VOR. Rappelons en effet que toute notre démarche 

de recherche a été orientée de façon à construire une théorie et non tester une théorie. De 

toute façon, notre recension des écrits avait fait ressortir clairement que beaucoup restait 

à faire au regard de l'élaboration des fondements théoriques de la VOR. 

Notre entreprise de construction nous amènera à ajouter quelques pierres à 

l'édifice théorique de la VOR. Ces quelques pierres prendront la forme de propositions 

théoriques visant à préciser la nature et les caractéristiques d'une VOR et à faire ressortir 

les relations entre différentes variables, et cela, dans le but ultime de répondre à nos 

questions de recherche. 

En nous référant à la figure 4.1 (p. 217), où notre "Modèle de VOR en tant que 

PIS" est reproduit, nous nous pencherons d'abord sur les propositions théoriques se 

situant en amont du phénomène de la VOR, soit les influences qui amènent les vérifica-

teurs à orienter la VOR vers le contrôle ou l'amélioration, et puis nous nous tournerons 

vers les propositions théoriques se situant en aval du phénomène de la VOR, soit le 
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déroulement du PIS lui-même et ses conséquences pour les vérifiés et l'organisation 

vérifiée. Mais avant de nous diriger en amont ou en aval du phénomène de la VOR, c 'est 

au phénomène lui-même que nous allons nous arrêter. 

5.2 Propositions théoriques relatives à l'approche de VOR adoptée par les vérifica-
teurs 

Le phénomène de la VOR est examiné sous l'angle des objectifs poursuivis par 

les vérificateurs lorsque s' enclenche un mandat de VOR. Les deux dimensions étudiées 

sont le contrôle et l'amélioration et le vérificateur peut être peu, beaucoup ou strictement 

orienté vers l'une ou l'autre dimension. Rappelons que les dimensions contrôle et 

amélioration ont été définies comme suit : 

Le vérificateur voit son rôle comme celui d'un agent de contrôle dont la tâche princi-

pale consiste à signaler au Parlement les aspects à améliorer dans la gestion des orga-

nisations publiques. 

Le vérificateur voit son rôle comme un agent de changement et d'amélioration de la 

gestion des organisations publiques qui contribue directement à l'effort d'optimisation 

de la gestion des affaires publiques. 

Les propositions théoriques qui suivent découlent de la section 3. 3. 1 particulièrement, 

mais aussi des sections 4.3, 4 .5 et 4.8. 
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PROPOSITION NUMÉRO 1 ET SOUS-PROPOSITIONS 

Pl Lorsqu'il pratique Ja VOR, Je vérificateur sera inévitablement confronté à 
une dichotomie, intrinsèque à la VOR, qui est celle de contrôler et/ou d'optimiser. 
Dans ces conditions, le vérificateur aura tendance à se considérer davantage comme 
un agent de contrôle ou bien davantage comme un agent d'amélioration, dans ses 
relations avec les vérifiés. 

Vérificateurs 

Pl.1 Le vérificateur se considérant davantage comme un agent de contrôle présentera un profil qui se 
distinguera nettement du vérificateur se considérant davantage comme un agent d 'amélioration : 

il aura tendance à favoriser l'aspect plus coercitif de la vérification ; 
il aura tendance à utiliser des modes d'influence et des types de message à connotation plus négative tels 
que la dissuasion et les avertissements dans ses tentatives d'influence à l'égard des vérifiés ; 
sa seule allégeance ira aux parlementaires qu'il considère comme son seul et unique client ; 
il ne négociera que les aspects cosmétiques du rapport avec les vérifiés ; 
il privilégiera nettement un style de leadership participatif ou vendeur avec les vérifiés et il fondera ses 
relations avec eux sur la collaboration et non la confrontation ; 
il considérera qu'il est en position de force lorsqu'en relation avec les vérifiés ; 
il véhiculera une image de censeur et de contrôleur ; 
il considérera que son rôle consiste essentiellement à faire ressortir les déficiences dans les organisations 
vérifiées pour en informer les parlementaires et il verra peu d'intérêt à formuler des recommandations ; 
la mission du BVG selon l'agent de contrôle : informer les parlementaires. 

Pl.2 Le vérificateur se considérant davantage comme un agent d'amélioration présentera un profil qui 
se distinguera nettement du vérificateur se considérant davantage comme un agent de contrôle : 

il aura tendance à penser que la vérification est un instrument de changement avant d'être un ~strument 
de coercition ; 
il aura tendance à utiliser des modes d'influence et des types de message à connotation plus positive tels 
que la persuasion et les conseils dans ses tentatives d'influence à l'égard des vérifiés ; 
il accordera toute son allégeance aux parlementaires qui sont son client prioritaire mais pas unique, 
considérant l'organisation vérifiée comme un client important ; 
il se montrera généralement plus ouvert à la négociation avec les vérifiés ; 
il privilégiera nettement un style de leadership participatif avec les vérifiés et il fondera ses relations avec 
eux sur la collaboration et non la confrontation ; 
il ne se percevra pas systématiquement en position de force lorsqu'en relation avec les vérifiés ; 
il véhiculera surtout une image d'aide et d'assistance à l'organisation vérifiée mais il ne mettra pas 
complètement de côté l'image de censeur et de contrôleur ; 
il considérera que son rôle consiste davantage à supporter l'organisation vérifiée de même qu'à stimuler 
le changement et il accordera beaucoup d'importance à la formulation de recommandations ; 
la mission du BVG selon l'agent d'agent d'amélioration : informer les parlementaires mais aussi veiller 
à encourager le changement et l'amélioration dans les administrations publiques. 

! 
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l'approche de VOR par le vérificateur 
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En amont du phénomène de la VOR, qui peut être davantage orientée vers le 

contrôle ou l'amélioration., nous situons les influences qui président au choix de 

l'approche de VOR adoptée par le vérificateur. En effet, nous avons établi que différents 

facteurs concourent dans la décision des vérificateurs d'adopter une approche de VOR 

davantage axée sur le contrôle ou davantage axée sur l'amélioration. 

C'est en réponse à la question de recherche numéro 4 qui se lisait comme suit : 

"Quelles sont les influences qui président au choix de l'approche de VORpar le vérifi-

cateur?", que ces propositions théoriques sont formulées. Elles découlent de la section 

4.3 où nous nous sommes plus précisément penchée sur cet aspect. 

PROPOSITION NUMÉRO 2 ET SOUS-PROPOSITIONS 

P2 La décision du vérificateur d'adopter une approche de VOR davantage axée 
sur le contrôle ou davantage axée sur l'amélioration est influencée par l'un ou 
lautre des sept facteurs suivants : 

sa perception de la philosophie de VOR prônée par le BVG ; 
la position du Parlement et de l'organisation vérifiée en tant que clients aux yeux 
du vérificateur; 
le sentiment du vérificateur d'être au service des contribuables et des clientèles 
de l'organisation vérifiée ; 
le souhait plus ou moins man if este des parlementaires ; 
la suite donnée aux recommandations formulées lors de mandats précédents ; 
l'impact éventuel des constats formulés; 
un sentiment d'empathie éprouvé par le vérificateur à l'égard des vérifiés. 

Vérificateurs 

P2.1 Lorsque le vérificateur perçoit que la philosophie de VOR prônée par le BVG est strictement 
orientée sur le fait de favoriser le contrôle parlementaire des fonds et autres biens publics et qu'il adhère à 
cette philosophie, le vérificateur aura tendance à adopter une approche de VOR axée sur le contrôle. 
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Vérificateurs 

P2.2 Lorsque le vérificateur perçoit que la philosophie de VOR prônée par le BVG est orientée non 
seulement sur le fait de favoriser le contrôle parlementaire des fonds et autres biens publics mais aussi sur 
celui de contribuer à améliorer la gestion des organisations vérifiées et qu ' il adhère à cette philosophie, le 
vérificateur aura tendance à adopter une approche de VOR favorisant un certain équilibre entre le contrôle 
et l'amélioration ou une approche davantage axée sur l ' amélioration. 

P2.3 Quelle que soit l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs, le Parlement demeure toujours le 
client prioritaire à leurs yeux. 

P2.4 Si le vérificateur perçoit le Parlement comme son seul et unique client et que, par conséquent, 
l'organisation vérifiée occupe bien peu de place à titre de client dans son schème de pensée, il adoptera 
décidément une approche contrôle. 

P2.5 Si le vérificateur considère que le Parlement est son client prioritaire mais pas unique, laissant ainsi 
une place à l'organisation vérifiée dans son schème de pensée, il aura décidément tendance à adopter une 
approche de VOR où la dimension amélioration sera davantage présente. 

P2.6 Plus le sentiment d'être au service des contribuables et des clientèles de l'organisation vérifiée est 
présent chez le vérificateur lorsqu'il entreprend un mandat de VOR, plus la dimension contrôle de son rôle 
sera interpellée. 

P2. 7 Le vérificateur plus axé sur la dimension contrôle de son rôle aura tendance à mettre l'utilisation des 
deniers publics au premier rang de ses priorités lorsqu'il entreprend un mandat de VOR. 

P2.8 Le vérificateur plus axé sur la dimension amélioration de son rôle aura tendance à mettre la qualité 
des services au premier rang de ses priorités lorsqu'il entreprend un mandat de VOR. 

P2.9 Plus la volonté des parlementaires est présente dans l 'esprit du vérificateur lorsqu'il entreprend un 
mandat de VOR, plus la dimension contrôle de son rôle sera interpellée. 

P2.10 Si le vérificateur considère quel 'organisation vérifiée, sans raison valable, n'a pas donné suite aux 
recommandations formulées lors d'un mandat précédent, il aura tendance, dans ses relations futures avec cette 
organisation, à endosser le rôle d' agent de contrôle et à délaisser, le cas échéant, le rôle d' agent 
d 'amélioration. 

P2.11 Si le vérificateur est en quête de visibilité lorsqu'il entreprend un mandat de VOR, il aura tendance 
à adopter une approche de VOR davantage axée sur le contrôle. 

P2.12 Plus le vérificateur est empathique envers les vérifiés lorsqu'il entreprend un mandat de VOR, plus 
la dimension amélioration de son rôle sera interpellée. 
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5.4 Propositions théoriques relatives au processus d'influence sociale (PIS) 

En nous référant à la figure 4.1 (p. 217), où notre "Modèle de VOR en tant que 

PIS" est reproduit, nous nous transportons maintenant en aval du phénomène de la VOR. 

Puisque nous abordons le PIS, nous entrons dans le cœur même des relations entre les 

vérificateurs et les vérifiés. Nous nous attardons d'abord aux éléments de contexte pris 

en compte par les vérificateurs lors de la tentative d'influence et ensuite, nous nous 

penchons sur les actions, les réactions et les perceptions des vérificateurs et des vérifiés 

lors de l'anticipation du mandat de VOR, lors du déroulement dudit mandat, lors de la 

formulation des constats et des recommandations, et lors du suivi du mandat de VOR. 

Nous nous attachons aussi à décortiquer la relation qui prend place entre la source 

d'influence qu'est le vérificateur et la cible d'influence qu'est le vérifié. 

C'est en réponse à la question de recherche numéro 1 qui se lisait comme suit : 

"Comment s'établit le processus d'influence sociale que constitue la VOR ?" et à la 

question de recherche numéro 2 qui se lisait comme suit : "Quel est l'impact de l'appro-

che de vérification choisie par le vérificateur sur le processus d'influence sociale que 

constitue la VOR ?" que les propositions théoriques qui suivent sont formulées. Elles 

découlent de la section 4.4 pour les éléments de contexte de la tentative d'influence et des 

sections 4. 5 et 4. 8 pour le PIS comme tel. 

PROPOSITION NUMÉRO 3 ET SOUS-PROPOSITION 

P3 Lors de leurs tentatives d'influence à l'égard des vérifiés, les vérificateurs 
auront tendance à tenir compte d'un certain nombre d'éléments de contexte. C'est 
ainsi que de façon plus systématique, ils prendront en considération le contexte de 
lorganisation vérifiée, la culture, la structure et la nature des opérations de 
l'organisation vérifiée, l'importance monétaire de l'objet vérifié, et le contexte de 
l'administration publique en général. Le niveau d'engagement des vérifiés est un 
autre élément de contexte que les vérificateurs vont avoir tendance à prendre en 
compte mais de façon moins systématique. 

1 
Î 
1" 
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Vérificateurs 

PJ.l La prise en compte des éléments de contexte affectera Je travail des vérificateurs à au moins trois 
égards: 

au niveau de l'exécution du travail de vérification, ces éléments de contexte auront parfois l'heur de 
faciliter, parfois l'heur de contraindre le travail des vérificateurs ; 
au niveau de l'évaluation que les vérificateurs feront des faits soumis par l'organisation vérifiée, elle sera 
influencée par la présence d'éléments de contexte particuliers ; 
au niveau de la formulation des recommandations, les vérificateurs s'appuieront sur cette connaissance 
des éléments de contexie propres à l'organisation vérifiée pour formuler des recommandations crédibles 
aux yeux des vérifiés. 

PROPOSITION NUMÉRO 4 ET SOUS-PROPOSITIONS 

P4 Le processus d'influence sociale (PIS), que constitue la VOR, se déclenche 
avant même que les vérificateurs et les vérifiés se retrouvent face à face. En effet, 
le PIS en question est enclenché alors que les vérifiés anticipent la venue des vérifi-
cateurs. Il se poursuit lorsque le mandat de VOR est en cours, de même que lorsque 
les constats et les recommandations sont formulés par les vérificateurs, et il trouve 
son aboutissement une fois le suivi du mandat effectué. 

La VOR est donc un processus d'influence qui n'a pas de fin pour les vérifiés 
puisqu'une fois que les vérificateurs ont terminé le mandat de VOR, c'est l'anticipa-
tion de leur prochaine visite qui commence à habiter les vérifiés. 

Anticipation du mandat de VOR 

Vérificateurs Vérifiés 

P4.1 C'est habituellement avec un certain senti- P4.3 Moins les vérifiés sont familiers avec la 
ment d'insécurité que les vérificateurs entreprennent VOR, plus ils seront enclins à réagir positivement à 
les mandats de VOR et ils éprouvent généralement l'annonce de la tenue d 'un mandat de VOR dans 
une très grande aversion pour le risque en pratique de l 'organisation dont ils font partie. 
VOR Ainsi la prudence et le conservatisme, qui sont 
des qualificatifs dont on a affublé depuis toujours les P4.4 La publicité entourant la publication des 
vérificateurs d'états financiers, caractérisent aussi les rapports du Vérificateur général exercera décidément 
praticiens de VOR et cela n'est pas le propre des un effet de prévention notable chez les vérifiés mais 
praticiens ayant un bagage académique comptable. elle ne sera pas nécessairement toujours perçue 

négativement par eux. 
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Anticipation du mandat de VOR (suite ... ) 

Vérificateurs Vérifiés 

P4.2 Les agents de contrôle, plus que les agents P4.5 L'anticipation de la visite éventuelle des 
d'amélioration, seront décidément portés à invoquer vérificateurs exercera décidément un effet de préven-
l 'effet de prévention exercé par la VOR auprès des tion notable chez les vérifiés. 
vérifiés, et cela, que ce soit à travers la publicité 
entourant la publication des rapports du Vérificateur P4.6 L 'audition en commission parlementaire des 
général, l'anticipation de la visite éventuelle des rapports du Vérificateurs général, lors de laquelle les 
vérificateurs, ou l'audition en commission parlemen- vérifiés doivent répondre aux questions des parle-
taire des rapports du Vérificateur général. mentaires, exercera décidément un effet de prévention 

notable chez les vérifiés et contribuera à accroître la 
crédibilité de la fonction des vérificateurs alL-x yeux 
des vérifiés. 

Déroulement du mandat de VOR 

Vérificateurs Vérifiés 

P4. 7 La négociation est capitale dans les relations entre les vérificateurs et les vérifiés dans le cadre de 
mandats de VOR. Du côté des vérificateurs, elle résultera généralement en un changement de tir s'ils 
jugent que les représentations des vérifiés sont fondées. Du côté des vérifiés, elle constituera leur chance 
ultime de pouvoir influencer les vérificateurs. 

P4.8 Les agents d'amélioration auront tendance à P4.15 Du point de vue des vérifiés, les éléments 
se montrer plus ouverts à la négociation avec les négociables entre les vérificateurs et les vérifiés se 
vérifiés. limiteront généralement aux aspects cosmétiques du 

P4.9 Les sources de sati~faction au travail pour les 
vérificateurs seront sensiblement les mêmes qu'ils 
soient agents de contrôle ou agents d'amélioration. 

P4.10 Les vérificateurs, qu'ils soient agents de 
contrôle ou agents d'amélioration, auront tendance à 
adopter un style de leadership participatif ou vendeur 
plutôt que directif dans Jeurs relations avec les 
vérifiés. 

P4.11 Les vérificateurs se considérant comme des 
agents de contrôle strictement auront décidément 
tendance à situer la valeur ajoutée du mandat de VOR 
du côté de la valeur d'exemplarité et de l'information 
des parlementaires et de la population. 

rapport, tels que la lettre ou le ton du rapport, l'ajout 
d'éléments de contexte ou la correction de l'interpré-
tation des faits. Plus rarement, la portée de la vérifi-
cation, le choix du moment où a lieu la VOR et le 
contenu du rapport feront l'objet de négociation entre 
les vérificateurs et les vérifiés. 

P4.16 Les habiletés interpersonnelles des vérifi-
cateurs pèseront lourd dans la balance s'ils veulent 
réussir à influencer les vérifiés lors de mandats de 
VOR. 
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Déroulement du mandat de VOR (suite ... ) 

Vérificateurs 

P4.12 Les vérificateurs se considérant davantage 
comme des agents d'amélioration auront généralement 
tendance à situer la valeur ajoutée du mandat de VOR 
du côté du support à l'organisation vérifiée et de la 
stimulation du changement. 

P4.13 Les agents de contrôle auront décidément 
tendance à véhiculer une image de censeur et de 
contrôleur. 

P4.14 Les agents d'amélioration auront décidément 
tendance à véhiculer à la fois une image de censeur et 
de contrôleur et une image d'aide et d'assistance à 
l'organisation vérifiée. 

Constats et Recommandations 

Vérificateurs 

Vérifiés 

P4.17 Du point de vue des vérifiés, ce sont géné-
ralement les talents de communication du vérificateur, 
sa capacité d'écoute, sa fermeté mais aussi sa courtoi-
sie, sa franchise et le respect qu'il manifeste à l'égard 
des vérifiés, qui favoriseront des relations fructueuses 
entre les vérificateurs et les vérifiés 

P4.18 De façon générale, aux yeux des vérifiés, 
l'image véhiculée par les vérificateurs est décidément 
plus celle du censeur et du contrôleur que celle d'aide 
et d'assistance à l'organisation vérifiée. 

Vérifiés 

P4.19 Les vérificateurs se considérant comme des P4.23 De façon générale, les constats formulés par 
agents de contrôle strictement auront décidément les vérificateurs apparaissent comme étant importants 
tendance à n'accorder que peu d'importance à la aux yeux des vérifiés. 
formulation de recommandations alors que les vérifi-
cateurs se considérant davantage comme des agents 
d'amélioration auront tendance à accorder beaucoup 
d'importance à la formulation de recommandations. 

P4.20 Les vérificateurs, qu'ils soient agents de 
contrôle ou agents d'amélioration, considèrent qu'il 
n'est pas de leur ressort de recommander des moyens 
aux vérifiés. 

P4.21 Les praticiens de VOR placent l'indépen-
dance, l'objectivité et la neutralité au centre de leurs 
préoccupations et la conception qu'ils en ont n'est pas 
sans rappeler celle qu'en ont généralement les vérifi-
cateurs d'états financiers. 

P4.22 Les vérificateurs, qu'ils soient agents de 
contrôle ou agents d'amélioration, auront tendance à 
baser leurs rapports avec les vérifiés sur la collabora-
tion et non la confrontation. 

P4.24 Les vérifiés sont généralement d'opinion qu'il 
n'est pas du ressort des vérificateurs de recommander 
des moyens, préférant ainsi que les recommandations 
demeurent peu prescriptives au regard des moyens à 
prendre. 
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Suivi du mandat de VOR 

Vérificateurs Vérifiés 

P4.25 Les agents de contrôle auront tendance à avoir P4.27 Les recommandations servies par des agents 
une vision exclusivement coercitive de l'utilité du de contrôle ne seront pas nécessairement moms 
SUIVI. favorablement accueillies par les vérifiés. 

P4.26 Les agents d'amélioration auront tendance à P4.28 Les recommandations servies par des agents 
avoir une vision moins exclusivement coercitive de d'amélioration ne seront pas nécessairement plus 
l'utilité du suivi que les agents de contrôle. favorablement accueillies par les vérifiés. 
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PROPOSITION NUMÉRO 5 ET SOUS-PROPOSITIONS 

P5 Le processus d'influence sociale (PIS), que constitue la VOR, implique que 
le vérificateur (la source d'influence) tente d'influencer le vérifié (la cible d'in-
fluence), et cela, en utilisant différents modes d'influence, que sont la persuasion et 
la dissuasion, et différents types de message, que sont les conseils et les avertisse-
ments. 

Le processus d'influence dont il est ici question, ne sera pas toujours unidi-
rectionnel seulement, impliquant dès lors que la source d'influence soit toujours le 
vérificateur et que la cible d'influence soit toujours le vérifié. En effet, il arrivera 
que le vérifié devienne la source d'influence et le vérificateur la cible d'influence 
dans le cours du PIS que constitue la VOR, cela se manifestant particulièrement 
lors des négociations qui ont cours entre les vérificateurs et les vérifiés. 

Caractéristiques de la source d'influence 

Vérificateurs Vérifiés 
Statut de la source d'influence 

P5.l L'institution du BVG jouit d'une autorité 
considérable auprès des vérifiés. C'est la réputation 
et la visibilité du B VG, sa crédibilité auprès des 
parlementaires et de la population, ses pouvoirs 
légaux et son indépendance qui lui confèrent cette 
autorité. 

Presti~e de la source d'influence 

P5.2 Dans les relations entre les vérificateurs et les vérifiés, c'est le plus souvent le vérificateur qui est perçu 
comme étant en position de force plutôt que le vérifié. 

P5.3 Les agents de contrôle auront décidément P5.4 Lors de mandats de VOR, la crédib ilité des 
tendance à se percevoir en position de force dans vérificateurs se gagne sur la connaissance qu'ils ont du 
leurs relations avec les vérifiés. domaine vérifié, leur expertise professionnelle, leur 

rigueur, la qualité de leur travail, leur ouverture 
d'esprit et l'impact des constats formulés. 

P5.5 Le rôle d'agent de contrôle des vérificateurs ne 
sera pas nécessairement considéré comme étant 
moins crédible aux yeux des vérifiés. 
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Caractéristiques de la source d'influence (suite ... ) 

Vérifiés 
Presti2e de la source d'influence 

PS.6 Le rôle d'agent d'amélioration des vérificateurs ne sera pas nécessairement considéré comme étant plus 
crédible aux yeux des vérifiés. 

PS.7 Du point de vue des vérifiés, le rôle du vérificateur en tant qu'agent de contrôle n'engendrera pas 
nécessairement plus de rapports de force entre eux et les vérificateurs. 

PS.8 Du point de vue des vérifiés, le rôle du vérificateur en tant qu'agent d'amélioration n'engendrera pas 
nécessairement moins de rapports de force entre eux et les vérificateurs. 

De2ré d'attraction pour la source d'influence 

PS.9 Les sentiments ressentis par les vérifiés à l'égard de la fonction du vérificateur seront tantôt positifs, 
suscitant dès lors le respect, la confiance ou la volonté de transparence, tantôt négatifs, suscitant dès lors la 
crainte, la méfiance, un sentiment d ' injustice ou d ' impuissance ou que le vérificateur est un mal nécessaire, 
le cynisme ou le mépris. 

PS.10 L'agent de contrôle ne suscitera pas nécessairement des sentiments plus négatif5 de la part des vérifiés 
à son endroit 

PS.11 L'agent d'amélioration ne suscitera pas nécessairement des sentiments plus positifs de la part des 
vérifiés à son endroit 

De2ré d'estime pour la source d'influence 

PS.12 La connaissance du domaine vérifié acquise par le vérificateur est susceptible, plus que toute autre 
expertise, d'influencer positivement la tentative d'influence en cours entre les vérificateurs et les vérifiés. 

Rôle joué par les vérificateurs 

Vérificateurs 1 Vérifiés 

PS.13 Lorsque les vérificateurs adoptent une approche de VOR davantage axée sur le contrôle, les vérifiés 
percevront décidément le rôle joué par les vérificateurs comme étant axé sur le contrôle et les vérificateurs 
percevront décidément leur rôle de la même façon. 

PS.14 Lorsque les vérificateurs adoptent une approche de VOR davantage axée sur l'amélioration, les vérifiés 
percevront décidément le rôle joué par les vérificateurs comme étant axé à la fois sur le contrôle et l'améliora-
tion et les vérificateurs percevront décidément leur rôle de la même façon. 
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Caractéristiques et réactions de la cible d'influence 

Vérifiés 
Base motivationnelle de la cible d'influence 

P5.15 Les vérifiés en proie à une tentative d'influence des vérificateurs auront généralement tendance à se 
conformer ou à internaliser. Ils se conformeront lorsqu ' ils auront le sentiment qu'ils n 'ont pas d'autre choix, 
même s'ils croient peu en la pertinence des recommandations des vérificateurs, ou encore s' ils croient qu' ils 
peuvent ainsi acheter la paix avec les vérificateurs. Ils internaliseront, c 'est-à-dire qu 'ils accepteront d 'être 
influencés, lorsque les changements proposés par les vérificateurs sont consistants avec leur propre évaluation 
de la situation. 

P5.16 Les vérifiés n'endosseront pas nécessairement plus difficilement les constats et les recommandations 
servis par un agent de contrôle. 

P5.17 Les vérifiés n'endosseront pas nécessairement plus facilement les constats et les recommandations 
servis par un agent d'amélioration. 

Base co~nitive de la cible d'influence 

P5.18 De façon générale, la VOR est davantage perçue par les vérifiés comme une critique constructive, 
dirigée tantôt à l'encontre de l'organisation, tantôt à l'encontre des personnes, et cela n'est pas nécessairement 
tributaire de l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs. 

Forces de résistance de la cible d'influence 

P5.19 Les agents d'amélioration n'obtiendront pas nécessairement une meilleure coopération de la part des 
vérifiés. 

P5.20 Les agents de contrôle n'obtiendront pas nécessairement moins de coopération de la part des vérifiés. 

Perception de légitimité de la tentative d'influence 

P5.21 Quel que soit le rôle joué par les vérificateurs, les vérifiés n'auront pas tendance à remettre en 
question la légitimité des tentatives d'influence des vérificateurs. 

Modes d'influence et types de message 

Vérificateurs Vérifiés 

P5.22 Les agents de contrôle vont avoir tendance P5.24 De façon générale, les vérifiés ne percevront 
à faire appel à des modes d'influence et à des types pas de connotation négative dans les modes d'in-
de message à connotation négative pour influencer fluence et les messages utilisés par les vérificateurs. 
les vérifiés. 
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Modes d'influence et types de message (suite .•. ) 

Vérificateurs Vérifiés 

PS.23 Les agents d'amélioration vont avoir tendance PS.25 Ce n'est pas parce que les vérificateurs 
à faire appel à des modes d'influence et des types de teintent leurs modes d'influence et leurs messages 
message à connotation positive pour influencer les d'une connotation positive ou négative qu'ils seront 
vérifiés. pour autant perçus comme tels par les vérifiés. 

5. 5 Propositions théoriques relatives aux conséquences du PIS 

Si l'on se réfère à la figure 4.1 (p. 217), où notre "Modèle de VOR en tant que 

PIS" est reproduit, nous nous situons toujours en aval du phénomène de la VOR mais ce 

sont maintenant les conséquences du PIS sur les vérifiés et sur l'organisation vérifiée qui 

retiendront toute notre attention. C'est en réponse à la question de recherche numéro 3 

qui se lisait comme suit : "Quelles sont les conséquences de ce processus d'influence 

sociale sur le management de l'organisation vérifiée ?" que les propositions théoriques 

qui suivent sont énoncées. Elles découlent des sections 4.6, 4. 7 et 4.8 du chapitre IV. 

PROPOSITION NUMÉRO 6 ET SOUS-PROPOSITIONS 

P6 De façon générale, les conséquences d'un mandat de VOR sur les vérifiés 
eux-mêmes seront plutôt marginales. 

Conséquences sur les vérifiés 

Relations entre les vérificateurs et les vérifiés 

P6.1 De façon générale, les vérifiés auront tendance à percevoir les vérificateurs, a priori, comme des agents 
de contrôle. 

P6.2 Si les vérificateurs se considèrent eux-mêmes comme des agents de contrôle strictement, les vérifiés 
les percevront décidément comme tels. 

P6.3 Si les vérificateurs se considèrent eux-mêmes davantage comme des agents d'amélioration, les vérifiés 
auront tendance à les percevoir à la fois comme des agents de contrôle et des agents d'amélioration. 
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Conséquences sur les vérifiés (suite ... ) 

Relations entre les vérificateurs et les vérifiés (suite ... ) 

P6.4 De façon générale, les vérifiés auront tendance à considérer que la VOR est plus un instrument 
d 'amélioration de la gestion des organisations publiques qu'un instrument de contrôle de la gestion des 
organisations publiques. 

P6.5 La VOR est encore loin d'être strictement un instrument d'amélioration aux yeux des vérifiés. 

P6.6 La performance des agents de contrôle n'est jugée par les vérifiés ni meilleure, ni pire, que la perfor-
mance des agents d'amélioration. 

P6. 7 Les vérifiés ne démontreront pas nécessairement plus d'insatisfaction à l'égard des agents de contrôle. 

P6.8 Les vérifiés ne démontreront pas nécessairement plus de satisfaction à l'égard des agents d'améliora-
tion. 

P6.9 Les vérifiés auront tendance à percevoir une certaine recherche du sensationnalisme chez les agents 
de contrôle. 

Pratiques de mana2ement des vérifiés 

P6.10 L'agent d'amélioration n'aura pas nécessairement plus d'impact que l'agent de contrôle sur les 
pratiques de management des vérifiés. 

P6.ll L'agent de contrôle aura tendance à être préoccupé par le contrôle plus que par toute autre fonction 
de gestion dans les organisations vérifiées, ce qui aura l'heur de colorer ses représentations auprès des vérifiés 
et, conséquemment, les perceptions des vérifiés. 

P6.12 De façon générale, les pratiques de management des vérifiés, qui seront modifiées suite à un mandat 
de VOR, auront trait notamment à l ' organisation du travail, à la définition des priorités, à l ' information de 
gestion utilisée dans la prise de décision, au contrôle financier et des opérations, à la documentation des 
décisions prises, et au développement d 'indicateurs de performance. 

P6.13 La pensée managériale traduite dans le discours des vérificateurs, telle que perçue par les vérifiés, aura 
tendance à être très inspirée des théories classiques du management. 

Les vérifiés personnellement et leur environnement immédiat 

P6.14 De façon générale, la perception des vérifiés est que la VOR a peu ou pas d'effet sur eux personnelle-
ment. 

P6.15 Des conséquences négatives telles que la myopie, l'ossification, le déclin de la performance et de la 
motivation, la fixation sur les unités de mesure du système d'évaluation, la perte de confiance, et le champ de 
vision rétréci, se manifesteront plutôt rarement chez les vérifiés suite à un mandat de VOR. 

~----· 

1 

1-·~ 

1 

! L ___ ... 
1 
L 
! 



396 

Conséquences sur les vérifiés (suite ... ) 

Les vérifiés personnellement et leur environnement immédiat (suite ... ) 

P6.16 Il pourra arriver que la VOR ait des conséquences positives pour les vérifiés personnellement, que 
ce soit dans leur travail quotidien ou sur le déroulement de leur carrière suite au mandat de VOR 

P6.17 Les vérifiés ne manifesteront pas systématiquement une réaction de défense face à des agents de 
contrôle et une réaction d'ouverture face à des agents d'amélioration. 

P6.18 De façon générale, un mandat de VOR ne constituera pas une occasion de règlement de comptes entre 
les vérifiés et leurs supérieurs ou entre les vérifiés et leurs subordonnés, au contraire 

PROPOSITION NUMÉRO 7 ET SOUS-PROPOSITIONS 

P7 L'impact d'un mandat de VOR sur l'organisation vérifiée comme telle sera, 
en grande partie, tributaire de l'existence de conditions environnementales qui 
viendront parfois renforcer, parfois neutraliser la tentative d'influence des vérifica-
teurs. 

Conséquences sur lorganisation vérifiée 

Utilité du mandat de VOR pour l'or2anisation vérifiée 

P7.1 Les vérifiés auront tendance à considérer le rapport émanant d ' un mandat de VOR tantôt comme un 
instrument de négociation, tantôt comme un instrument de changement, et tantôt comme un instrument de 
référence. 

À titre d'instrument de négociation, le rapport pourra constituer un argument de poids et une base 
de discussion valable entre les différents intervenants et il pourra servir à faire pression auprès des autorités 
centrales ou d ' autres intervenants impliqués. Il sera parfois une occasion d ' interpeller les équipes et les 
programmes et il pourra servir d ' arme pour les opposants ou les groupes d ' intérêts. 

À titre d'instrument de changement, le rapport pourra contribuer à faire bouger les choses, à 
débloquer des situations, à passer de la discussion à l ' action, à provoquer la modification de lois ou règle-
ments, le réalignement de politiques ou la signature d ' ententes ou de protocoles. 

À titre d'instrument de référence, le rapport permettra de stimuler la réflexion chez les vérifiés, de 
leur faire prendre du recul par rapport à leur gestion, de valider les positions prises ou les constats qu' ils 
avaient déjà faits, de leur rappeler les principes d'une bonne gestion, d 'apprendre de leurs erreurs, de sécuriser 
les autorités quant à la fiabilité des systèmes en place, de leur fournir des données utiles dans la mise en œuvre 
de certains projets, et d ' enrichir la mémoire organisationnelle. 
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Conséquences sur l'organisation vérifiée (suite ... ) 

Effet 2lobal du mandat de VOR sur l'or!!anisation vérifiée 

P7.2 Les agents d'amélioration n 'auront pas nécessairement plus d ' impact sur le management de 
l'organisation vérifiée que les agents de contrôle. 

P7.3 Certaines conditions environnementales agiront sur les tentatives d ' influence en venant renforcer 
l'intervention des vérificateurs ou en venant la neutraliser. Il s ' agit de : 

la volonté de la base dans l'organisation vérifiée ; 
la volonté des autorités centrales de l 'organisation vérifiée ; 
la volonté politique ; 
le choix du moment où a lieu la VOR ; 
une réorganisation majeure dans l 'organisation vérifiée, le départ de personnes clés ; 
une réforme entreprise à l ' échelle gouvernementale ; 
la place de l'activité vérifiée et celle des recommandations des vérificateurs dans l 'échelle de priorité de 
la direction de l 'organisation vérifiée. 

P7 .4 Si un grand nombre de conditions environnementales sont réunies, qu'elles sont reconnues par un bon 
nombre de vérifiés, et que ces conditions viennent renforcer ou vont dans le même sens que les positions des 
vérificateurs, il y a de fortes chances pour que l'utilité du mandat de VOR en soit accrue d'autant et que l'effet 
global soit plus important. En d'autre mots, l'impact d ' un mandat de VOR sera d'autant plus grand si des 
conditions environnementales favorables à l ' intervention des vérificateurs sont réunies. 

P7.5 Si les vérificateurs se heurtent à un certain nombre de conditions environnementales qui viennent 
annuler leurs efforts et que ces conditions sont reconnues par un bon nombre de vérifiés, il y a de fortes 
chances pour que l 'utilité du mandat de VOR diminue d' autant et que l'effet global soit moins important. En 
d 'autres mots, l'impact d 'un mandat de VOR pourra être réduit, à différents degrés, si des conditions 
environnementales défavorables à l ' intervention des vérificateurs sont réunies. 

5. 6 Conclusion 

En guise de conclusion à l'élaboration de nos propositions théoriques, nous élabo-

rerons d'autres propositions théoriques. Cela peut laisser croire a priori que nous 

sommes engagée dans une opération qui n'aura pas de fin, mais ce n'est pas le cas. En 

fait, les dernières pierres qui manquent à notre construction théorique sont les proposi-

tions relatives aux facteurs de succès des tentatives d'influence des vérificateurs à l'égard 

des vérifiés. Avant de nous attaquer aux facteurs de succès, nous nous pencherons sur 

les indices qui nous permettront de reconnaître le succès ou l'échec d'une tentative 
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d'influence. Une fois cela fait, nous pourrons boucler définitivement la boucle de notre 

modèle de VOR en tant que PIS. Les propositions théoriques qui suivent découlent 

particulièrement de la section 4. 9. 

PROPOSITION NUMÉRO 8 ET SOUS-PROPOSITIONS 

PS Que ce soit le rôle d'agent de contrôle ou le rôle d'agent d'amélioration, 
aucun ne peut garantir le succès de la tentative d'influence des vérificateurs à 
légard des vérifiés. 

Facteurs de succès d'une tentative d'influence 

P8.1 Le succès d ' une tentative d'influence peut se mesurer à travers les perceptions et les réactions des 
vérifiés telles que : 

les sentiments éprouvés par les vérifiés à l'égard de la fonction de vérificateur ; 
les sources d 'insatisfaction exprimées par les vérifiés à l'égard de la VOR; 
la réaction d'internalisation ou de conformité des vérifiés à la tentative d'influence des vérificateurs ; 
la coopération offerte par les vérifiés aux vérificateurs ; 
le questionnement par les vérifiés de la légitimité de la tentative d 'influence des vérificateurs. 

Le succès d ' une tentative d ' influence peut aussi se mesurer à travers les impacts générés par le 
mandat de VOR tels que: 

la perception des vérifiés de la valeur ajoutée du mandat de VOR ; 
l'évaluation faite par les vérifiés des constats formulés par les vérificateurs ; 
la volonté des vérifiés de donner suite aux recommandations des vérificateurs ; 
1 ' évaluation faite par les vérifiés de la petformance globale des vérificateurs ; 
la perception des vérifiés de l'utilité du mandat de VOR pour l'organisation vérifiée; 
les changements opérés par les vérifiés dans leurs pratiques de management suite au mandat de VOR ; 
la perception des vérifiés de l'effet global du mandat de VOR. 

Enfin., un dernier élément, qui peut aussi nous renseigner sur l'issue de la tentative d'influence, est 
le fait que le rapport publié suite au mandat de VOR ait contribué à alimenter le débat public sur le sujet visé 
par le mandat. Pour ce faire, on peut se baser sur : 

les débats des parlementaires entourant le rapport du Vérificateur général; 
la couverture par la presse écrite du rapport du Vérificateur général. 
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Facteurs de succès d'une tentative d'influence (suite ... ) 

P8.2 Le succès d' une tentative d' influence dépend de deux catégories de facteurs, ceux liés au déroulement 
du PIS et ceux liés aux conditions environnementales. 

Les facteurs liés au déroulement du PIS sont les suivants : 
la perception des vérifiés d'un style de leadership participatif chez les vérificateurs ; 
la perception des vérifiés d ' une attitude de collaboration privilégiée par les vérificateurs ; 
la perception des vérifiés de l'existence de rapports de force entre eux et les vérificateurs ; 
la crédibilité des vérificateurs aux yeux des vérifiés ; 
la perception des vérifiés de la connotation des modes d'influence et des types de message des vérifica-
teurs ; 
le degré d ' influençabilité des vérifiés ; 
le niveau d 'engagement des vérifiés ; 
le seuil de tolérance à la critique des vérifiés ; 
le degré de fluidité de la communication entre les vérificateurs et les vérifiés au moment du mandat. 

Les facteurs liés à 1 ' existence de conditions environnementales comprennent ceux qui vont venir 
renforcer la tentative d'influence et ceux qui vont venir neutraliser la tentative d ' influence (voir l'énumération 
de ces conditions à la sous-proposition P7.3). 

P8.3 Les conditions gagnantes pour une tentative d ' influence fructueuse sont les suivantes : 

l ' exercice d 'un leadership participatif par les vérificateurs ; 
le fait pour les vérificateurs de privilégier une attitude de collaboration et non de confrontation avec les 
vérifiés; 
l' établissement d 'une relation avec les vérifiés basée sur la confiance et la coopération plutôt que sur des 
rapports de force ; 
le fait pour les vérificateurs d ' établir leur crédibilité aux yeux des vérifiés ; 
l'utilisation par les vérificateurs de modes d ' influence et de types de message à connotation positive plutôt 
que négative ; 
le fait pour les vérificateurs de soigner leurs communications avec les vérifiés ; 
et surtout, lanticipation par les vérificateurs des conditions environnementales existantes et une gestion 
stratégique de ces conditions. 

P8.4 Plus la combinaison de facteurs positifs est forte, plus les chances de succès de la tentative d'influence 
seront fortes, et cela, indépendamment de l'approche de VOR adoptée. 



CONCLUSION 

Le projet de recherche dans lequel nous nous sommes engagée représentait un 

défi exaltant et nous avons été à même de constater tout le potentiel encore à peine 

exploité que représente la recherche en vérification de l'optimisation des ressources 

(VOR). En fait , comme nous l' avons mentionné à quelques reprises, la VOR constitue 

un champ de recherche très peu exploré tant au Canada qu 'ailleurs dans le monde. Les 

interactions entre les vérificateurs et les vérifiés dans le cadre de mandats de VOR et les 

impacts que ces mandats peuvent éventuellement avoir eus sur le management des 

organisations vérifiées, qui sont les aspects se situant au cœur de notre recherche, ont 

reçu bien peu d'attention de la part des chercheurs à ce jour. 

Outre notre désir de comprendre comment se passent véritablement les relations 

entre les vérificateurs et les vérifiés lorsqu'un mandat de VOR prend place, nos préoccu-

pations étaient aussi d'explorer ce qui amène les vérificateurs à poursuivre certains 

objectifs plutôt que d'autres lorsque s'enclenche un mandat de VOR. Nous voulions de 

plus mettre en lumière les effets éventuels des choix effectués par les vérificateurs sur la 

suite des choses dans le mandat de VOR. 

Dans les écrits recensés, nous avions pu relever que les vérificateurs pouvaient 

intervenir tantôt en tant qu'agent de contrôle et tantôt en tant qu'agent d'amélioration. 

Ce qui ressortait de ces écrits, c' est que la position d'agent de contrôle des vérificateurs 

était susceptible d'engendrer des perceptions et des réactions plus négatives chez les 

vérifiés alors que la position d'agent de changement et d'amélioration des vérificateurs 

était susceptible d'engendrer des perceptions et des réactions plus positives chez les 

vérifiés. Mais ces affirmations ne reposaient sur aucune étude empirique comme telle. 
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Par ailleurs, les impacts sur les vérifiés et sur le management des organisations 

vérifiées étaient très peu couverts. En effet, dans les écrits recensés, on retrouvait très 

peu de choses sur les changements survenus dans le quotidien organisationnel des vérifiés 

une fois le mandat de VOR terminé. La tendance qui se dessinait était de laisser entendre 

que la VOR pouvait avoir des conséquences négatives inattendues sur les vérifiés person-

nellement. Quant aux conséquences sur le management des organisations vérifiées 

comme tel, les écrits recensés à cet égard étaient plutôt flous. 

Comme nous nous aventurions dans un domaine de recherche où à peu près tout 

restait à défricher et que nous voulions maximiser notre contribution à l'avancement des 

connaissances en ce qui concerne la pratique de la VOR, nous avons estimé qu'il nous 

fallait prendre un certain nombre de mesures qui nous aideraient à pénétrer véritablement 

l'univers des acteurs. Cette incursion de la chercheuse était, selon nous, la clé qui 

permettrait d'accéder à une connaissance utile et véritable des principaux enjeux qui sont 

en cause dans les relations entre les vérificateurs et les vérifiés dans le cadre de mandats 

de VOR. 

Tout d ' abord, nous avons effectué une recension des écrits qui nous a permis de 

dégager les grands enjeux relatifs à la pratique de la VOR. Qu' il s'agisse des fondements 

théoriques de la VOR, la pensée managériale qui la sous-tend, sa finalité, les mandats des 

vérificateurs législatifs, ou le rôle joué par les vérificateurs dans le cadre de mandats de 

VOR, nous avons pris le pari qu'ils influenceraient, à un moment ou à un autre et d'une 

façon ou d'une autre, les relations entre les vérificateurs et les vérifiés que nous nous 

proposions d'examiner. 

Ensuite, nous avons élaboré des assises conceptuelles solides pour ce projet de 

recherche. Pour ce faire, nous nous sommes inspirée des écrits sur les processus 

d'influence, sur la vérification, sur l' évaluation de la performance et sur les théories de la 

contingence. Notre cadre conceptuel nous a servi de guide dans notre exploration de sols 
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jusque là inconnus. Par contre, ce cadre conceptuel, bien que passablement structuré, n'a 

jamais constitué une entrave dans notre travail puisque nous ne nous sommes jamais 

refusée d'aller explorer des aspects auxquels nous n'avions pas pensé initialement. 

L'approche subjectiviste adoptée dans cette recherche a constitué, selon nous, un 

atout non négligeable pour pouvoir la mener à bien. Tout comme Atias (1985), qui s'est 
---- >r 

davantage penché sur l'épistémologie juridique, nous pensons quel' objectivité dont nous 

avons fait preuve est tout simplement une subjectivité consciente d'elle-même. 

Le choix d'une méthodologie qualitative était, selon nous, cohérent avec les ob-

jectifs que nous poursuivions dans ce projet de recherche. Nous avions besoin d'une 

méthodologie qui nous permettrait de nous rapprocher le plus près possible des acteurs 

afin de mieux comprendre ce qu'ils perçoivent de leur réalité. Là se situe, sans l'ombre 

d'un doute, tout l'intérêt de ce projet de recherche. 

La méthodologie pour laquelle nous avons opté comporte toutefois des limites. 

La proximité entre la chercheuse et les acteurs, que nous jugions non seulement souhaita-

ble mais indispensable, était susceptible d'affecter les interprétations que nous serions 

appelée à faire. De plus, notre recherche était basée essentiellement sur les perceptions 

subjectives de ces acteurs et sur l'interprétation que nous en ferions. Consciente des 

risques inhérents à une telle méthodologie, c' est avec toute la lucidité et toute la rigueur 

possibles que nous avons effectué la cueillette et l'analyse des données. C'est grâce à des 

assises conceptuelles solides et des outils d'analyse adéquats que nous pouvons prétendre 

avoir vaincu ces obstacles. 

Une autre limite inhérente à la méthodologie adoptée est que nous ne pouvons 

prétendre à une généralisation statistique des conclusions tirées de nos résultats empiri-

ques. Rappelons que notre objectif n'était pas de tester une théorie existante mais plutôt 

de construire une théorie relative à la pratique de la VOR. C'est ainsi que nous pouvons 
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plutôt prétendre à une généralisation analytique des résultats de notre recherche à une 

théorie de la VOR, tel que Yin (1994) l'a clairement fait valoir. En effet, pour que les 

propositions théoriques énoncées précédemment puissent être généralisables statistique-

ment, elles devront être testées à l'ensemble de la population des vérificateurs et des 

vérifiés. Mais notre recherche aura certes permis d'échafauder les bases d'une théorie 

relative à la pratique de la VOR, chose qui, au meilleur de notre connaissance, n'existait 

pas alors que nous nous sommes lancée dans cette captivante quête de sens. 

Impact sur la théorie relative à la VOR 

Cette incursion dans l'univers des vérificateurs et des vérifiés a été riche en ensei-

gnements de toutes sortes qui ont résulté en la formulation de nombreuses propositions 

théoriques que nous avons présentées en détail au chapitre V. C'est le modèle de la VOR 

en tant que processus d'influence sociale (PIS) (reproduit à la figure 4.1 à la page 217) 

qui constitue la pierre angulaire des enseignements à tirer de notre recherche. 

Nous avons emprunté les fondements de notre modèle aux théories concernant les 

processus d'influence. En effet, la VOR s'est transformée en un processus d'influence 

sociale où le vérificateur (la source d'influence) tente d'influencer le vérifié (la cible 

d'influence) en utilisant différents modes d'influence (la persuasion ou la dissuasion) et 

différents types de message (les avertissements ou les conseils). Cet emprunt aux théories 

concernant les processus d'influence s'est avéré un choix judicieux de notre part car nous 

avons pu faire ainsi ressortir toute la richesse des interactions qui ont lieu entre les 

vérificateurs et les vérifiés lors de mandats de VOR 

Contrairement au modèle mécaniste hérité de la vérification traditionnelle ( enten-

dons ici la vérification d'états financiers), le modèle de VOR en tant que processus 

d'influence sociale nous permet de jeter un regard lucide sur ce qui se passe réellement 

entre les vérificateurs et les vérifiés lors de mandats de VOR Nous en concluons que la 
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VOR est loin d'être le processus froid et prévisible qui est sous-entendu dans le modèle 

de la vérification traditionnelle. Au contraire, le modèle de VOR en tant que PIS nous 

montre la VOR sous un tout autre jour. 

Ce jour nouveau sous lequel apparaît la VOR est celui où les vérificateurs et les 

vérifiés s'engagent dans des relations complexes, où les perceptions de la réalité plus que 

la réalité elle-même entrent en jeu, où des jeux de pouvoir prennent place, où les réactions 

de part et d'autre sont très peu prévisibles. On est dès lors à cent lieues de la linéarité et 

de la prévisibilité intrin~èques au modèle traditionnel qui veut que les vérifiés prêteront 

attention à l'information qui leur est fournie par les vérificateurs, qu'ils prendront ultérieu-

rement des mesures correctives et que, finalement, les objectifs fixés seront ainsi atteints, 

sans qu'il y ait d'effets secondaires non souhaités (Leeuw, 1996a, p. 122). 

La vision de la VOR en tant que processus d'influence sociale représente un virage 

à 180° en ce qui concerne les considérations ontologiques et épistémologiques dominantes 

dans la pratique et la recherche en vérification et en VOR par extension puisqu'elle a 

emprunté ses fondements théoriques à la vérification d'états financiers, comme nous avons 

pu le constater lors de notre recension des écrits. En effet, nous avons troqué cette vision 

de la réalité qui se veut concrète et objective pour une vision de la réalité plutôt incertaine 

et subjective. Et selon nous, cela était indispensable si l'on veut acquérir une compréhen-

sion véritable de ce qui se passe réellement entre les vérificateurs et les vérifiés lorsqu'un 

mandat de VOR a lieu. 

Nous pensons que le modèle de VOR en tant que processus d'influence sociale 

ouvre la porte à une vision beaucoup plus novatrice des relations entre les vérificateurs 

et les vérifiés que le modèle de la vérification traditionnelle qui a finalement bien peu à 

offrir à cet égard. Rappelons que la recherche en VOR a été très limitée jusqu'à présent, 

le fait d'entretenir une conception aussi étroite de la réalité n'est peut-être pas totalement 

étranger à cet état de choses. 
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Nous espérons que cette conception de la VOR en tant que processus d'influence 

. sociale inspirera d'autres chercheurs intéressés également à pénétrer l'univers des vérifi-

cateurs. Il leur faudra toutefois composer avec une subjectivité, consciente d'elle-même 

bien sûr, mais aux antipodes de l'objectivité à laquelle beaucoup d'entre eux ont prétendu 

jusqu'à présent. 

Impact sur la pratique de la VOR 

Nous espérons que nos travaux de recherche seront utiles aux praticiens de VOR 

et qu'ils y trouveront des réponses à certaines de leurs questions. En effet, à quoi aurait 

servi toute cette démarche si les vérificateurs n'y voyaient pas d'intérêt, si cela ne les aidait 

pas à entretenir des relations meilleures avec les vérifiés et si cela ne contribuait pas à 

bonifier la pratique de la VOR ? 

Les enseignements à tirer de ce projet de recherche peuvent se résumer en six 

points que nous exposons ci-après. 

Le premier point est qu'il existe décidément deux profils de vérificateurs. Il y a, 

d'une part, les agents de contrôle pour qui le rôle du BVG est exclusivement d'informer 

les parlementaires et, d'autre part, les agents d'amélioration pour qui le rôle du BVG est 

aussi d'informer les parlementaires mais en même temps d'encourager le changement et 

l'amélioration dans les administrations publiques. 

L'existence de ces deux profils chez les vérificateurs n'est pas fortuite selon nous. 

En effet, ils existent à cause de la dichotomie intrinsèque à la VOR qui est celle de 

contrôler et/ou d'optimiser, ce qui fait en sorte que le vérificateur sera tiraillé entre la 

volonté de contrôler et celle d'optimiser. L'agent de contrôle voudra d'abord contrôler 

faisant alors le raisonnement que l'optimisation passe par le contrôle et que son rôle à lui 

consiste à signaler aux parlementaires là où on n'a pas optimisé. L'agent d'amélioration 

voudra d'abord améliorer faisant alors le raisonnement qu'il veut participer plus directe-
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ment à l'effort d'optimisation dans la gestion des affaires publiques et que son rôle à lui 

consiste à soutenir les organisations vérifiées dans cet effort d'optimisation. 

Comment les vérificateurs en arrivent-ils à se considérer comme des agents de 

contrôle ou des agents d'amélioration ? La réponse nous amène à notre deuxième point 

qui porte sur les différents facteurs d'influence qui agissent sur la décision des vérificateurs 

à cet égard. La philosophie de VOR prônée par l'organisation de vérification dont il fait 

partie n'est certes pas étrangère à la décision que prend le vérificateur d'agir en tant 

qu'agent de contrôle ou en tant qu'agent d'amélioration. 

D'autres influences relèvent davantage de paradigmes propres au vérificateur. S'il 

considère que son seul et unique client est le Parlement sans que l'organisation vérifiée ne 

fasse partie de son schème de pensée en tant que cliente, nous faisons face presque 

assurément à un agent de contrôle. Plus le vérificateur a le sentiment d'être au service des 

contribuables et des clientèles de l'organisation vérifiée, ou encore plus il tient compte de 

la volonté plus ou moins manifeste exprimée par les parlementaires, plus il est en quête 

de visibilité lorsqu'il entreprend un mandat de VOR, ou enfin, plus il a tendance à s'offus-

quer si les vérifiés n'ont pas donné suite à ses recommandations antérieures, plus la 

dimension contrôle de son rôle risque de prendre le dessus. Par ailleurs, plus le vérifica-

teur accorde une place importante à l'organisation vérifiée dans son schème de pensée, 

plus la dimension amélioration de son rôle sera interpellée. 

Certains facteurs pèsent plus lourd que d'autres dans la balance, comme par 

exemple la philosophie de VOR prônée par le BVG. Bien que les propos des vérificateurs 

aient confirmé l'absence de ce monopole d'influence de la philosophie de VOR prônée par 

l'organisation de vérification, il demeure que les autorités des organisations de vérification 

devraient être conscientes que les messages qu'elles transmettent aux vérificateurs auront 

certainement l'heur de mousser l'une ou l'autre dimension de leur rôle. En fait, en prenant 

position pour un rôle en particulier pour les vérificateurs dans le cadre de mandats de 
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VOR, les organisations de vérification peuvent laisser sous-entendre que ce rôle est 

supposé convenir en toutes circonstances. 

Le troisième point que nous soulevons est que les vérificateurs n'entreprennent 

pas les mandats de VOR dans une espèce de vacuum et ils tiendront compte d'un certain 

nombre d'éléments de contexte qui viendront teinter non seulement leurs relations avec 

les vérifiés mais serviront aussi à rendre leurs constats encore plus utiles et leurs recom-

mandations encore plus réalistes. Le contexte de l'organisation vérifiée, sa culture, sa 

structure, la nature de ses opérations, le degré d'engagement des gestionnaires, l'impor-

tance monétaire de l'objet vérifié de même que le contexte de l'administration publique en 

général sont autant d'éléments que les vérificateurs prendront en considération lorsqu'ils 

évalueront les faits soumis par les gestionnaires de l'organisation vérifiée. 

Cependant, ces mêmes éléments de contexte n'influenceront pas comme telle la 

décision du vérificateur d'intervenir en tant qu'agent de contrôle ou en tant qu'agent 

d'amélioration. En effet, comme nous l'avons fait ressortir au point précédent, plusieurs 

facteurs influencent la décision des vérificateurs à cet égard mais les éléments de contexte 

de l'organisation vérifiée n'en font pas partie. 

Le quatrième point que nous voulons faire valoir est en fait ce qui constitue l'âme 

de notre modèle de VOR en tant que PIS. Ce modèle prend tout son sens à travers la 

relation qui s'enclenche entre la source d'influence qu'est le vérificateur et la cible 

d'influence qu'est le vérifié. Le processus d'influence sociale que constitue la VOR se 

déclenche avant même que les vérificateurs et les vérifiés se retrouvent face à face alors 

que les vérifiés anticipent la venue des vérificateurs. Le processus d'influence en question 

se poursuit lorsque le mandat de VOR est en cours, de même que lorsque les constats et 

les recommandations sont formulés par les vérificateurs, et il trouve son aboutissement 

une fois le suivi du mandat effectué. La VOR est donc un processus d'influence qui 
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s'exerce en continu sur les vérifiés et qui va bien au-delà de la courte période pendant 

laquelle les vérificateurs et les vérifiés sont en contact plus direct. 

Les vérificateurs, selon qu'ils se considèrent comme des agents de contrôle ou des 

agents d'amélioration, donneront décidément une couleur différente à leur tentative 

d'influence. Par contre, du côté des vérifiés, même s'ils auront perçu la nuance dans le 

rôle assumé par les vérificateurs, leurs perceptions et leurs réactions seront différentes de 

celles attendues. C'est ainsi que les perceptions négatives et la réaction de défense des 

vérifiés face à un agent de contrôle et les perceptions positives et la réaction d'ouverture 

des vérifiés face à un agent d'amélioration ne se concrétiseront pas nécessairement telles 

qu'anticipées. En effet, il arrivera que les réactions des vérifiés soient les mêmes, quelle 

que soit l'approche de VOR adoptée par les vérificateurs, ou il arrivera même que ce soit 

tout le contraire qui se produise, c'est-à-dire que des perceptions et des réactions atten-

dues comme positives seront négatives et inversement. 

Cela est vrai notamment pour l'accueil réservé aux recommandations par les véri-

fiés, la crédibilité des vérificateurs aux yeux des vérifiés, les sentiments éprouvés par les 

vérifiés à l'endroit de la fonction de vérificateur et le niveau de coopération offert par les 

vérifiés aux vérificateurs. 

Le cinquième point porte sur les conséquences du PIS que constitue la VOR qui 

sont au cœur même de notre quête de sens. Contrairement à ce que laissaient entendre 

les écrits à ce sujet, les conséquences négatives d'un mandat de VOR sur les vérifiés 

personnellement seront généralement plutôt marginales. Il arrivera même que les mandats 

de VOR aient eu des conséquences positives sur les vérifiés, soit sur leur carrière ou sur 

leur travail, ce qui en soi est une tournure des événements assez inattendue par rapport 

à ce que mentionnaient les écrits recensés à cet égard. 
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De plus, encore une fois, il ressort, de façon très nette, que les agents d'améliora-

tion n'auront pas nécessairement plus d'impact sur le management des organisations 

vérifiées que les agents de contrôle. Alors que les agents de contrôle sont très crédibles 

aux yeux des vérifiés lorsqu'ils les incitent à instaurer de meilleurs contrôles, on ne peut 

en dire autant des agents d' amélioration lorsqu'ils essaient d'influencer les pratiques de 

management des vérifiés. Nous avançons que le peu de succès remporté par les agents 

d'amélioration à cet égard est une affaire de crédibilité non encore acquise par eux aux 
. 

yeux des vérifiés. 

Enfin, au regard de l'impact du mandat de VOR sur l'organisation vérifiée comme 

telle, il ressort qu'il est tributaire, en grande partie, de l'existence de conditions environ-

nementales qui viendront parfois renforcer, parfois neutraliser la tentative d'influence des 

vérificateurs. Lorsque les vérificateurs envisagent de faire un mandat de VOR dans une 

organisation spécifique, ils devraient être sensibles notamment à la volonté de la base et 

de l'autorité centrale de l'organisation vérifiée, à la volonté politique, au choix d'un 

moment opportun pour effectuer la VOR, au fait qu'une réorganisation majeure prenne 

place dans l'organisation vérifiée ou qu'une réforme soit entreprise à l'échelle gouverne-

mentale, et à la place de l'activité vérifiée et, éventuellement, celle de leurs recommanda-

tions, dans l'échelle de priorité de la direction de l'organisation vérifiée. 

Dans la mesure où les vérificateurs peuvent anticiper ces conditions environne-

mentales ou ont le contrôle sur ces conditions, ils auront beaucoup plus de chances 

d'avoir l' impact qu'ils voudraient tous avoir finalement, soit que leur passage dans 

l'organisation vérifiée ait fait une différence appréciable. Il s'agit là d'éléments qui, selon 

nous, devraient être systématiquement intégrés aux processus de planification des activités 

auxquels s'adonnent les organisations de vérification. 

Notre sixième point porte sur les conditions gagnantes d'une tentative d' influence 

des vérificateurs à l'égard des vérifiés. Les agents de contrôle, moyennant peut-être 
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quelques changements mineurs à leur mode de fonctionnement avec les vérifiés, ont tout 

autant de chances d'influencer avec succès les vérifiés que les agents d'amélioration. 

Ce qui fera la différence entre une tentative d'influence qui a réussi et une tenta-

tive d'influence qui a échoué, c'est la combinaison d'un certain nombre de facteurs tels 

l'exercice d'un leadership participatif par les vérificateurs, le fait pour les vérificateurs de 

privilégier une attitude de collaboration et non de confrontation avec les vérifiés, 

l'établissement d'une relation avec les vérifiés basée sur la confiance et la coopération 

plutôt que sur des rapports de force, le fait pour les vérificateurs d'établir leur crédibilité 

aux yeux des vérifiés, l'utilisation par les vérificateurs de modes d'influence et de types 

de message à connotation positive plutôt que négative, et le fait pour les vérificateurs de 

soigner leurs communications avec les vérifiés. 

Mais les facteurs mentionnés précédemment ne seront pas suffisants à eux seuls 

pour garantir le succès de la tentative d'influence. Si des conditions environnementales 

défavorables sont présentes, elles pourront venir annihiler tous les efforts des vérifica-

teurs. Donc, la dernière condition gagnante est l'identification par les vérificateurs des 

conditions environnementales existantes et l'élaboration de stratégies pour contrer les 

conditions environnementales défavorables et pour bénéficier des conditions environne-

mentales favorables. 

En somme, les vérificateurs doivent envisager chaque mandat de VOR comme un 

cas d'espèce et résister à tout prix à la tentation de vouloir standardiser leurs relations 

avec les vérifiés. C'est plutôt une approche contingente que les autorités des organisa-

tions de vérification devraient prôner et que les vérificateurs devraient privilégier avec les 

vérifiés. En effet, tout en étant guidé par la philosophie de VOR prônée par l'organisation 

de vérification dont il fait partie et par ses propres paradigmes, le vérificateur devrait avoir 

le choix d'intervenir en tant qu'agent de contrôle ou en tant qu'agent d'amélioration en 

tenant compte du contexte ou de certaines caractéristiques des organisations vérifiées. 
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Selon nous, le problème ne se situe pas tant au niveau du rôle assumé par le véri-

. ficateur qu'au niveau de l'appariement entre le rôle que se donne le vérificateur et le 

contexte et certaines caractéristiques de l'organisation vérifiée. C'est donc dire que si les 

vérificateurs avaient choisi leur rôle en fonction aussi du contexte ou de certaines caracté-

ristiques de l'organisation vérifiée plutôt qu'exclusivement en fonction d'une philosophie 

de vérification prônée par leur organisation de vérification ou en fonction de leurs propres 

paradigmes qui les poussent vers l'un ou l'autre rôle, ils auraient peut-être eu plus de 

chances que leur tentative d'influence réussisse. 

En fait, lorsque les vérificateurs décident d'être des agents de contrôle ou des 

agents d'amélioration, ce n'est pas seulement vers eux-mêmes ou vers l'organisation de 

vérification dont ils font partie ou encore vers l'instance parlementaire à qui ils doivent 

répondre qu'ils devraient se tourner. C'est aussi vers l'organisation vérifiée que leur 

regard devrait être tourné afin d'adapter leur rôle aux caractéristiques et au contexte de 

cette organisation plutôt que d'imposer un rôle décidé d'avance. 

Si les vérificateurs persistent à croire qu'un seul rôle sied à toutes les situations, 

ils risquent d'adopter un rôle discordant par rapport à ce que commandent les circonstan-

ces et leurs tentatives d'influence vont inévitablement en souffrir. En définitive, le choix 

du rôle du vérificateur devrait être testé sur son niveau de cohérence avec le contexte et 

les caractéristiques de l'organisation vérifiée. 

Dans un autre ordre d'idées, il faut cesser de laisser entendre que le rôle d'agent 

d'amélioration pour le vérificateur favorisera nécessairement de meilleures relations avec 

les vérifiés. Notre recherche a en effet montré le contraire, c'est-à-dire que le rôle d'agent 

d'amélioration n'avait pas toujours les résultats heureux que l'on attendait auprès des 

vérifiés et que le rôle d'agent de contrôle n'avait pas toujours les résultats malheureux que 

l'on attendait auprès des vérifiés. 
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Cependant, il n'est pas question ici de rejeter le rôle d'agent d'amélioration pour 

autant. Ce serait reconnaître en quelque sorte que le rôle d'agent de contrôle est le seul 

qui convienne en toutes circonstances, ce qui viendrait en totale contradiction avec 

l'approche contingente que nous préconisons. Nous pensons en effet que des change-

ments importants ont eu cours depuis l'introduction de la VOR dans le champ de pratique 

des vérificateurs et que le rôle des vérificateurs a évolué à travers les années et cela se 

continuera dans l'avenir. 

Nous croyons toutefois que, tant chez les vérificateurs que chez les vérifiés, les 

paradigmes qui les habitent concourent à maintenir la prépondérance du rôle d'agent de 

contrôle. Chez les vérificateurs, ce rôle représente la tradition, la continuité et, :finale-

ment, l'attrait du connu en plus de coller parfaitement au mandat légal qui leur a été 

conféré. Chez les vérifiés, les préjugés tenaces entretenus à l'endroit des vérificateurs font 

en sorte qu'ils peuvent difficilement voir autre chose qu'un agent de contrôle lorsqu'ils 

aperçoivent un vérificateur. Il pourra en résulter qu'ils auront tendance à rester sourds 

à un discours qu'ils ne sont pas habitués d'entendre de la part des vérificateurs et auquel, 

:finalement, ils n'accorderont que très peu de crédibilité. 

Le rôle d'agent d'amélioration pour les vérificateurs implique, d'une part, un bou-

leversement important des paradigmes les ayant traditionnellement habités et, d'autre part, 

un virage à 180° pour les vérifiés dans leurs perceptions des vérificateurs. Sans doute est-

il encore trop tôt pour conclure sur la viabilité du rôle d'agent d'amélioration pour les 

vérificateurs. Il faudra attendre encore avant que ce nouveau rôle soit entré dans les 

mœurs des vérificateurs mais aussi des vérifiés. Ce n'est qu'alors que nous pourrons 

conclure de façon plus définitive. D'autres recherches, espérons-nous, viendront le dire. 

Sans doute que des changements législatifs au regard des mandats des vérifica-

teurs généraux ou des règles d'imputabilité dans l'administration publique pourraient 

forcer l'évolution du rôle des vérificateurs. Si jamais les autorités législatives décidaient 
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d'entreprendre un véritable questionnement du rôle assumé par les vérificateurs, elles 

devraient éviter de le transformer radicalement. En effet, notre recherche nous a permis 

de constater à quel point la VOR, telle qu'elle est actuellement pratiquée par les vérifica-

teurs, peut exercer un effet de prévention important sur les vérifiés et il pourrait être 

périlleux, selon nous, d'adopter des positions extrêmes quant au rôle du vérificateur. En 

effet, autant il est impensable, à l'aube du 21 e siècle, de croire encore en une pratique de 

la VOR qui divise le monde en deux, les juges d'un côté et les jugés de l'autre, autant ce 

serait pécher par excès de confiance que de purger le futur rôle du vérificateur de tout 

aspect punitif 

Les valeurs auxquelles les praticiens de VOR sont attachés sont incontournables 

dans notre analyse du processus d'influence sociale que constitue la VOR. Nous pensons 

que les vérificateurs ont tout intérêt à se libérer de la pensée mécaniste, qui a tendance à 

les habiter lorsqu'ils effectuent des mandats de VOR. En grande partie héritée de la 

vérification d'états financiers, cette pensée mécaniste constitue en fait un trompe-l'œil pour 

les vérificateurs alors portés à croire en une certaine linéarité et une certaine prévisibilité 

du processus d'influence qu'est la VOR et de son impact sur les vérifiés et sur le manage-

ment des organisations vérifiées. En fait, notre recherche a montré que la VOR est loin 

de correspondre à ce modèle idéalisé par les vérificateurs. 

Cela n'est-pas non plus sans rappeler la pensée managériale à la base de la VOR, 

que nous avions pressentie lors de notre recension des écrits et qui est ressortie dans notre 

recherche, les vérifiés l'ayant vraisemblablement perçue dans le discours des vérificateurs. 

Cette pensée managériale est éminemment inspirée des théories classiques du manage-

ment, l'image de l'organisation vue comme une machine étant celle qui prévaut. Le fait 

de vouloir adopter un rôle pouvant convenir en toutes circonstances est aussi une mani-

festation de cette pensée mécaniste et du "one best wcy" de gérer que préconisait Frede-

rick Taylor au début du siècle. 
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Lorsque nous faisions la recension des écrits, nous avions noté à quel point ils 

étaient remarquablement silencieux quant à savoir s'il était justifié d'élaborer des fonde-

ments théoriques propres à la pratique de la VOR. Il semblait y avoir un consensus tacite 

selon lequel les fondements théoriques élaborés en fonction de la vérification d'états 

financiers pouvaient être transposés à la VOR. Nous avions aussi pressenti que la VOR 

avait emprunté l'essentiel de ses fondements théoriques, sans beaucoup d'adaptation, à la 

vérification d'états financiers. 

Notre recherche a permis de confirmer qu'effectivement, la VOR avait beaucoup 

emprunté à la vérification d'états financiers. Nous avons pu le constater par les valeurs 

auxquelles les praticiens de VOR sont attachés. Cela est le cas pour la neutralité, l'objec-

tivité, l'indépendance, la prudence, le conservatisme et par le niveau élevé d'aversion pour 

le risque qu'ils affichent. Il est en effet ressorti que les praticiens de VOR ont des percep-

tions à cet égard qui ne sont pas sans rappeler celles reconnues depuis toujours aux 

vérificateurs d'états financiers. 

Maintenant, il va sans dire, selon nous, que la VOR mérite qu'on redéfinisse cer-

tains concepts pour les actualiser en fonction de la réalité qui lui est propre et qui est bien 

éloignée de celle de la vérification d'états financiers. À force de se retrancher derrière des 

valeurs qui ne cadrent plus nécessairement avec la nouvelle gestion des affaires publiques, 

les vérificateurs risquent à la longue de se couper définitivement des processus de réforme 

auxquels ils devraient pourtant être associés étroitement. Pour les vérificateurs, la 

neutralité, l'objectivité et l'indépendance devraient être synonymes d'intégrité et non 

d'isolement. Et la prudence ne devrait pas être issue d'une aversion naturelle pour le 

risque mais plutôt de la sagesse du "bon père de famille". 

En définitive, nous pensons qu'une vision contingente de l'organisation et du ma-

nagement ainsi que du rôle à adopter de même qu'une remise en question fondamentale 

de leur système de valeurs, combinées par ailleurs avec les conditions gagnantes que nous 
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avons expliquées plus haut, seraient, pour les vérificateurs, un net pas en avant pour 

bonifier leurs relations avec les vérifiés et l'impact des mandats de VOR. Loin de nous 

l'idée de vouloir dépeindre une situation idyllique, mais nous croyons fermement que tout 

le monde pourrait y gagner au change et nous faisons ici référence tant aux vérificateurs 

et aux instances parlementaires (les contrôleurs) qu'aux organisations vérifiées (les 

contrôlés). 

Impact sur la recherche à venir 

Comme la VOR est un domaine de recherche encore peu exploré, les chercheurs 

auront l'embarras du choix en ce qui concerne les avenues de recherche intéressantes. En 

commençant par notre propre recherche, les propositions théoriques ici développées 

mériteraient que l'on vérifie si elles se concrétisent lorsqu'elles sont appliquées à l'ensem-

ble des vérificateurs et des vérifiés. Ou encore, certaines propositions pourraient être 

explorées davantage. 

Par exemple, l'influence des instances parlementaires sur le travail des vérificateurs 

législatifs est un élément que nous n'avons qu'effieuré dans notre recherche mais qui 

pourrait faire l'objet d'un projet de recherche à lui seul. 

Le transfert de concepts entre la vérification d'états financiers et la VOR est une 

autre avenue de recherche qui pourrait s'avérer tout à fait riche en enseignements. Notre 

recherche nous a permis de constater que la VOR avait beaucoup emprunté à la vérifica-

tion d'états financiers particulièrement au niveau des valeurs véhiculées par les vérifica-

teurs. Il pourrait être intéressant d'explorer davantage l'amplitude de ce transfert de 

concepts entre les deux pratiques et l'impact d'un tel transfert sur la pratique de la VOR. 

Pour en savoir plus long sur le rôle d'agent d'amélioration, il pourrait être avanta-

geux d'explorer du côté de la vérification interne où ce rôle semble de plus en plus gagner 
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la faveur des praticiens de VOR. Nous avons pu constater que ce rôle n'était pas entré 

dans les mœurs des vérificateurs et des vérifiés dans un contexte où c'est un vérificateur 

externe qui fait le mandat. Peut-être qu'en se tournant vers la vérification interne, on 

pourrait découvrir les conditions propices à l'exercice de ce rôle et, en définitive, pouvoir 

conclure sur la pertinence et la viabilité d'un tel rôle en contexte de vérification externe. 

Dans un contexte où les fonds publics se raréfient, les contrôles exercés se doivent 

d'être rentables. C'est pourquoi l'utilité de la VOR dans l'effort d'optimisation de la 

gestion des affaires publiques est un élément qui mériterait certainement d'être examiné. 

Nous avons touché cet aspect dans notre étude mais nous l'avons situé au niveau de 

l'organisation vérifiée, alors qu'un examen au niveau de l'administration publique en 

général pourrait être très éclairant sur la véritable utilité de la VOR et sur la place que la 

VOR devrait occuper dans l'environnement de contrôle du secteur public. 

Ce ne sont pas les sujets d'intérêt qui manquent dans la recherche en VOR mais 

plutôt les chercheurs. Et ce phénomène n'est pas propre au Canada. En effet, il est 

commun à la plupart des pays qui se sont dotés d'une fonction de VOR. Nous croyons 

que la pratique de la VOR sortirait gagnante d'une combinaison des forces vives de la 

pratique et de la recherche. Reste maintenant à convaincre les praticiens et les chercheurs 

de cette évidence. Pour ce faire, les praticiens devront cesser de croire que la vérification 

est une discipline essentiellement pragmatique et que la valeur pratique constitue le seul 

critère de la vérité. D'autre part, les chercheurs devront faire appel à d'autres paradigmes 

que ceux qui ont dominé la recherche en vérification jusqu'à présent, ce faisant, peut-être 

pourront-ils examiner la vérification sous un éclairage nouveau. 




